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CONTRE  LE  SCHISME 

O U 

QUESTIONS  RELATIVES 

au  Décret  du  27  Novembre  1790. 

On  a publié  un  fl  grand  nombre  d’écHts  fur  la 
niatiere  que  j’entreprends  de  traiter,  qu’un  nou- 
vel ouvrage  aura  peut-être  le  double  tort  d’être 
, %erfu  & tardif.  Pour  qu’il  pût  trouver  grâce 
auprès  des  leâeurs,  il  faudroit  que  j’y  euxTe  mis 
plus  de  principes  qu’il  n’y  en  a dans  ks  écrits 
U ineme  genre.  Je  ne  me  flatte  point  d’être  plus 
heumux  que  ceux  qui  xp’ont  ' précédé  dans  .cette 
carrière  ; mais  comme  je  crois  avoir  envi.fap-é 
mon  fujet,  avec  plus  d’étepdue  , j’ai  hafardé  de 
le  traiter  après  eux  , perfuadé  qu’une  conviâioa 
durable  ne  peut  s’établir  dans  les  efprits,  que. 
lorfqu’on  leur  a préfeaté  .toutes  les  faces  d’une 
queftion,  & qu’on  a fixé  leur' attention  fur  tous 
les  principes  dont  elle  dépend.  Celle  qui  aoite 
aujourd’hui  la  France,  tient  à plufieurs  ideks 
qui  demandent  à être  dévéloppées , fi  on  ve ns 
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dilTiper  tous  iés  doutes,  fixer  les  irréfolutîons  des 
confciences  timorées  , & arracher  aux  mal-inten- 
tionnés Farme  la  plus  dangereufe  qu’ils  aient 
pu  employer  contre  la  conftitution.  Cette  quef- 
tîon  peut  néanmoins  être  envifagée  fous  un  point 
de  vue  allez  fimple  pour  fe  décider  fans  témérité  ^ 
cnforte  que  je  ne  fuis  point  étonné  que  la  droi- 
ture naturelle  de  Fefprit  ait  conduit  un  grand 
nombre  d’eccléfiaftiques  au  même  réfultat  que 
nous  verrons  naître  d’une  difcufïion  plus  appro-^ 
fondie. 

Je  crois  cette  difoufîion  nécefiaîre,  & j’en  vois 
plufieurs  raifons  ; il  faut  düTiper  des  fopîiifmes  dont 
on  n’avoît  pas  befoîn  pour  établir  les  droits  de  l’au- 
torité publique  a l’égard  du  clergé  , & qui  atta- 
quent ceux  de  l’églife  ; il  faut  fubftituer  k une 
philofopliie  audacieufe  qui  commande  une  per- 
fuafion  qu’elle  ne  peut  donner,  des  principes  ti- 
rés de  la  religion , & propres  k faire  honorer 
là  foumiffion  légitime  des  Miniftres  de  Jefus- 
Ghrifl:  par  ceux  qui  les  mépriferoient , s’ils  n’é- 
toient  déterminés  que  par  des  raifons  femblables  k 
celles  qu’ils  leur  propofent.  Les  auteurs  de  la  feuille 
vîUageoife  ne  favent  prefque  mettre  fur  le  ferment , 
dans  cet  ouvrage  périodique , que  ce  qui  peut 
éloigner  de  le  prêter  les  eccléfiaftîques  vertueux» 
De  tels  apologiftes  font  plus  dangereux  que  des 
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éntiemis  déclarés.  Il  faut  écabi^l^  fur  fes  véritables 
bâfès  la  nécefïïté  de  fe  foumettre  à une  loi  qid 
n’a  rien  d’incompatible  avec  la  religion , &,  mon-» 
trer  qu’en  adoptant  la  conftitution  nouvelle  qui 
lui  efl  donnée  par  l’Etat , le  clergé  ne  manque 
à rien  de  ce  qu’il  doit  k réglife.  On  ne  tra- 
vaille utilement  pour  la  liberté , qu’en  faifanc 
refpeéler  la  religion  ; & c’eft  fe  montrer  Fen- 
nerai  du  peuple , que  de  chercher  à l’afFran- 
chir  du  joug  falutaire  qu’elle  met  fur  fa  tête. 

Pour  traiter  mon  fujet  dans  toute  l’étendue 
qu’il  me  paroît  avoir , je  difcuteraî  les  queHions 
fui  vantes. 

I®.  Quelle  ell  la  En  pour  laquelle  réglife  eü 
établie  , & quels  font  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  donnés  par  fon  fondateur? 

2®.  L’églife  eli-elle  totalement  indépendante 
de  l’Etat  dans  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  ? 

3^.  La  conftitution  civile  du  clergé  Eippore- 
t-elle  un  tranfport  de  jurifdidion  qui  ne  puifîe 
s’opérer  que  par  les  Minières  de  Féglife  ? 

4^.  Si  elle  n’apj)artient  qu’à  la  légiilation  ca« 
nord  que , jufqu’a  quel  point  les  fideles  ont  - ils 
droit  d’y  prendre  part  ? L’Etat  peut-il  y interve-* 
nir  > A-t-il  des  titres  pour  prononcer?  Le  con-^ 
«ours  du  pape  y eft-il  néceffaire  ? 
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Le  ferment  fuppofe-t-îl  une  adhéfion  par 
laquelle  on  approuve  toutes  les  parties  de  la  cons- 
titution? 

Les  fonâionnaires  publics  qui  fiiccéderont 
ceux  qui  n’ont  pas  fait  le  ferment , peuvent- 
ils  être  regardés  comme  des  intrus  &:  de  faux 
pafteiirs  ? 


. A R T I C L E P R E M I E R. 

De  t étendue  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
VEglife. 

i 

inftîtiircîa  « L’églife  a par  elle-même  , dit  l’abbé  Fleury, 
dLc  pazL  3^,  droit  de  décid’er  toutes  les  queflions  de  doc- 
. » trine , foit  fur  la  foi , foit  fur  les  mœurs  : elle 
» a droit  d’établir  des  canons  & des  réglés 
» de  dîfcrpline  pour  fa  conduite  intérieure , d’en 
» difpenfer  en  quelques  occafions  particulières,, 
» & de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  reli- 
» gion  le  demande.  Elle  a droit  d’établir  des 
% pafteurs  & des  niiniilres  pouf  continuer  l’œu- 
» vre-  de  Dieu  jiifqu’a  la  fin  des  fiecles , & pour 
» exercer  toute  cette  jurifdidion  , & elle  peut 
» les  deftituer  s’il  efi:  nécelîaire.  Elle  a droit 
" ^^’TÎger  tous  fes  enfans , leur  impolant  des 
penitences  falutaires  , (bit  pour  les  péchés  fe- 
crets  qu’ils  confelTent , foit  pour  les  péchés  pu- 
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w blîcs  dont  ils  font  convaincus.  Enfin  Féglifè 
» a droit  de  retrancher  de  fon  corps  les  mem- 
» bres  corrompus , c’eft-à-dire  , les  pécheurs  in- 
» corrigibles , qui  pourrolent  corrompre  les  au- 
» très.  Voila  les  droits  eüèntieîs  à Féglife,  dont 
» elle  a joui  fous  les  empereurs  païens  , & qui 
» ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune  puilTance 
«humaine». 

Les  Jurifconfultes  chrétiens , qui  ne  conteftent 
aucun  des  droits  que  Fleury  attribue  ici  à Fé- 
glife,  lui  refufent  néanmoins  une  véritable  jii- 
rifdidîon,  prétendant  que  la  jurifdidion  ne  peut 
appartenir  a une  fociété,  qui  , n’ayant  point  de 
moyens  de  contraindre  , n’a  en  fbn  pouvoir  que 
les  voies  de  la  perfuafion  & les  peines  des  cen- 
fures , qui  n’ont  d’elFet  qu’autant  qu’elles  font  ref- 
pedees.Ils  ne  veulent  voir  de  jurifdiâion  que  dans 
cet  empire  extérieur  des  loix  , dans  cette  applica- 
tion de  leur  puifTance  aux  fujets,parle  magidrat  ar- 
mé de  moyens  néceflaires  pour  les  forcer  à obéir. 
Iiirifdiclio  fine  modicâ  coerciîione  milia  efi , dit 
la  loi  <5  au  digefte  , de  officia  ejus  ciii  mandata 
cfi  jurifaiclio.  On  peut  accorder  que  la  jurifdic- 
tion  n eft  en  effet  pleine  & entière  que  lorfque 
le-  pouvoir  de  juger  eft  revêtu  de  toute  la  puif- 
fahce  publique.  On  peut  même  accorder  en  ce 
fens  , que  Féglife  n’çff  pas  une  véritable  puif- 
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facréspar  un  ufage  très-ancien  , & qu'après  les 
avoir  définis  , il  n’y  a aucun  inconvénient  \ 
s’en  fervir  , je  ne  ferai  aucune  difficulté  de  les 


employer  ; ils  ne  feront  pas  le  figne  d’une  for- 
ce qui  n’exifte  point  , mais  ils  le  feront  des 


droits  qu’on  ne  peut  contefter  à Féglife,  & quau-- 
cune  pnijjance  humaine , comme  le  dit  Fleury , 
m peut  lui  ôîer.  Or  la  compétence  de  leglife  fe 
mefure  , non  par  la  force  qu’elle  peut  employer 
pour  affurer  l’exécution  de  fes  loix , mais  par  1 e- 
îendue  des  objets  qu’elle  embrafie.  M.  Fleury 
les  a tous  compris  dans  le  paflage  que  je 
viens  de  citer  ; la  foi  , les  moeurs , la  difcî- 
pline  font  également  de  fon  reffort^  elle  a le 
même  droit  de  décréter  de-s  réglemens  de  difci- 
pline,  que  de  déclarer  des  articles  de  foi*,  la 
feule  différence , c’eff  que  la  foi  eft  immuable , 


& que  la  difcipline  ne  Feff  pas  dans  toutes  fes 
parties;  que  la  foi  propofe  un  objet  a croire, 
&;  la  difcipline  une  pratique  k obferver;  que  la 


foi  demande  une  adhefion  d’efprît  & de  cœur , 
& la  difcipline  une  obéiiîance  qui  ne  fe  rapporte 
qu’k  Fexéciuion,  « Les  PF.  ou  concile  de  Ki- 
cée.dît  S.  Aibanafe,  lorfqu’iîs  ont  ffatué  an 
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fujet  de  la  célébration  de  la  fote  de  Pa^ 
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» ques  y fe  font  exprimés  aînfi  ; Les  cliofes  quï 
» fuivenc  font  des  décrets  : Décréta  funt  quæ 
» fequunîur.  On  a décrété  alors  à l’effet  d’ob- 
» tenir  l’obéilTance , & de  procurer  rexéciuion. 
» Mais  au  fujet  de  la  foi  ils  n’ont  pas  dit  : Il 
» eft  Jffatué  *,  Decretiim  ejl , mais  : C’eft  ainfî 
» que  croit  l’églife  cjatholique  Sic  crédit  ca-- 
» tholica  ecckfia , & aulE-tôt  ils  ont  déclaré  ce 
» qu’ils  croyoient , afin  de  montrer  que  leur 
» dodrine  n’étoit  pas  une  invention  nouvelle , 
» mais  qu’ils  la  tenoient  des  Apôtres  _ 

Voila  donc  deux  objets  bien  diftinds  de  la 
compétence  de  l’églife  , elle  ale  droit  de  déclar 
rer  la  foi  & de  damer  fiir  la  difciplîne  % ce 
double  pouvoir  lui  appartient  par  l’inditution  de 
Jefus-Chrift  , & on  ne  peut  nier  l’un  ou  l’autre 
fans  tomber  dans  une  erreur  contre  la  foi»  Ceux 
qui  ont  réduit  la  compétence  de  l’églife  à ce 
qui  eft  de  foi  & de  précepte  divin  , ne  lui  ont 
confervé  que  la  moitié  de  fes  droits  & ont  facrifié 
les  autres^  quoique  M,  Fleury  les  eut  avertis 
qu'aucune  puijfance  humaine  ne  peut  les  lui  ôter^ 
Us  fe  font  fondés  fur  des  équivoques  qui  four- 
nilTent  toujours  des  moyens  de  parler  à ceux  qui 
ne  connoîfTant  pas  les  principes  y ne  foupçonnenr 
pas  qu’il  y en  ait  fur  la  matière  qu’ils  traitent.  Ils  ont; 
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lu  dans  l’évangile  que  le  royaume  de  Jefus-Chrift 
n'efl  pas  de  ce  monde , & aufli-tôt  , comme 
fi  les  évêchés  appartenolent  au  Royaume  de  ce 
monde,  & qu’ils  fuffent  au  rang  des  établilTe- 
mens  humains  qui  font  étrangers  au  royaume 
de  JefoS“Chrifl: , ils  ont  attribué  à la  puilTance 
temporelle  le  droit  de  les  établir  ou  de  les  fiip- 
/I  primer.  On  diroit  qu  ils  n’ont  confidéré  les  paf- 
teurs  que  comme  les  officiers  du  culte  délégués 
par  l’Etat  pour  exercer  cette  partie  des  fondions 
publiques.  Ce  n’eft  pas  qu’on  puifTe  leur  attribuer 
cette  erreur  , les  évêques  font  a leurs  yeux,  non 
des  magiftrats  politiques,  mais  des  miniftres  de 
Jefus-Chrift,  envoyés  par  lui  feul  pour  exercer 
leurs  fondions  àms  ïon  royaume  qui  nejî  pas 
de  ce  monde  , mais  qui  eft  dans  ce  monde , & 
qui  eft  établi  fur  des  hommes  qui  l’habitent. 
Je  remarque  feulement  la  confiifion  qui  régné 
dans  les  idées  de  ceux  qui  manquent  de  prin- 
cipes. 

Saint  Paul  n’a  exercé  aucune  autorité  dans  les 
royaumes  de  ce  monde;  il  a néanmoins  établi 
des  évêchés  j Tite  fon  difcîple  , à fon  imi- 
tation , & par  fes  ordres , en  a établi  auffi 
pans  que  peribnne  jiffiquà  préfent  fait  accufé 
d’iifurper  une  autorité  qui  ne  lui  appartenoit 
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pas.  Tous  les  Apôtres  en  ont  fait  autant , leur 
fuccefTeurs  ont  exercé  le  même  pouvoir  & avec 
un  tel  fuccès  que  lorfquau  commencement  du 
quatrième  liecle  , les  Empereurs  embrafTerent  la 
foi,  tout  le  territoire  de  leur  Empire  fe  trouva 
couvert  d’évêchés  dont  aucun  ne  de  voit  Ton  érec- 
tion à la  puifTance  temporelle.  îl  n’eft  pas  à 
croire  que  Féglife  en  recevant  au  nombre  de  fes 
enfans  , ceux  que  dans  un  ordre  différent  du 
ïlen , elle  regarde  comme  fes  maîtres  , ait  perdu 
fes  droits  , &:  qu’en  les  engendrant  a la  foi 
elle  ait  ceffé  d’être  mere.  Ce  ii’eft  donc  pas 
traiter  la  quellion , ce  n’eft  pas  même  l’efîleurer 
que  de  n’employer  , pour  iuftifier  les  opérations 
de  rAfTembiée  Nationale,  que  ces  lieux  com- 
muns tirés  de  la  nature  du  royaume  de  Jefus- 
Clirifl  qui  n’eft  qu’un  royaume  fpiritueL 

On  n’en  approche  pas  davantage  en  établif- 
fant , par  l’autorité  de  faint  Auguftin , que  hors 
la  foi  & les  comimandemens  divins  , on  peut 
tout  facrifier  au  repos  de  l’Etat , car  il  n’efî: 
écrit  nulle  part  que  la  néceflîté  d’obéir  établiffe 
la  compétence  de  celui  qui  commande  & que  la 
force  füit  droit.  Il  efl  écrit  dans  l’évangile  que  fi 
qudq^uun  veut  plaider  contre  nous  jouxtions  prendre 
notre  robe  ^ nous  devons  lui  laiffer  encore  emportci' 
notre  manteau , perfonne  n’en  conclut  que  nos  vê- 
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jémens  appartiennent  a quiconque  veut  nous  les 
ravir , & que  les  facrifices  faits  à la  paix  foient 
la  preuve  du  droit  de  celui  qui  les  exige.  Je  ne 
m’arrêterai  pas  plus  long-temps  fur  ces  fophifmes 
& quelques  autres  qu’on  trouve  dans  plufieurs  écrits* 
Mais  je  ne  crois  pas  devoir  pafTer  fous  filence 
l’opinion  de  M.  Treilhard  du  3 1 mai  1790.  Le  ton 
qu’il  yjirend  eft  celui  d’un  homme  qui  fe  croit  sûr 
defês  idées,  » Je  ne  vaguerai  pas  fans  cefTe  , dit-* 
•»  il , autour  de  la  queflion  , pour  me  difpen- 
» fer  de  la  traiter  diredement  t,  ma  marche 
» fera  plus  franche  & plus  sûre , je  mettrai 
» tout  le  monde  en  état  de  me  fuivre  , de 

» m’entendre  & de  prononcer Pour  décî- 

^ » der  fi  une  queflion  efl  du  refTort  de  l’églife  > 

» ou  du  fouverain , il  faut  examiner , s’il  s’agît 
» PUREMENT  ET  UNIQUEMENT  UE  FOI  ET 
» DE  DOCTRINE  3^  toute  queftion  qui  n’inté- 
» refTe  pas  DIRECTEMENT  IMMÉDIATEMENT  , 
S>  ET  UNIQUEMENT  la  foi  & la  dodrine  efl 
» nécefTaîrement  fbumife  a l’autorité  temporelle, 
« & c’eft  à elle  SEULE  qu’il  appartient  de  la 
» décider  M.  Treilhard  a eu  raifon  de  dire 
qu’il  ne  vagueroit  pas  autour  de  la  quejlion  , Ôc 
qu’il  mettroit  tout  le  monde  en  état  de  pronetn^ 
ar.  Il  n’y  a pas  un  théologien  inftruit  qui  ne 
ne  puifTe  en  effet  prononcer  que  la  propofition 
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par  laquelle  îl  ote  a Fëglife  le  droit  de  flatuer 
fur  fa  difdipline , de  décider  les  queflions 
qui  y font  relatives  eft  une  héréfie  formelle 
que  tout  catholique  doit  rejetter  avec  exécra- 
tion. Son  opinion  fur  la  conflitution  civile  du 
clergé  n’étant  fondée  que  fur  cette  propofition  n’efl 
donc  qu’un  tiffu  d’erreurs  & ne  peut  parconfé- 
quent  qu’égarer  ceux  qui  cherchent  a fixer  leurs 
idées  fur  une  queflion  que  les  circonftances  ren- 
dent fi  intérefiante. 

Si  la  propofîtion  de  M.  Treilhard  eft  contraire 
à la  foi  , le  dilemne  qu’il  fait  pour  l’appuyei: 
heurte  le  bons  fens.  « Un  état , dit-il  f peur 
» admettre  , ou  ne  pas  admettre  , une  religion  , 
» il  peut  à plus  forte  raifon  déclarer  qu’il  ne 
» veut  pas  de  tels  ou  tels  établifîemens  parti- 
» culiers  , fans  lefquels  la  religion  fubfifte 
» encore  , il  peut  a plus  forte  raifon  déclarer 
» qu’il  veut  que  ces  étabiilîemens  fubfiftent  dans 
» tel  ou  tel  lieu  ; il  peut  a plus  forte  raifon  déclarer 
» qu’il  veut  que  ces  étabiiftemens  fçient  adminif- 
» très  de  telle  ou  telle  maniéré , rien  n’eft  plus 
>5  étranger  au  dogme  & k la  foi,  rien  n’eft  par- 
» conféquent  plus  indifférent  k k religion  »î. 

Il  y a de  mauvais  raifonnemens  qui  font  diffi^ 
elles  k réfuter,  parce  qu’ils  font  fondés  fiir  quel- 
qu’équîvoque  cachée , qui  ne  f^  découvre  que 
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par  les  efprîts  attentifs  & pénétrans  , il  y en  a 
d’autres  qui  le  font  parce  que  les  propofitions 
n’en  ont  aucun  fens , ou  ne  concluent  rien.  Celui- 
ci  eft  de  ce  dernier  genre.  Que  lignifie  en 
effet  cette  propofition  de  M.  Treilhard  : Un 
Etat  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  religion* 

, Veut-il  dire  qu’un  Etat  peut  rejetter . comme 
faulTe  une  religion  qu’il  croit  vraie?  veut-il 
dire  qu’il  peut  ne  pas  la  mettre  au  rang  des 
établilTemens  publics  dont  il  prend  foin?  le 
premiers  fens  n’en  eft  pas  un , on  ne  peut  rien 
conclure  du  fécond.  Car  en  admettant  une  re- 
ligion au  nombre  des  établiftemens  publics  dont 
il  prend  foin  , l’éEat  n’acquiert  d’autre  droit  que 
de  lui  afîurer  ce  qui  lui  appartient.  Il  reftera 
donc  toujours  à favoir  quels  font  les  droits.  Le 
raifonnement  de  M,  Treilhard  eft  donc  entière- 
ment infignifiant , & ce  député  ne  fe  montre 
pas  ici  plus  logicien  qu’il  ne  s’eft  montré  or-^ 
thodoxe  dans  la  propofition  qufil  a voulu  prou** 
Ver  par  ce  mauvais  raifonnement;  mais  il  a 
droit  à une  place  diftinguée  parmi  ceux  dont 
parle  faint  Paul  qui  prétendent  être  dofteurs  de 
la  loi,  quoiqu’ils  n’entendent  ni  ce  qu’ils  difent, 
ni  ce  qu’ils  aftîirent  fi  hardiment  : legis 

doBores  , non  intelligentes  ncque  ^ucs  loquuntur  > 
nei^ue  de  quibus  affirmant. 
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Si  la  puiffance  temporelle  a quelques  droits 
fur  la  difcipline  de  leglife,  ils  doivent  être 
fondés  fur  des  principes  plus  fimples.  On  pou- 
voir les  attendre  de  M.  Camus  , je  ne  crois 
cependant  pas  qu’on  les  trouve  entièrement 
dans  fon  opinion  du  mois  de  mai  de  l’année 
derniere.  « La  nation  Françoife  , y dit-il,  fait 
» aujourd’hui  fa  conftitution  , elle  eft  aflemblée 
» en  convention  nationale , ellefe  rendroit  cou- 
» pable  d’un  crime  horrible  fi, connoiffant,  ainfi 
» qu’elle  a le  bonheur  de  le  connoître,  la  vé-  Pag.ijg 
» rite  & la  lamteté  de  la  religion  catholique , 

» elle  la  rejettoit  , elle  tomberoit  dans  une  ab- 
» furdité  infenfée  , fi  en  admettant  la  religion 
J»  catholique , elle  ne  vouloit  pas  admettre  des 
3>  évêques  & des  prêtres  , miniftres  elTentiels 
» de.  fa  foi  & de  fon  culte  , mais  pourquoi  ne 
» feroit-elle  pas  fondée  k dire  aux  chefs  de  cette 
» religion  ; il  vous  faut  des  villes  épifcopales  n 
» nous  vous  en  donnerons  quatre-vingt-trois* 

» & nous  ne  croyons  pas  bon  pour  l’ordre  civil  & 

» polit^ue  qu’il  y en  ait  davantage.  Cette 
» condition  impolTible  à rejetter  au  moment  oit 
» une  convention  nationale  admettroit  la  re- 
» ligion  catholique,  nous  paroît  également 
» impoflible  à rejetter  au  moment  où  une  con- 
P vention  nationale  conferve  conune  elle  le 
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» doit,  la  religion  de  nos  peres,  la  religion 

3»  véritable  ». 

Après  avoir  ôté  de  ce  raifonneinent,  l’idée 
de  cotisation  nationale  c]ui  n ajoute  tien  aux 
droits  de  la  puiflance  temporelle  , relativement 
à la  difcipline  de  l’égllfe , je  le  réduis  à ceci  : 
comme  une  nation  peut  limiter  le  nombre  des 
évêchés  au  moment  où  elle  admet  la  religion 
catholique , elle  peut  le  diminuer  au  moment 
où  n’ufant  pas  du  pouvoir  malheureux  qu’elle  a ^ 
de  larejetter,  elle  confent  a la  confetver.  Je 
remarque  d’abord  qu’on  ne  trouve  dans  l’opi- 
nion de  M.  Camus , ni  l’héréfie  , ni  l’abfurde 
galimathias  de  M.  Treilhatd  , fon  raifonnement 
a quelque  chofe  de  plaufible  , il  paroît  ne  pre- 
fenter  te  droit  de  l’autorité  civile  que  comme 
celui  d’une  puiflance  qui  propofedes  condi  tions  ù 
nneautre.  Or  propofer  ,des  conditions  ù l’é- 
glilé  n’eft  pas  méconnoître  fa  compétence-, 
ni  fe  l’attribuer , c’eft  y rendre  hommage  eft 
même-tetùps  qu’on  veut  lui  préfenter  des  mo- 
tifs puiflants  d’adopter  les  arrangemens  qu’on 
croit  néceflaires.  Si  les  conditions  ne  font  pas 
acceptées,  on  pourra  prouver  que  la  réfiftance 
des  chefs  de  l’églife  n’a  pas  été  fondée  , mais 
il  ne  s’enfuivra  pas  que  la  chofe  puUfe  avoir  lieu 
malgré  cette  réfiftance.  Le  raifonnement  de 
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M,  Camus  ne  prouve  donc  que  le  tort  des  évéques 
& il  ne  prouve  pas  le  droit  de  l’Etat, 

Ceux  qui  en  ont  voulu  conclure  que  l’érec- 
tion ou  la  fuppreflion  des  évêchés  étoît  un  droit 
de  l’autorité  civile,  fe  font  fondés  fur  uue  évi- 
dente pétition  de  principe  : fqavoir  qu’au  moment 
oû  une  nation  admet  la  religion  catholique  elle 
â le  droit  de  limiter  le  nombre  des  évêchés.  Em- 
braffer  la  religion  catholique , c’eft  en  recon- 
îioître  la  vérité , & confentir  à la  recevoir  avec 
tous  fes  droits.  Si  rétabiifTement  des  évêchés 
i^îl  de  ce  nombre , la  puiffance  temporelle  ne 
peut  fe  l’approprier  que  par  ufurpation,  & en 
mettant  cette  condition  à la  religion  catholique 
elle  abufe  de  fa  force , aux  dépens  de  là  foi. 
Si  au  contrairece  droit  ne  fait  pas  partie  des  droits 
de  l’églife , la  nation  n’exerce  que  les  fiens  ^ 
en  circonferivant  à fon  gré  les  diocèfes,  ôc 
déterminant  le  nombre  des  évêques,  il  relie 
donc  a examiner  fi  c’eft  a l’églifo  ou  a l’Etat 
qu’il  appartient  de  régler  cet  objet  de  difeipline. 
Sans  que  le  raifonnement  de  M.  Camus  puiiTe 
fervir  à la  décifion  de  cette  queftion  , elle  refte 
toute  entière , & il  faut  la  réfoudre  par  d’au- 
tres principes. 

En  abrégeant  le  raifonnement  de  M.  Camus 
]’ai  parlé  du  pouvoir  malheureux , qu’il  fiippofo 
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Dévelop/a  la  nation  de  rejetter  la  véritable  religion; 
de  M^CanîL^.  Cette  expreffion  ne  fe  trouve  pas  dans  le  texte 
que  j’ai  cité , mais  il  Ta  mife  ailleurs  , & on 
îa  lui  a reprochée  avec  amertume.  Il  eil  clair 
que  ce  pouvoir  n’efl:  autre  diofe  que  celui 
d’apoftafier  ; en  Tattribuant  à une  nation  on 
ne  fe  rend  pas  aiTurément  complice  d’un  crime 
qu’on  préfente  comme  poiïible  , on  ne  fait  qu’é- 
noncer une  vérité  inutile , & dont  on  ne  peut 
rien  conclure  ^ car  de  ce  qu’une  nation  peut 
apoftafier  par  un  crime,  il  ne  s’enfuit  pas  quelle 
puiffe  fupprimerdes  évêchés  par  un  droit  légitime. 
M.  Camus  ne  veut  pas  fans  doute  nous  dire  que 
le  pouvoir  d’une  nation  relativement  a la  dif- 
cipline  extérieure  des  territoires  eft  du  même 
genre  que  celui  qu’elle  a de  rejeter  la  véritable  reli- 
gion. Ce  feroit  prouver  le  contraire  de  ce  qu’il 
veut  établir , & donner  lieu  de  conclure  qu’elle 
n’a  pas  plus  de  droit  de  fiipprimer  des  évêchés 
.que  de  rejetter  la  religion  catholique.  En  re- 
marquant ce  que  je  trouve  de  défedueux  dans 
ces  raifonnemens  de  M.  Camus  , à Dieu  ne 
plaife  que  mon  but  foit  de  fervir  la  paiîion  des 
nombreux  ennemis  que  fa  févère  intégrité  lui 
a faits;  je  fuis  loin  de  m’enrôler  dans  une  mi- 
lice irritée , & par  conféquent  injufte  : Quorum 
caufas  procul  haheo^ 

Je 
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Je  me  propofe  uniquement  de  débarraflèr  cette 
matière  des  dilemmes  obfciirs  dont  on  s’efl  plu 
à la  couvrir,  & qui  ont  pris  une^  telle  faveur  par 
la  facilité  qu  on  a trouvé  à les  répéter  fans  les 
entendre,  qu’on  ne  cefTe  de  les  reproduire  dans 
les  brochures  qne  nous  voyons  paroître  tous  les 
jours.  Je  cherche  a fortir  de  robfcurité  profonde 
où  ces  fortes  de  raifonnemens  nous  lailTent , & 
peut-être  ferai-je  un  pas  vers  la  lumière , en  ob- 
fervant  qu’il  y a ici  une  vérité  cachée  , dont 
on  s’ell  approché  fans  la  reconnoitre  dîHinde- 
ment. 

Dans  un  empire  catholique,  il  y a nécefTai- 
rement  deux  fociétés  compofées  des  memes  in- 
dividus; l’une  efti’églife  , l’autre  efl  l’Etat.  Cha- 
cune d elles  a une  fin  qui  lui  efi:  propre  & qui 
la  caraâerife  ; elles  ont  un  pouvoir  difiinél:  qui 
efi:  relatif  à cette  fin.  L’Etat  a pour  but  d’af- 
furer  la  félicité  publique  dans  cette  vie,  & l’é- 
glife  de  conduire  au  bonheur  dans  l’autre.  L’E- 
tat a tous  les  pouvoirs  qui  font  nécefiaires  à 
la  fin  pour  laqueiie'ii  exifte , il  en  efi:  de  meme 
de  i’églife.  Les  pouvoirs  du  premier  font  des 
pouvoirs  temporels;  parce  qu’il'n’efi:  qu’une puif- 
fance  temporelle,  ceux  de  l’égiife  font  des  pouvoirs 
Ipirituels  , parce  que  fon  objet  efi:  le  faîut  des 
âmes.  Tous  les  réglemens  dont  la  fin  direde  eft 
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de  procurer  ce  falut,  appartiennent  au  pouvoir 
fpirituel,  foit  que  ces  réglemens  foient  nécef- 
faires  ou  fimplement  utiles  , foit  que  Texécution 
s’opère  par  des  actes  privés  & invifibles,foit  qu  elle 
ne  piiiiTe  avoir  lieu  que  par  des  aéles  publics. 
Tous  les  réglemens  au  contraire,  dobt  la  fin 
' direde  eft  le  bonheur  de  cette  vie  , appartien- 
nent a la  puiflance  temporelle.  Les  premiers 
font  des  canons , les  féconds  font  des  loix.  On 
ne  peut  pas  plus  oter  k Féglife  le  droit  de  faire 
des  canons , qu  a l’Etat  celui  de  faire  des  loix. 
îl  y a donc  dans  un  état  catholique  deux  puif- 
fances  diftindes  , puifqu’il  y a deux  fortes  de 
pouvoirs  d’un  ordre  différent , & deux  focietes  , 
dont  chacune  eft  dépofitaire  des  pouvoirs  rela- 
tifs a la  fin  de  fon  inftitution.  Ces  deux  fo- 
ciétés  coéxiftant  dans  le  même  .lieu , ont  réci- 
proquement intérêt  chacune  a 1 adminiftration 
de  l’autre.  L’églife  a intérêt  que  l’Etat  foit  bien 
gouverné  ; & l’Etat , que  l’églife  foit  florift’ante. 

^ Je  n’examine  point  encore  fi  ces  deux  focie- 

- tés  font  & peuvent  être  entièrement  indépen- 
dantes , & fl  i’églife-  peut  toujours  exercer  tous 
les  pouvoirs  qui  dérivent  de  fa  conftitution  , fans 
que  l’autorité,  civile  ait  le  droit  d’y  mettre  di- 
redement  obftacle.  Je  fuppofe  pour  un  moment 
dans  l’églife  cette  indépendance,  fauf  a redi- 
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fier  dans  la  fuite,  ce  que  cette  hypothèfe  peut 
avoir  de  défeâueux.  Il  fuit  de  cette  fuppofition 
que  toutes  les  inftitutionsquife  rapportent  direc- 
tement & uniquement  au  falut  des  âmes , font 
du  reflbrt  de  l’églifo  foule  , & que  fi  l’Etat  y 
intervienl  pour  en  empêcher  l’exécution  , ce 
ne  peut  jamais  être  en  vertu  d’une  com- 
pétence direde,  qu’il  ait  en  ce  qui  regarde 
la  difcipline  de  l’églifo , ou  les  établiffomens 
qui  ont  pour  fin  le  falut  des  âmes.  Dans  l’hy- 
pothèfe  d’une  indépendance  abfolue  , l’églifo  ne 
peut  pas  reconnoître'  des  bornes  à l’exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  D’un  autre  côté, 

1 Etat  a droit  à tout  ce  qui  eft  néceffaire  à fa 
conforvation  ; il  peut  donc  empêcher  l’exécution 
des^  loix  de  difcipline,  qu’il  juge  préjudiciables 
à l’ordre  public,  fans  méconnoître  le  pouvoir 
de  1 eglifo  , & fans  fe  l’attribuer  ; il  n’exerce 
que  le  fieh , en  oppofant  le  veto  à tout  ce  qui 
lui  paroît  contraire  au  bon  ordre.  Ici  nait  né- 
celTairement  un  conflit  de  jurildidion.  Com- 
■ment  le  faire  celTer  entre  deux  puiflànces  , qu’on 
fuppofe  entièrement  indépendantes?  il  n’y  a 
point  de  juge  commun  ; ainfi  la  conflit  de  juril- 
diêlion  ne  peut  cefler  que  par  un  accord.  La  puif- 
lance  temporelle  juge  defes  intérêts  &les  ftipufo 
elle  demande  des  réformes  & les  exige , non  en 
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vertu  du  droit  quil  s’attribue  fur  une  difciplîne  ^ 
qui  a pour  objet  le  falut  des  âmes , mais  en  vertu 
de  celui  qu’il  a de  ne  foufFrir  que  celle  qui  s’ac- 
corde avec  le  bien  de  l’Etat.  Si  les  réformes  exigées 
par  l’Etat  font  telles  que  l’églife  ne  puifle  pas 
les  adopter  fans  facrifier  des  chofes  eÔentielles 
à la  religion,  elle  doitréfifter,  c’eft-à-dire,  fouf- 
frir  & prier , car  ce  font-la  les  feules  armes  qui 
lui  aient  été  données  contre  la  puifîance  pM- 
bliqiie. 

Si  les  réformes  au  contraire  font  polïibles  ; 
fl  l’Etat  n’exige  que  ce  qu’elle  pourroit  faire 
elle-même  ^ fi  loin  d’être  nuifibles  à la  religion , 
elles  peuvent  lui  devenir  utiles  , il  eft  certain 
qu’en  fe  prêtant  aux  vues  de  l’Etat , qu’en  en  fa- 
litant  l’exécution  , l’églife  , loin  de  renoncer  à 
fes  droits  , en  feroit  le  plus  faint  ufage  , elle  n’ab- 
diqueroit  en  aucune  forte  l’indépendance  que  j’ai 
voulu  lui  fuppofer  , & feroit  toujours  autorifée  à 
envifager  comme  une  conceUion  faite  à l’Etat, 
l’exercice  qu’il  paroîtroit  avoir  fait  des  pouvoirs 
qui  n’appartiennent  qu’à  elle  ; quand  elle  ne 
confidéreroit  cet  accord  que  comme  un  de  ces 
traités,  qui  ne  font  qu’une  foumilTion  à la  né- 
c édité , elle  feroit  un  facrifice  à la  paix,  fans 
faire  un  plaie  à la  religion. 

Il  ne  fuffiroit  donc  pas , pour  juftifier  la  ré- 
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fîftance  de  fon  clergé  , d’établir  que  les  nouvel- 
les loix , qui  feroient  propofées , font  relatives  k 
des  objets  qui  appartiennent  à la  compétence 
propre  k l’églife;  il  faudroit  prouver  encore 
qu  elles  ne  font  pas  fufceptibles  d’étre  adoptées. 
D’un  autre  côté , il  ne  fuffiroit  pas  de  prouver 
que  l’églife  doit  fe  prêter  aux  arrangemens  qui 
conyiennent  k l’Etat,  pour  en  conclure  qu’il  ap- 
partient a la  puiffance  temporelle  de  régler  la 
difcipline  de  la  puiffance  fpirituelle.  Ce  n’eft 
ni  par  les  prétentions  de  la  puiffance,  qui  a 
des  moyens  de  contraindre , & qui  peut  avoir 
des  raifons  d’en  faire  ufage  , ni  par  la  réforme 
légitime  ôc  même  néceffaire  de  celle  qui  ne  peut 
que/  perfuader  qu’on  doit  juger  des  droits  de  l’une 
& de  l’autre,  &:  afiigner  k chacune  les  bornes 
de  fa  compétence.  C’eft  uniquement  dans  la  na- 
ture & la  fin  des  deux  fociétés  qu’il  faut  cher- 
cher les  principes  propres  k nous  faire  connoitre 
l’étendue  & les  limites  de  leur  pouvoir.  A l’é- 
glife  appartiennent  tous  les  réglemens  qui  ont 
pour  fin  d’établir  le  royaume  de  Dieu  dans  les 
âmes , & a l’Etat , tous  ceux  qui  ne  fe  rappor- 
tent qu’a  l’ordre  néceffaire  pour  établir  le  re- 
pos de  cette  vie  : ut  quiet am  & tranquillam  vi- 
tam  agamus  ; & dans  l’hypothèfe  d’une  indé- 
pendance mutuelle  6c  abfolue , l’églife  a le  droit 
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exclufif  de  régler  fa  difcipline  , comment  l’Etat 

de  faire  Tes  loix, 

C’eft  faute  d’avoir  fixé  avec  précifion  les  li- 
mites des  deux  puifTances,  en  les  confidérant 
dans  la  fin  qui  leur  efl  propre , & d’oîi  dérive 
pour  chacune  une  compétence  relative  k cette 
fin  , quon  a écrit  avec  tant  de  confiifion  fur  cette 
matière , foît  pour  alTurer  les  droits  de  la  puif- 
fance  temporelle , foit  pour  défendre  ceux  de  la 
puifiance  fpiritiielle , & que  les  uns  ne  laiflant 
à réglife  que  le  droit  de  conferver  le  dépôt 
de  la  foi , & de  la  morale , donnent  à FEtat  la 
difpofition  de  la  difcipline  ; & les  autres  lui  at- 
tribuant une  compétence  direâe,  a Fégard  de 
toutes  les  inflitutions  qui  ont  pour  fin  le  falut 
des  âmes , ne  veulent  pas  confidérer  que  même 
en  fuppofant  qu’elle  eft  indépendante  dans  fôn 
relTort,  cette  toute  puifiance  ne  Fautorife  pas 
à fe  roidir  contre  les  obftacles  qu’elle  rencon- 
tre , & que  lorfqu’elle  peut  fléchir  fans  prévari- 
quer  , la  fagefie  veut  que  le  plus  grand  bien 
foit  le  but  qui  détermine  fes  réfolutions , & que 
le  falut  du  peuple  foit  la  loi  qui  dirige  fa  con- 
duite. 

C’efi  k cet  efprit  que  nous  devons  ce  bel 
exemple  que  les  évêques  catholiques  donnèrent 
'a  i’égiife  dans  la  conférence  de  Carthage , mé- 
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nagée  pour  procurer  la  réunion  des  Donatiftes. 
Ils  déclarèrent  qu’ils  étoient  prêts  à defcendre 
de  leurs  fiéges , s’ils  pouvoient , à ce  prix , fer- 
mer la  plaie  du  fchifme.  « Si  nous  montrons 
» aux  Donatiftes , difent-ils,  que  l’églife  répan- 
5>  due  par  toute  la  terre  n’a  pu  périr  par  les  pé- 
» ches  de  qui  que  ce  foit , nous  confentons  qu’en 
» fe  réunilïânt  a nous,  ils  confervent  l’honneur 
» de  l’épifcopat , afin  qu’on  voie  que  nous  ne 
» dételions  pas  en  eux  les  facremens  , mais  leurs 
» erreurs  : chacun  de  nous , dans  les  églifes  ou 
» il  aura  un  collègue  , pourra  préfider  à ion  tour, 
» ayant  fon  collègue  auprès  de  lui  comme  un 
» évêque  étranger.  L’un  pourra  préfider  dans  une 
7>  églife , l’autre  dans  une  autre  ^ & l’un  des  deux 
» étant  mort , il  n’y  en  aura  plus  qu’un  à la 
» fois , félon  l’ancienne  coutume , & ce  ne  fera 
» pas  une  nouveauté  ; car  on  en  a ufémnfi  dès  le 
» commencement  à l’égard  de  ceux  qui  fe  font 
» réunis  en  quittant  le  fchifme.,  Que  fi  le  peuple 
» chrétien  ne  peut  foulFrir  de  voir  enfemble  deux 
» évêques , contre  l’ordinaire  , retirons-nous  les 
» uns  & les  autres.  Il  nous  fuffit,  pour  nous- 
» mêmes  , d’être  chrétiens  , fideles  & obéilTans  ^ 
» c’est  pour  le  peuple  qu’on  nous  or- 

» DONNE  ÉVÊQUES  ^ USONS  DONC  DE  NO- 
» TRE  ÉPISCOPAT  SELON  QU’iL  EST  UTILE 
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» POUR  LA  PAIX  DU  PEUPLE.  Proptcr  nos  ni-^ 
» hil  fuffLcientiùs  quàm  chrijîiani  fidchs  & obe^ 
» d'untts  fumus  : hoc  ergo  femper  fimus,  Epîf- 
» copi  autem  propter  chrijîianiim  populum  ordi- 
sî  namur,  Quod  ergo  chrljii'anis  popuüs  ad  chrip- 
» tianam  paccm  prodejî , hoc  de  nojlro  epifeo- 
» pata  faclamus  ». 

Il  y a dans  ce  fait  deux  facrifices  à la  paix^ 
l’un  aux  évêques  donatiftes , pour  leur  conferver 
l’honneur  de  l’épifcopat,  en  les  réuniffant  à i’é- 
gliie  \ l’autre  au  peuple , qui , pouvant  ne  pas 
s’accoutumer  k voir  deiix  évêques  dans  une  feule 
églife  , auroît  de  la  peine  k foiiffrir  une  chofe 
înufitée.  Les  évêques  catholiques,  qui  écrivent  la 
lettre  dont  j’ai  tiré  ce  qu’on  vient  de  lire,  juf- 
tifient  le  premier  par  des  exemples  femblables  , 
qui  avoient  eu  lieu  en  pareil  cas  ; & le  fécond , 
par  un  grand  principe  que  nous  ne  devons  pas 
lailTer  échapper,  & qui  nous  fervira  dans  la  fuite  , 
oii  nous  aurons  occafion  d’en  faire  ufage  : Aut 
fi  porté  chrifliani  populi  finguUs  ddeclantur  epifi- 
copis  , & duoriun  confortium  inujîtatâ  renim  fade 
tokrare  non  pojfimt,  utrique  de  medio  fecedamiis. 
Que  fl  les  fideles  aiment  k ne  voir  qu’un  feul 
évêque  fur  un  fiége,  & ne  peuvent  fupporter 
qu’il  y en  ait  deux , retirons-nous  les  uns  & les 
autres , & quittons  nos  chaires , fur  lefquelles  on 
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Itablîra  un  feiil  évêque  dans  chaque  églife. 

Dans  nos  temps  modernes , où  Ton  a oublié 
que  les  évêques  étoient  faits  pour  les  peuples  , 
les  diocèfes ‘font  devenus  des  fiefs,  & les  fideles 
des  vafTaux.  Une  iurifprudence  bénéficiale  , en- 
tièrement étrangère  aux  principes  de  la  fage 
antiquité , a étoufté  les  idées  primitives  des  rap- 
ports qui  lient  le  pafteur  avec  le  troupeau , pour 
y fubftituer  celles  de  propriété  , comme  je  le 
dirai  ailleurs. 

Ce  qui  paroîtroit  aujourd’hui  d un  exemple  fi 
dangereux , fut  alors  adopté  avec  joie  par  pref- 
que  tous  les  évêques  de  l’Afrique.  « Comme  S. 
» Augufiin  & quelques-uns  de  fes  confrères , dit 
35  Fleury  d’après  S.  Auguftin  lui -même,  s’en- 
» tretenoient  entr’eux  fur  ce  fujet  , que  l’on 
» doit  être  évêque  ou  ne  l’être  pas , félon  qu’il 
» eft  utile  pour  la  paix  de  Jefus-Chrill , en  con- 
>5  fidérant  leurs  collègues , ils  n’en  trouvoient  pas 
33  beaucoup  qu’ils  crulTent  capables  de  faire  à 
39  Dieu  ce  facrifice.  Ils  difoîent:  Celui-ci  le  peut , 
33  celiii-la  ne  le  peut  pas  ; celui-ci  en  convient , 
33  non  pas  celui -la.  Mais  quand  on  vint  a pu- 
39  blier  la  cîiofe  dans  le  concile , où  ils  étoient 
»•  plus  de  trois  cens  évêques  , cette  propofition 
39  fut  fi  agréable  à tont  le  monde  , &:  reçue  avec 
» tant  de  zele , que  tous  fe  trouvèrent  prêts  a 
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» quitté!*  Tépifcopat  pour  réunir  Féglife.  Il  n’y 
» en  eut  que  deux  a qui  la  propofition  déplut  ; 
» un  vieillard  fort  âgé , qui  le  dit  même  aiïéî 
» librement^  un  autre,  qui  le  témoigna  feulement 
» par  l’air  de  fon  vifage.  Mais  le  vieillard  , acca<» 
» blé  des  reproches  de  tous  les  autres  , changea 
» d’avis  5 & l’autre  changea  auffi  de  vifage  ». 

Article  II. 

/ 

X^Egllfe  ejî-elle  totalement  indépendante  de  VEtat 
dans  r exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ap^ 
parîiennenû 

\ J’ai  raifbnné  jufqu  ici  dans  l’hypothefe  de  ceux 
qui  donnent  le  plus  d’étendue  à la  puifl’ance  fpî- 
rituelle  , il  eft  temps  d’examiner  fi  l’églife  eft 
en  effet  indépendante  de  l’Etat  dans  l’exercice  de 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  Cette 
queftion  eft  agitée  depuis  plufieurs  fiecles  entre 
le  facerdoce  & l’empire  ; car  elle  eft  moins  la 
querelle  de  l’églife  avec  l’Etat , que  celle  de  1 E- 
tat  avec  le  clergé.  Elle  a été  renouvelée  en  France 
il  y a un  demi-ftecle , & s’eft  perpétuée  jufqu’à 
nos  jours.  Je  ne  ferai , dans  cet  article  , que  ré- 
fùmer  les  principes  qu’on  y a conftamment  op- 
pofés  aux  prétentions  du  clergé , &:  qui  font  ceux 
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de  toutes  les  puifTances  catholiques,  lefqiielles, 
en  défendant  leurs  droits , ont  en  même-temps 
défendu  ceux  de  l’églife  : car  nous  devons  re- 
marquer que  fi  le  clergé  a prétendu  défendre  les 
droits  de  Téglife  , lorfqu’il  ne  combattoit  que 
pour  fes  prétentions,  FEtat  lésa  réellement  dé- 
fendus , lorfqu  il  paroifToit  ne  maintenir  que  les 
fiens  ; mais  pour  mettre  plus  de  clarté  dans 
cette  matière  , je  conli dérerai  l’églife  fous  deux 
points  de  vue  ; i°.  comme  une  fociété  qui  eft 
dans  TEtat , ecclefia  in  imperio  , fuîvant  Fexpref- 
fion  de  S.  Optât  de  Mileve  ; 2°.  comme  une 
fociété  qui  a reçu  FEtat  dans  fon  fein  , a par- 
là  acquis  un  proteéleur  ; car  il  eft  également 
vrai  , dans  un  Etat  catholique  , que  Véglife 
efl  dans  ÏEtat^  & que  VEtat  eft  dans  Péglife, 
En  confidérant  Féglife  comme  ^ une  fociété 
qui  eft  dans  FEtat , on  veut  fixer  Fattention  lùr 
une  vérité  que  la  religion  elle  - même  nous  ap- 
prend , c’eft  qu’en  entrant  dans  Féglife  , on  ne 
cefie  pas  d’être  citoyen,  & par  conféquent  d’être 
fournis  aux  loix  de  FEtat  ; & comme  tous  les 
membres  de  Féglife  font  dans  cette  dépendance 
légale  qui  met  nécefiairement  des  bornes  à leur 
liberté,  Féglife  ne  peut  jouir  d’une  entière  in- 
dépendance ; elle  n’a  que  celle  qui  efi:  com- 
patible avec  l’ordre  public  , établi  par  la  loi , 


( ) 

OU  celle  qui  eft  néceflaire  à fon  exiftence  , & qu’au- 
cune puilTance  humaine  ne  peut  lui  oter.  La 
liberté  doit  fans  doute  être  l’objet  des  loix 
politiques  &c  civiles  ; mais^,  elles  ne  peuvent  l’af- 
furer  qu’en  la  limitant.  La  fociété  civile,  quel- 
que bien  conftituée  qu’on  la  fnppofe  , alTujétiÊ 
donc  tous  fes  membres  à des  loix  qui  reftrei- 
gnent  l’exercice  de  la  liberté.  L’églife  ne  peut 
donc  pas  toujours  donner  à fes  droits  toute  l’é- 
tendue qu’y  donneroit  une  fociété  entièrement 
indépendante  ; & c’eft  dans  ce  fens  qu’on  dit  yz/e 
téglife  ejî  dans  ÎEtat^  ou  elle  eft  foumife  aux  loix. 
Elle  a des  droits  quelle  peut  exercer  avec  une 
entière  indépendance  , &:  fans  lefquels  elle  ne 
pourroit  fubfiiler  ; & fi  l’Etat  entreprenoit  d’en 
arrêter  l’exercice  , elle  devroit  éluder  ou  braver 
la  tyrannie  ; car  ils  appartiennent  à un  ordre  de 
chüfes , fur  lefquelles  les  loix  humaines  ne  peu- 
vent jamais  s’étendre  légitimement;  elle  en  a 
d’autres  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  fa  conf- 
titution,  mais  dont  l’exercice  doit  être  fubor- 
donné  aux  loix  des  empires  ; car  le  divin  Fon- 
dateur de  l’églife  , en  lui  donnant  tous  les  pou- 
voirs qui  étoient  nécelTaires  a la  fin  de  fon  inf- 
tîtution,  n’a  pas  eu  defiein  de  la  tirer  de  la  dé- 
pendance dans  laquelle  il  a voulu  vivre  lui^ 
même  à l’egard  de  l’autorité  publique. 
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Il  fuît  de-la  que  fi , dans  les  înflltutîons  qui 
fe  rapportent  a la  fin  pour  laquelle  Téglife  eft 
établie  , & qui , par  confëquent , font  de  fa  com- 
pétence , il  s’en  trouve  quelques-unes  qui  cho- 
quent lès  loix  de  l’Etat , ou  que  l’Etat  trouve 
nuifibles  a l’ordre  public , il  fuffit  qu’elles  ne 
fôient  point  nécefiaires , ou  qu’elles  puifient  être 
modifiées  & accommodées  aux  befoins  de  la  fo- 
ciété,pour  que  l’Etat  ait  droit  de  fe  faire  obéir, 
& que  Ta  réfiftance  à fes  loix  foit  illégitime  ; 
ce  qui  feroit  faux , fi  l’églife  n’étoit  pas  dans  l’E- 
tat. Les  chrétiens  confidérés  ou  individuellement 
ou  colleâivement  obéiffent  aux  loix  civiles  dans 
tous  les  cas  oii  ils  le  peuvent , fans  défobéir  a 
Dieu.  Leur  foumifiion  n’a  donc  d’autres  bornes 
relativement  aux  loix  publiques  que  celles  qui 
font  pofees  par  la  loi  divine  : par  conlequenc 
cette  partie  de  la  difcipîine , qui , de  fa  nature , 
n’eft  point  invariable , & qui  n’efi:  établie  que 
par  l’ufage  ou  par  des  loix  pofitives  , n’efi:  point 
comprife  dans  l’ordre  des  loix  divines  , qui  ne 
doivent  jamaL  être  facrifiées  aux  loix  de  l’Etat. 

L’ufage  des  procefiions  publiques  eft  .faint  & 
louable.  L’églife  a eu  le  droit  de  les  établir  , 
parce  qu’il  lui  appartient  de  régler  les  formes 
les  plus  convenables  pour  le  culte  divin  & l’é- 
dification des  fideles.  Si  cependant  l’Etat , par 
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des  vues  d’ordre  public , jugeoit  k propos  d’en 
changer  la  difpofition  , d’en  fixer  la  marche  , 
d’en  abréger  le  chemin  , de  les  rendre  moins 
tumulmeufes , en  dimimiant  le  nombre  de  ceux 
qui  les  fuivent , de  les  fufpendre  dans  certaines  / 
circonfiances  , & même  de  les  fiipprimer  pour  un 
temps  indéfini  ; car  on  conçoit  des  vues  d’une 
politique  fage  , qui  peuvent  quelquefois  iuftifier 
ou  colorer  toutes  ces  mefures.  L’églife  jouit-elle 
de  cette  indépendance  , qui  l’autoriferoiA.  braver 
l’autorité  publique  en  pareil  cas? 

Je  ferai  la  même  queftion  fur  un  grand  nom- 
bre de  pratiques  religieufes  ^ plus  ou  moins  uni— 
verfelles,  plus  ou  moins  utiles  , mais  toutes  fou- 
înifes  k l’autorité  de  l’églife,  & quelle  feule  pour- 
roit  abolir  ou  modifier  , fi  elle  étoit  hors  de  l’E- 
tat , & qu  elle  fût  totalement  indépendante  dans 
l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent : de  ce  nombre  font  les  ordres  religieux , les 
confréries , les  fêtes. 

Les  ordres  religieux , confidérés  comme  des 
afîbciations  qui  rafiemblent  dans  des  maifons 
communes , un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
fujets  de  l’Etat  ne  peuvent  point  être  étrangers 
à l’ordre  politique.  Les  réglés  fous  lefquelles  les 
religieux  y vivent,  la  niefure  d’autorité  qu’ils 
accordent  a leurs  fupérieurs , les  unions  qui  de 
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plufieurs  maîlbns  ifolées , font  uné  feule  con- 
grégation régie  par  une  adminiftratîon  .com- 
mune , les  relations  qui  étendent  Texiftence  de 
ces  corps  au-de-la  des  limites  de  FEtat,  & les 
foumettent  à l’influence  des  nations  étrangères  ÿ 
toutes  ces  circonflances  intéreflent  eflentielle- 
ment  l’ordre  public  , ôc  peuvent  devenir  l’ob- 
jet de  la  follicitude  des  gouvernemens.  L’au- 
torité civile  ne  peut  donc  pas  confidérer  l’exif- 
tence  des  ordres  religieux,  comme  étant  étran- 
gère à Tes  mefures  légiflatives  , & l’églife  qui  a 
le  droit  inconteftable  de  juger  la  difcipline  mo- 
naftique , de  la  régler , de  la  réformer , puif- 
qu’elle  -fe  rapporte  à la  pratique  des  confeils 
évangéliques , & qu’ainfi  elle  forme  une  bran- 
che de  la  fienne , ne  peut  cependant  la  réali- 
fer  dans  l’Etat , fans  le  confentement  du  Souve- 
rain , & le  Souverain  peut  y appliquer  les  mo- 
difications fans  lefquelles  il  a le  droit  de  ne 
' pas  en  permettre  l’exercice  : fi  même  il  juge 
que  les  ordres  religieux  ne  doivent  point  avoir 
lieu  dans  fon  empire , il  n’y  a point  de  puifr 
fance  qui  ait  le  droit  de  les  y naturalifer.  Il 
eft  poflibie  qu’il  fafle  un  abus  de  fon  pouvoir 
en  profcrivant  des  établiflemens  utiles , ,dont  la 
perte  laifîe  de  juftes  regrets  aux  gens  de  bien  ^ 
en  ce  cas , le  Souverain  fuj et  aux  pallions  ou  a 
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Terreur  paye  tribut  k l’humanité,  il  a tort , lion 
de  prononcer  fur  des  objets  étrangers  a fa  com- 
pétence , mais  de  le  faire  fans  des  raifons'fuf- 
fifantes , & s’il  s’égare  dans  les  mefures , que 
de  faulTes  vues,  d’intérêts  public  lui  font  adop- 
ter , l’églife  fe  foumet  parce  qu’elle  n’ell  pas  in- 
dépendante dans  l’exercice  de  tous  fes  pouvoirs. 

Ce  que  j’ai  a dire  fur  les  confréries  & les  fêtes,, 
ne  fera  ni  long  ni  moins  concluant  ^ mais  pour 
éclaircir  de  plus  en  plus  cette  matière,  je  dois 
diftinguer  dans  la  difcipline  de  l’églife  , dilFé- 
rentes  inftitutions  qui  toutes  en  font  partie  , 
mais  qui  n’ont  pas  un  égal  de^re  d importance 
& d’autorité.  Il  y en  a qui  remontant  jufqu’aux 
apôtres  fe  font  étendues  avec  Féglife,  & ont  été  tel- 
lementunies  k fa  conftitution  primitive  qu’on  doit 
les  confidérer  comme  invariables  & aulTi  peu  dé- 
pendantes du  Souverain  que  de  l’églilè  elle-même , 
qui  n’a  de  pouvoir  que  pour  les  conlerver  : il 
ne  peut  jamais  être  qiieflion  de  celles-la  , lorlqu  on 
traite  de  la  compétence  de  l’autorité  civile  fur 
la  difcipline  eccléfiaflique. 

Les  points  de  difcipline  qu’on  peut  placer 
immédiatement  après  font  ceux  qui  tirent  leur 
origine , ou  des  conciles  généraux  , ou  des  con- 
ciles particuliers  dont  les  canons  ont  acquis  par 
i’ufage  qui  les  a adoptés , la  force  d une  loi  gé- 
nérale# 
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îiéraîe.Iîs  appartiennent  à une  difciplineimiverfel- 
le  , dont  refprit  doit  être  religieufêment  confervé 
par  les  égiifes  particulières  dans  les  divers  régie-» 
mens  qu’elles  adoptent  & qui  conflituent  leur 
difcipiine  nationale.  Car  quoiqu’un  meme  eîprit 
& une  meme  foi  anime  toutes  les  égiifes , il  y a 
de  la  diverfité  parmi  elles  dans  les  chofes  qui  ne 
font  pas  formellement  déterminées , rii  par  une 
dilcipline  apoftoîîque  ^ ni  par  des  loix  iiniverfel— 
les  promulguées  dans  des  conciles  généraux. 
Nous  devons  donc  diHinguer  un  troifieme  or- 
dre dans  les  articles  de  difcipiine,  & le  compofer 
des  réglés  particulières  à chaque  églife.  Il  n’en 
eft  aucune  qui  n'ait  le  droit  d’en  avoir  de  telles , 
& qui  n en  ait  en  effet.  La  religion  chrétienne, 
fimple  dans  fon  culte  , & peu  chargée  de  prati- 
ques néceffaires  , fe  plie  au  génie  & aux  befoins 
des  peuples  , & n’ejR:  uniforme  que  dans  fes  dog- 
mes & dans  un  petit  nombre  d’inftitutions  apof- 
toliques  : née  dans  le  fein  d’une  efclave  , fes  pre- 
miers pas  la  conduifirent  à la  liberté  : Vos  eriirrz 
in  lihmattm  vocati  ejlis  fratres.  C’efl  par  un 
effet,  de  cet  efpric  qui  caraaerife  féglife  chré- 
tienne , que  fa  difcipiine  admet  tant  de  diffé- 
rences locales  que  le  temps  a introduites  , & qui 
n ayant  rien  ddppofé  aux  réglés  générales  conf- 
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tîtiient  pour  chaque  églife  la  difcipline  partîcu% 
liere  qu’elle  a droit  de  conferver. 

S.  Auguflin  nous  apprend  a diftinguer  ces  dif- 
férentes fortes  de  difcipline , & ce  qu’il  écrit  a 
Janvier  eft  entièrement  conforme  à ce  que  je 
viens  de  dire.  « Je  pofe , dit  - il , un  principe 
» certain  qui  renferme  la  folution  des  queftions 
» que  vous  me  propofez , c’eft  que  J.  C. , comme 
» il  le  dit  dans  l’évangile  , n’a  mis  fur  nous 
» qu’un  joug  léger  & facile  à porter  , enforte 
» qu’il  n’a  inftitué  , pour  réunir  en  un  feul  corps 
» le  peuple  nouveau  , qu’un  très-petit  nombre  de, 
» facremens , anfli  faciles  dans  la  pratique  que 
» féconds  dans  leurs  effets , tels  que  1©  Baptême 
« au  nom  de  la  fainte  Trinité , l’Euchariftie  & 
» les  autres  , dont  il  peut  être  fait  mention  dans 
9 l’écriture....  A l’égard  des  inftitutions  qui  ne 
» font  pas  écrites , mais  que  la  tradition  nous  a 
» tranfmifes  & qui  font  obfervées  dans  tout  Tu- 
» nivers , elles  tirent  leur  autorité  ou  des  apôtres 
» ou  des  cpnciles  généraux.  De  ce  nombre  font 
9 la  célébration  annuelle  & folemnelle  de  la  paf- 
» fion,  de  la  réfurreélion,  de  l’Afcenfion  de  J.  C.. 
» &i  de  la  defcente  du  faint-Efprit , à quoi  oa 
» peut  ajouter  les  autres  chofes  qui  pourroienc 
» être  confacrées  par  un  ufage  univerfellemeni 
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0 établ,  dans  toutê  l’églife  : El  J!  ^uïd  alludoccur- 
» rit  quod  fervatur  ab  univerfu  guacumqus  fc  dij- 
» fundit  ecclejia, 

» Il  y a des  chofes  , au  contraire,  qui  font 
» différentes  fuivaht  les  lieux  ; les  uns  jeûnent 
» le  famedi , les  autres  ne  le  font  pas  : les  uns 
» communient  tous  les  jours,  les  autres  ne  le 
» font  que  dans  certains  jours  : il  y a des  en- 
» droits  où  le  faint  facrifice  eft  offert  tous  les 
» jours  , j1  y en  a d’autres  où  il  ne  l’eft  que  le 
» l^edi  & le  dimanche,  & d’autres  encore  où 
» il  ne  l’eft  que  le  dimanche  ; & s’il  y a d’au- 
» très  différences  de  ce  genre,  toutes  ces  chofes 
» fonft'l.bres,  & la  réglé  pour  un  chrétien  eft 
» de  fe  conformer  à la  pratique  de  l’églife  dans 
» laquelle  il  fe  trouve.  Car  tout  ce  qui  n’eft  pas 
» contraire  à la  foi  & aux  bonnes  ma-urs  doit 
» être  tenu  pour  indifférent  en  foi,  mais  prati- 
- que  lorfqu’il  l’eft  par  ceux  avec  qui  on  vit  t 
» Et  fi  quid  aliud  hujufmodi  animadvcrti  potefi  i 

• totum  hoc  gems  rerum  libéras  habet  obfervatil. 
» nés  : nec  dijciplina  alla  eft  in  his  melior  gravi 
» prudentique  chrifiiano , quànt  ut  eo  modo  agat 

• quod  agere  viderit  ecckfiam  ad  quam  forti 
» devenent.  Quod  enim  neque  contrà  fidem  , ne- 

• que  contra  bonos  mores  ejfte  convincitur  , indif- 

• fcrenter  eft  habtndum  & propter  eorum  inter. 
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» quos  vivîtiir  focietatcm  jhrvanàum  ejl  ». 

Je  n’ai  point  cité  ce  pafTage  de  faint  Aiiguflm 
pour  établir  les  réglés  de  conduite  à Fégard  de 
ces  dîverfités , j’ai  voulu  montrer  feulement  qu» 
la  difcipline  de  leglife  fe  divifoit  en  difcipline 
generale , qui  efl  commune  a toute  l’églife  , & 
difcipline  particulière  qui  eft  propre  aux  églifès 
qui  font  adoptée , & que  la  liberté  chrétienne 
autorifoit  les  églifes  à établir  des  ufages  qui  ne 
faifoient  loi  que  pour  elles , qu’elles  avoient  le 
pouvoir  de  les  changer , fulvant  les  circonftan- 
ces  , fans  être  obligées  de  fuivre  d’autre  réglé  que 
les  loix  générales  & l’elprit  de  la  religion.  Cette 
difcipline  particulière  n’efl:  ni  néceffaire , ni  in- 
variable , puifqu’elle  n’embralTe  pas  tous  ceux  qui 
vivent  fous  la  loi  de 'J.  C.  , 'elle  n’appartient  k 
l’églife  que  parce  quelle  eft  établie  dans  quel- 
qu’une de  fes  portions  par  ceux  qui  y ont  l’aur 
torité  néceftaire  pour  l’y  faire  recevoir.  Il  y a 
dans  chaque  diocèfe , & à plus  forte  raifon  dans 
chaque  province  eccléfiaftique  une  autorité  fuf- 
fifante , pour  y faire  les  réglemens  que  le  bien 
de  la  religion  y demande  , foit  qu’ils  aient  pour 
objet  d’introduire  des  ufages  utiles,  foit  qu’ils . 
établiftent  des  réformes  &:  profcrivent  des  abus. 
S.  Auguftin  donne  des  confeils  k Janvier  i'ela-^ 
tivement  k l’ime  & a l’autre  de  ces  opérations,  ^ 


« Je  fuis  étonné , luî  dit-il , que  vous  me  de- 
» mandiez  mon  avis  au  fujet  des  pratiques  qui 
» font  différentes  fuivant  les  lieux , puifque  cela 
» n’eft  pas  néceffaire  , & qu’il  n’y  a à ce  iiijet 
» qu une  réglé  très- falutaise  à obferver.  C’eft 
» que  , non-feulement  nous  ne  devons  pas  défap- 
» prou\jer  , mais  que  nous  devons  louer  & imiter 
» fi  la  foibleffe  des  autres  n’y  met  pas  obftacle  , 
» tout  ce  qui  , fans  bleffer  la  foi  & les  mœurs , 
» eft  propre  à l’édification  , & que  nous  voyons 
» pratiquer  ailleurs  : £,  una  in  hh  Jahéerrima 
» rtgula  retmenda  fit , ut  quæ  non  funt  contra 
» fidcm,  nequc  contra  bonot  mores,  & habent 
» ahÿuid  ad  exhortationem  vitce  melioris,  ubi- 
» cumque  inflitui  videmus , vtl  inftituta  cognofci, 
» mus , non  foîàm  non  improbemus  , fed  etiant 
» laudando  & mitando  feclcmtir , fi  aliquoriim 
■O  infirmitas  non  ita  impedit , ut  amplius  durl- 
» mcntum  fit  ». 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  établiffemens 
qu’une  églife  particulière  a le  droit  de  tranf- 
porœr  chez  elle  pour  l’utilité  de  fes  enfans. 
Voici  les  réformes  qu’elle  peut  faire  félon  S.  Au- 
guflin.  « A 1 égard  de  tous  ces  ufages  qui  ne  font 
» ni  fondés  fur  l’écriture  , ni  établis  dans  des 
» conciles  par  les  évêques  , ni  conlàcrés  par  la 
» pratique  de  toute  l’églife  , mais  oui  varient  au 
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» gré  du  caprice  des  hommes , de  manière  qu^on 
X»  ne  ûit,  ni  fouvent  on  ne  peut  favoir,  les  raifons 
3>  qui  ont  engagé  k les  établir  , je  £iis  d’avis 
>5  qu’on  les  fupprime  quand  on  en  a le  pouvoir. 
» Car  quoiqu’on  ne  puifle  pas  prouver  qu’ils  font 
m contraires  à la  fdî  , ils  ont  cependant  l’incon- 
7i  vénient  de  mettre  fous  le  joug  de  la  fervitude, 

la  religion  que  la  miféricorde  de  Dieu  a voulu 
3>  qui  fut  libre , en  ne  lui  donnant  qu’un  rit 
3f  très-peu  chargé  : Omnia  itaqat  talïa  , qiL(z  nc^ 
» que  fanâorum  fcripturarum  auBoritatïbm  con- 
» iimntur  , nec  in  conciliis  epifcoporum  flatuîa 
» inveniuntur^  nec  conjmtudinc  univcrfœ  ecclcficB 
» roborata  Junt , Jcd  pro  diverforum  locorum  di- 
» verjîs  morihus  innumcrabiliter  variantur , ita 
» ut  vix  aut  omninè  nunquam  inveniri  pojjint 
» caiifæ  9 qiiCB  in  ùs  inliituendis  homims  fcciid 
33  funt  J uhi  facultas  trihuimr  ^ fine  ilia  dubita^^ 
» üone  refccanda  cxifiimo,  Quamvis  enim  neque 
» hoc  inveniri  pojfit  , quomodo  eontra  fidem 
» fini  : ipfam  tamen  religionem  , quant  paucîf^ 
» fimis  Ù manifefiijjîmis  cekhrationum  facramen^ 
» tis  mifericordia  B ci  ejfe  liber am  volait  jfcrvili^ 

» bus  oneribus prémuni^» 

Tel  eft  le  double  pouvoir  qui  'appartient  aux 
églîfes  particulières , celui  d’adopter  des  ufages 
utiles  5 & celui  de  réformer  ceux  qui  ne  le  font 
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pas  ; elles  exercent  cette  autorité  rpirîtuelîe  au 
même  titre  que  leglife  univerfeile  le  fait  pour 
tous  fes  enfans.  Mais  ni  Téglife  univerfeile  dans 
les  conciles  généraux,  oii  elle  exerce  toute  fa 
paiflance  , ne  peut  établir  une  difcipline  non 
necefîaire  a la  fin  de  fbn  inftitution , fans  Faveu 
des  peuples  ou  de  ceux  à qui  ils  ont  délégué  leurs 
pouvoirs , parce  que  Féglife  établie  au  milieu 
de&  nations  eft  foumife  à leurs  loix  , ni  les  égli- 
fes  particulières  , ne  peuvent  établir  une  difci- 
pline qui  leur  efl:  propre  fans  le  conlèntement 
préfùmé  ou  formel  des  puifTances  auxquelles  elles 
©béiffent , & dont  elles  ne  peuvent  pas  être  in- 
dépendantes. Ce  n’efl:  pas  que  le  fouverain  , con- 
iidéré  uniquement  comme  exerçant  l’autorité  ci- 
vile , ait  quelque  pouvoir  dired  fur  la  difcipline 
eccléfiaftique  , mais  il  en  eft  le  juge  dans  le  rap- 
port quelle  peut  avoir  avec  l’intérêt  de  l’état. 
Il  peut  par  conféquent  ordonner  la  réforme  de 
celle  qu’il  juge  préjudiciable  k l’ordre  public.  Et 
pour  revenir  aux  confréries  & aux  fêtes  dont  cette 
digreftion  nous  a écartés  , il  eft  inconteftable 
qu’ayant  pour  fin  le  falut  des  âmes  , FétablifTe-f 
ment  & la  fuppreftion  en  appartient  à l’autorité 
de  Féglife  ; mais  comme  elles  peuvent  intéreff 
fer  l’ordre  public , & devenir  dans  certaines  cir- 
conftances , les  unes  un  foyer  de  fuperftition  & 

C4 


r 4°  ) , 

une  Iburce  de  troubles , & les  autres  une  occa- 
lîon  de  défordres^plus  ou  moins  confidérables  , 
qui  pourroit  refLifer  à l’Etat  le  droit  de  défendre 
les  premières  , & de  fupprimer  parmi  les  fécondés 
celles  que  l’églife  ne  peut  pas  regarder  comme 
nécefTaires,  & que  l’Etat  peut  trouver  nuifibles  } 
La  confrérie  des  flageüans  , qui  , dans  le  qua- 
torzième lîecle  eut  un  grand  éclat  en  Allema-» 
gne  4 & attira  une  foule  de  fuperftitieux  que*  de 
faulTes  idées  de  pénitence  attachoient  à un  fpec- 
tacle  fl  fingulier  , auroit  pu  ne  pas  attirer  fur 
elle  les  cenfures  des  papes  , dont  la  vigilance 
fur  les  intérêts  de  Féglife  eft  quelquefois  endor- 
mie ; fi  dans  ce  fommeil  des  pafteurs , le  fouve- 
rain  avoit  profcrit  cette  forme  de  pénitence 
comme  préjudiciable  à la  tranquillité  publique  & 
dangereufe  pour  les  mœurs  , auroit- il  pafTé  les 
bornes  de  fon  pouvoir?  Philippe  de  Valois  lui 
ferma  l’entrée  de  la  France  , après  avoir  pris  , il 
eft  vrai  , l’avis  des  dofteurs  en  théologie  ; mais 
qui  peut  nier  qu’en  vertu  de  fa  feule  autorité , il 
n’eût  pu  rendre  fon  ordonnance  à ce  fujet  fans, 
prendre  d’autre  avis  que  celui  de  fcn  confeil? 
D’ailleurs  l’avis  des  dodeurs  pouvoir  bien  diri- 
ger Fufage  de  fon  pouvoir,  mais  il  ne  lui  com- 
muniquoit  aucune  autorité.  Celle  qu’il  exerça 
dans  cette  occafion  étoit  attachée  à la  fouverai- 
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neté  k laquelle  on  ne  peut  fouftraire  rien  de  cc 
qui  intéreffe  l’Etat , & qui  ne  doit  trouver  des 
bornes  que  dans  la  loi  naturelle  ou  divine.  Si 
elle  n’a  de  compétence  direde  fur  rien  de  ce  qui 
fe  rapporte  à la  difcipline  de  l’églife , elle  en  a 
une  très-étendue  par  voie  d’exclufion  ; elle  en 
peut  abufer.  Qui  eft-ce  qui  en  doute’  Toute  au- 
torité eft  exercée  par  des  hommes  fujets  aux  er- 
reurs & aux  paflions.  L’autorité  fpirituelle  eft 
aufti  entre  les  mains  des  hommes  à qui  leur  ca- 
radere  facré  n’ôte  pas  les  foiblefles  de  l’huma- 
nité. Ils  en  peuvent  donc  abufer,  & perfonne 
n’ignore  les  triftes  preuves  qu’ils  ont  données  6c 
qu’ils  donnent  encore  de  cette  vérité.  Ne  mé- 
connoîflons  donc  pas  l’autorité  dans  ceux  qui 
en  abufent  , & en  gémiftant  fur  la  condition  hu- 
maine, pefons  à la  balance  de  la  juftice  les  droits 
qui  appartiennent  aux  deux  puiftances. 

La  fête  des  fous  peut  nous  fervir  a l’une 

& a l’autre  de  ces  deux  chofes,  « Le  Légat  Pierre  Hîft. 

“ XVI 

» de  Capoue  , dit  l’Abbé  Fleury  , étant  arrivé 
30  à Paris , viiita  i’églife  cathédrale  , & apprit 
» que  tous  les  ans  , le  premier  Janvier,  on  y 
» faifoit  une  réjouilTance  profane , nommée  la 
» fête  des  fous  , ou  l’on  commettoit  plufieurs 
» excès  , non  - feulement  en  paroles  fales  , 

» mais  en  ^ion  criminelles , quelquefois  juf^ 
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» qu’à  effufion  de  fang.  Touché  de  cet  abus  fi 
» mal  placé  le  jour  de  la  circoncifion  de  notre  Sei- 
« gneur , & dans  un  temps  où  toute  réglifë  étoit 
» affiigee  de  la  défolation  de  la  terre-fainte , il 
» fit  un  mandement  qu’il  a Jrefia  à Eudes  de  Sulli , 
» évéqiie  de  Paris  , au  doyen  , 6c  aux  autres 
* dignités  du  chapitre  , par  lequel  ufant  de 
s»  autorité  de  légat , il  défend  de  folemnifer  à 
^ l’avenir  cette  prétendue  fête  , fous  peine  d’ex- 
» communication,  & ordonne  à l’évêque  6c  au 
» chapitre  de  célébrer  la  circoncifion  avec  la 
» décence  convenable. 

» En  exécution  de  ce  mandement , l’évêque 
» de  Paris  rendit  fon  ordonnance , par  laquelle 
» il  réglé  en  détail  les  cérémonies  qui  doivent 
•5  être  obfervées  à la  fête  de  la  circoncifion  pour 
» la  célébration  de  l’office  divin  ; ordonnant  aux 
chanoines  de  fe  tenir  pendant  toute  la  fête 
» dans  leurs  ftalles.  L’ordonnance  eft  datée  de 
•»  l’année  ii^x. . . . Par  une  autre  lettre  de  l’an- 
» née  1199,  l’évêque  Eudes  affigne  des  diftri- 
3>  butions  aux  chanoines  & aux  autres  clercs  qui 
m affilieront  aux  matines  & a la  meffe  les  jours 
de  Paint  Etienne  6c  de  la  circoncifion,  à la 
» charge  que  ces  diftributions  ceiTeront , fi  on 
» recommence  les  anciens  défordres.  On  peut 
^ croire  qu’ils  furent  fufpendus  pour  quelque 
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if  temps  ; mais  il  eft  certain  qu’ils  ne  furent 
» pas  abolis , & que  la  fçte  des  fous  duroit  en- 
3i  core  240  ans  après  ». 

Cette  farce  réligieufe  , introduite  & mainte- 
nue par  la  fuperftition,  étoit,  ainfl  que  la  fête 
de  l’âne  , qui  a eu  lieu  dans  plufieurs  églifes  , 
aux  (iecles  d’ignorance  un  de  ces  abus  qu’il  ap- 
partenoit  diredement  à l’églife  de  réformer  comme 
nous  voyons  que  le  légat  du  pape  6c  l’évêque  de 
Paris  entreprirent  de  le  faire  ; mais  cet  abus  n’in- 
térelïbît  pas  uniquement  la  pureté  du  culte,  il 
étoit  accompagné  de  défordres  , qui  ne  pou- 
vpient  être  indifférens  a la  police  civile  ; & fous 
ce  rapport , l’Etat  avoit  le  droit  de  le  profcrire  , 
fans  employer  d’autre  autorité  que  la  Tienne.  Quoi- 
que ce  fût  une  cérémonie  eccléfiaftique , accompa- 
gnée de  prières  récitées  dans  l’églife  , & par  des 
miniftres  faifant  leurs  fondions  , dès4k  que  c’étoit 
un  défordre  qui  non-feuleument  fouilloît  la  dif- 
cipline , mais  qui  choqnoit  les  mœurs  publiques  , 
l’Etat  pouvoir  s’y  oppofer.  L’illudre  Gerfon  étoit 
perfuadé , non-fenlement  que  le  prince  pouvoir 
abolir  une  pareille  fête , & défendre  de  la  célé- 
brer, mais  même  qu’il  le  devoir.  « Plufieurs  pré-  Tom  IIT,p’ 
» lats , dit-il , n’ayant  pas  voulu  faire  cefTer  ce 
» fcandale  qui  couvre  de  honte  la  religion , ou 
» peut-être  ne  l’ayant  pas  pu , foit  à caufe  des 
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» exemptions  des  églifes  où  cette  fête  fe  célébré  , 
» foit  parce  que  ignorance  & la  négligence 
» de  leurs  prédécefTeurs  a lailTé  prendre  racine 
» à cet  abus  , fuit  par  quelqu’autre  raifon , qluî 
» ne  peut  jamais  leur  fervir  d’excufe  , le  roi  àe 
» France  & les  autres  princes  chrétiens  ne  fe- 
1»  ront  rien  que  de  raifonnable  & de  jufte,  en 
» défendant , par  une  loi  générale  , la  célébra- 
:»  tion  de  cette  fête , & en  employant  leur  au- 
» torité  contre  ceux  qui  refuferoient  de  s’y  fou- 
» mettre  ». 

Je  ne  citerai  pas  d’autres  exemples , ceux  qui 
voudront  remonter  aux  principes  par  les  faits 
trouveront  a s’inftruire  abondamment  dans  un 
ouvrage  qui  parut  en  17^2,  & qm  fut  réim- 
primé avec  des  augmentations  l’année  d’après  : 
il  a pour  titre  : Apologie  des  jugemens  contre 
îejchifme.  T.  3e.  Mon  principal  ob|et  eft  d’ex- 
pofer  les  principes  pour  préparer  la  folution  des 
queftions  qui  peuvent  embarralTer  dans  les  cir- 
conftances  aaiielles.  J’ai  établi  dans  ce  fécond 
article  qu  il  ne  peut  y avoir  qu’une  puilTance 
fbuveraine  dans  toutes  les  chofes,  qui  tiennent 
à l’ordre  public  ; que  l’égilfe  efî:  fubordonnée  à 
lEtat  dans  Texeicice  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent , lorfqu’il  ne  peut  avoir  lieu  fans  régler 
des  chofes  lui  lefqueiies  JÉtat  a des  droits  ina- 


( 


f ) 

lîenables , que  par  conféquent , elle  n’eft  indé- 
pendante que  dans  ce  qui  eft  néceffaire  à fon 
exiftence. 

On  a cru  exprimer  cette  vérité  en  renfermant 
Tautorité  fouveraîne  de  Féglife  dans  les  matières 
purement  fpirituelles,  prétendant  retrancher  de 
ce  nombre  toutes  celles  qui  ne  font  pas  inva- 
riables & ©ommandées  par  la  *loi  divine.  C’efî: 
une  faufTe  idée,  les  chofes  ne  font  pas  fpirituelles 
précifément  parce  qu’elles  font  commandées  par 
la  loi  divine,  la  loi  de  Moyfe  étoit  divine,  la 
plupart  des  chofes  fur  lefquelles  elle  fl:atu»it 
n’étoient  pas  pour  cela  fpirituelles,  elles  le  font 
à railbn  de  la  fin  à laquelle  elles  fe  rapportent,’ 
elles  le  font  quand  elles  ont  pour  objet  dired 
la  fandificatîon  des  âmes  : or  des  inftitutions 
variables  & non  néceffaires  font  aufîi  fpirituelles  « 
que  celles  qui  n’ont  de  plus  que  d’être  efTèntiel- 
les,  La  fête  de  l’afTomption  eft  aufîi  fpirituelle 
que  celle  de  Pâques , mais  elle  n’eû  pas  égale- 
ment importante  & nécefTaire.  La  divifion  desi 
territoires  entre  les  minières  de  l’églifo,  l’ordre 
des  inftitutions  canoniques , tous  les  réglemens 
qui  fe  rapportent  à l’exercice  du  miniflère  ecclé- 
iiaftique , la  maniéré  de  pourvoir  aux  emplois  qui 
ont  pour  objet  des  fondions  fpiritiielles , rien 
de  tout  cela  ne  peut  être  mis  au  rang  des  chofes 
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temporelles  <jui  ne  font  pas  de  la  compétence 
de  leglife  ; ceux  qui  l’ont  dit,  & ils  font  en 
grand  nombre  ; fe  font  fondés  fur  des  fubtilités 
qui  choquent  le  bon  fens;  mais  comme  toutes 
ces  chofes  peuvent  intétefîer  l’ordre  public , l’é- 
glife  ne  peut  pas  exercer  tous  les  pouvoirs 
qu’elle  a à cet  égard  , avec  une  indépendance 
entière  du  Souverain , elle  ne  peut  être  indé- 
pendante que  dans  les  chofes  qui  font  nécef- 
faires  à la  fin  de  fon  inftitution. 

Ceux  qui  embrafTeroient  une  opinion  contraire 
en  attribuant  à l’églife  une  fouveraineté  abfolue 
à l’égard  des  matières  fpirituelles  ,c’ell:-à-dire  , de 
toutes  les  inftitutions  qui  ont  pour  fin  le  faluf 
des  âmes,  introduiroient  dans  l’État  une  puiffance 
rivale  qui  feroit  bientôt  la  feule  , & loin  que' 
l’églife  fut  dans  l’État,  elle  feroit  dans  ce  cas 
l’État  lui  -meme. 

Il  îiY  a qiiun  principe  Ijm  puifîe  prévenir  ’ 
cette  confufion,  & c’efl  celui  que  j^ai  établi  : ' 
favoir,  que  dans  toutes  les  chofes  d’intérêt  pu- ^ 
blic,  l’autorité  civile  doit  prévaloir  & ne  ren- 
contrer de  réfiftance  de  la  part  de  l’églife  que  ' 
lorfque  la  loi  divine  met  l’obUacle  à l’obéif- 
fance.  Hors  ce  cas  unique  l’églife  n’ell  point 
indépendante,  d’oii  il  fuit  que  l’État  qui  eftfeul 
arbitre  de  1 interet  public  a un  pouvoir  très-étendu 
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fur  la  dîfcîplme  cccléfiaftique  par  voie  d’exclu-* 
fîon  , & fans  emprunter  le  pouvoir  de  Téglife. 

Je  n’ai  confidéré  jufqifà  prefertt  le  Souverain 
que  comme  exerçant  Fautorité  qui  lui  appartient 
à titre  de  prince  temporel  chargé  de  main-^ 
tenir  Fordre  public.  Il  faut  aduellement  le  con- 
fide'rer  fous  un  autre  rapport , & examiner  les 
droits  qu’il  acquiert  en  fe  foumettant  par  la  foî 
aux  loix  de  Féglife  : car  dans  ce  nouvel  état 
oii  il  cohferve  toute  Fautorité  qui  lui  eft  pro- 
pre, il  emprunte  une  partie  de  celle  de  Féglife 
dont  il  devient  tout  à la  fois  Fenfant  & le 
protedeur.  En  expofant  les  droits  qui  dérivent 
de  ce  nouveau  titre,  j’efpere  ne  dire  que  des 
chofes  très-claires , mais  elle  feront  bien  com-^ 
munes,  car  je  ne  ferai  que  Finterprête  fideie 
de  l’antiquité  chrétienne  comme  Fa  été  l’auteui: 
de  t Apologie  que  j’ai  déjà  cité  plus  haut  & 
que  je  citerai  encore. 

Après  avoir  vu  ce  que  peut  le  Souverain  ^ 
îorfqii’on  ne  le  fuppofe  conduit  que  par  des  rai- 
fons  d’état;  il  faut  examiner  fi  lorfqu’il  eft 
chrétien , il  ne  peut  pas  embrafler  dans  fes 
loîx  les  objets  qui  appartiennent  k la  difei-» 
pline  de  Féglife;  c’efl:  la  queftion  qu’il  s’agit 
de  traiter  aduellement.  Perfonne  ne  peut  nier 
qu’il  n’ait  droit  de  faire  des  loix  qui  tendent 
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à Texécution  de  celles  de  leglîfe,  & à main- 
tenir les  canons , à améliorer  la  difcipline  lorf- 
que  les  abus  en  ont  altéré  la  pureté,  & à faire 
De  Mprit  des  anciennes  réglés.  « Si  le 

cachoi.  U iiî,^  prince,  dit  le  cardinal  Cufa , conridérant  dans 
» Ton  confeil , la  diminution  du  culte  divin  y 
m & la  dépravation  des  mœurs  dans  tous  les 
» états  & la  comparant  avec  ce  qui  peut  en 
» être  la  caufe  ou  Foccallon , renouvelloit  la 
» difpofition  des  faints  canons  , & les  faintes 
» réglés  de  la  vénérable  antiquité  : s’il  formoit 
» la  réfolution  de  détruire  tout  ce  qui  y eft 
» contraire  foit  privilèges  foit  difpenfes , foit  ' 
» tant  d’abus  qui  fe  font  introduits  & dans  la 
» collation  des  bénéfices , & dans  le  jugement 
99  des  procès  ; en  un  mot , s’il  vouloit  réduire 
» tous  fes  fiijets  à l’obfervation  exaéle  des  ca- 
nons , y auroit-il  un  chrétien  aflez  hardi,. 

» pour  foutenir  qu’il  pafiferoit  en  cela  les  bornes  ^ 

» de  fon  pouvoir  puifque  toute  cette  réforma- 
tioii  ne  tendroit  qu’à  la  manutention  , des-: 

» faints  décrets,  a raugmentation  du  culte  di- 
99,  vin,  & au  bien  de  toute  la  république?  une 
3i  pareille  crainte , ne  doit  pas  empêcher  les^^ 

3>  princes  de  remplir  un  deflein  aufii  louable 
Le  Souverain  chrétien  eft  î évêque  du  dehors  y 
fuivant  «ne  expreffion  confacrée  par  la  vénérable 

antiquité  J 
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antiquité  il  ne  ftatue  pas  par  autorité  direélê 
fiir  la  difcipiine  de  Téglife,  mais  il  le  fait  par 
droit  de  garde  & de  proteélion , en  foumettant 
fes  fujets  à robfervation  des  canons  qu’il  n’a 
pas  faits , mais  qu’il  a droit  de  maintenir  : cette 
vérité  tient  a une  autre  que  je  vais  expofer  en 
peu  de  mots.  L’églife  a reçu  tous  les  pouvoirs  qui 
étoienf  néceflaires  a la  fin  pour  laquelle  elle  eff 
établie  , ôc  fa  conftitution  n’efl  point  imparfaite; 
cependant  il  n’y  entre  rien  de  ce  qui  appartient 
à la  contrainte.  Le  pouvoir  d’inflruire,  d’adminif- 
trer  les  facremens  , de  lier  & de  délier , eft  ap- 
pelé jurifdidion  dans  l’ufage,  le  mot  pris  dans 
toute  fon  étendue  pouvant  s’appliquer  à toute 
puifTance  exercée  fur  des  inférieurs , mais  il  ne 
renferme  rien  de  coadif , rien  qui  donne  à Fé-- 
glife  les  moyens  de  faire  exécuter  les  canons 
par  la  force  là  prière  & les  cenfures  font  les  feuls 
moyens  quelle  puiffe  employer;  par  la  priera  elle 
peut  obtenir  la  conVerfion  des  coupables  & par 
les  cenfures  leur  préfentér  des  motifs  puilTants 
de  rentrer  en  eux-mêmes.  Mais  comme  craiatê 
des  cenfures  en  elle-méme^  fuivant  la  remarque 
de  M.  Fleury,  n'ejî  fondée  que  fur  la  foi  & fur 
le  refpeB  de  la  piiijfance  de  l'é glife , elles  ne 
peuvent  pas  être  confidérées  comme  indrumens 
de  coadion.  On  ne  peut  contraindre  que  celui 
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à qui  on  peut  ôter  les  moyens  de  réfifler. 

Ce  qui  manque  à leglife  pour  maintenir  la 
pureté  de  fa  difcipline  & la  défendre  des  entre- 
prifes  des  méchans  , les  princes  chrétiens  l’ajou- 
tent , en  faifant  fervir  leur  pniflance  au  même 
ufage  & dans  le  même  efprit  ; ils  répriment 
les  tentatives  des  factions  , alTurent  Tordre  dans 
les  formes  canoniques  en  protégeant  les  infé- 
rieurs contre  le  defpotlfme  des  fapérieurs  & la 
véritable  autorité  des  fupérieurs  contre  la  réfif- 
tance  criminelle  de  ceux  qui  leur  font  fubor- 
donnés.  Ce  pouvoir  , qui  leur  appartient  à titre 
de  protedeurs  de  Téglife , s’exerce  avec  une  telle 
étendue,  qu’il  n’y  a aucun  point  de  la  difcipline 
canonique  qu’on  puilTe  fouftraire  au  droit  de 
garde  & de  protedion  que  la  qualité  de  chré- 
tien afTure  aux  princes. 

S’ils  font  les  protedeurs  de  Téglife,  le  clergé 
n’a  pas  le  droit  exclufif  de  réclamer  en  fa  fa- 
veur l’exercice  d’une  autorité  qui  s’étend  a tout  le 
corps-,  ce  feroit  la  mutiler  &c  lui  ôter  fpn  véri- 
table fondement  que  de  la  reftieindre  au  droit 
d’aflurer  aux  payeurs  TobéifTance  de  ceux  qu’ils 
gouvernent,  fans  Tétendre  jufqu’au  pouvoir  de 
réprimer  l’abus  qu’ils  font  de  leur  autorité.  La 
conftitution  de  Téglife  donne  à tous  fes  membres 
des  droits,  & affigne  a chacun  d’eux  fon  partage; 
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ceft  1 enfemole  de  cette  conftitution  que  l’évé- 
que  du  dehors  eft  chargé  de  maintenir.  On  ne 
peut  donc  mefurer  l’étendue  de  ce  pouvoir  qu’en 
connohTant  diftindement  les  droits  qu’elle  affure 
foit  aux  miniftres  foit  aux  fideles:  j’en  traiterai 
dans  les  deux  articles  fuivans.  Il  me  relie,  pour 
completter  celui-ci,  de  montrer  que  les  principes 
que  j’avance  ont  toujours  été  reconnus  dans  l’é- 
glife , & conftamment  défendus  depuis  un  demi- 
fiecle  contre  les  entreprifes  du  clergé,  qui  n^a 
celTé  de  combattre  parmi  nous  pour  afllirer  fon 
indépendance  à l’égard  de  la  puilTance  publique, 
n feroit  trop  aifé  de  faire  des  volumes  fur  ce 
fujet  en  ralfemblant  des  témoignages  qui  l’ont  • 
déjà  été  par  l’Auteur  du  troifieme  tome  de 
r Apologie  . . . contre  Ufchifme  k.  en  y joignant 
des  extraits  raifonnés  des  diverfes  pièces  des 
parlemens  , à qui  nous  devons  la  confervation 
des  principes  à cet  égard.  Je  ferai  court  en  me 
bornant  au  néceffaire , dans  des  chofes  fi  con- 
nues. 

La  protedion  que  le  Souverain  doit  à l’églife 
dont  il  eft  membre  , renferme  trois  devoirs  prin- 
cipaux auxquels  correfpondent  autant  des  droits. 

1°.  Il  doit  y maintenir  la  paix  fuivant  cette" 
maxime  de  S.  Auguftin  : /iotjW  ad  reges  fe- 
culi  chrijiianos,  ut  temporibas  fuis  pacatam  ve- 
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Vint  hahere  matrem  fuam  eccîefiam.  i®»  ïl  doit 
procurer  fexécution  des  canons  : Ùches  , dit  le 
pape  , S,  Léon  en  écrivant  à l’empereur  ... 
üdvaîcrc  regiam  potejlatem»  . . ad  eccîejic^  præ* 
fîdium  ejjh  collaîarïî , ut  quæ  kne  funt  ftatuta  de- 
findas;  & veram  pacem  in  iis  quæjunt  turhata  ref- 
îitiias.  S,  Léon  réunit  dans  ce  paffage  les]  deux 
premiers  droits  dont  je  parle  , celui  de  faire 
régner  la  paix , & celui  de  faire  exécuter  les 
canons.  3^.  Le  Souverain  eft  en  droit  de  ré- 
primer les  eccléfiaftiques  qui  s^écartent  des  ré- 
glés , & de  les  forcer  à remplir  les  devoirs  de 
leur  état.  Nous  confeffons  devant  votre  Ma- 
}5  jefté  nos  fautes , difoit  a Henri  IIÏ , le  ; 3 
» juillet  1579,  FalTemblée  de  Melun  par  la 
» bouche  d’Arnauld  de  Pontac  évêque  de  Bazas^ 

>5  notîs  lui  découvrons  nos  ordures,  & la  fupplions 
» en  avoir  compalhon , pour  employer  votre 
» puiiïance  & grandeur  à la  fanté  & reftau- 
» ration  du  corps  eccléfiaftique  ». 

' Le  paffage  du  cardinal  Cufa , que  J’ai  cité  plus 
haut,  renferme  tous  les  droits  des  princes  chré- 
tiens^ l’auteur  du  troiheme  tome  de  V Apologie,.,, 
contre  le  fchifme , nous  explique  très-bien  tout  ce  - 
qui  eft  renfermé  dans  le  droit  qui  appartient  aux 
princes  chrétiens  de  foumettre  le  clergé  à l’obferva- 
tion  des  réglés  canoniques.  « Quand  on  dit  en  effet 
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» que  les  prîjnces  (ont  protecteurs  de  régliTe  , dît- 
» il  5 & qu’ils  ont  droit  de  faire  exécuter  les  loix  , 
» il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  tout  leur  poii- 
» voir , à cet  égard , fe  borne  à publier  des  loix 
>5  générales , pour  ordonner  d’une  maniéré  vague 
» & indéterminée  l’obfervation  des  canons  : non- 
» feulement  ils  doivent  enjoindre  .d’exécuter  la 
difpofitîon  des  fanétions  canoniques , mais  ils 
5>  doivent  examiner  fi  , dans  les  différentes  oc- 
» cafions  qui  fe  préfentent , les  pafteurs  fe  font 
» conformés  à celles  qui  doivent  les  guider^  ils 
doivent  difcuter-  lexîr  conduite  à la  lumière  des 
faints  canons  , & ranger  fous  leur  obéifTance 
» ceux  qui  ofent  s’ea  écarter;  ils  doivent  les 
» forcer  a obferver  ces  réglés  faîntes  auxquelles 
» l’églife  les  a affujétis  , en  leur  confiant  fon 
» autorité  ; ils  doivent  employer  la  puiffance  de 
» leur  fceptre , non  à prefcrîre  aux  pafteurs  les 
» réglés  qu’ils  doivent  fuivre  , ce  qui  n’appartienf^ 
» qu’à  l’églife  , mais  à.  leur  faire  refpecter  celles 
M que  l’églife  a prefcrites  ; ils  n’ont  pas  l’autorité 
y>  legiflative  pour  publier  de  nouveaux  décrets  ; 

» mais  ceux  qui  ont  été  une  fois  publiés  par 
» 1 autorité  des  pafteurs  font  confiés  à leur  garde  ; 

».  ils  doivent  forcer  les  évéques  à s’y  fournet- 
» tre.  Si  quelqu’un  d’eux  les  viole , iis  font  ea 
» droit  de  lui  repréfenter  avec  autorité  que  fâ 
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conduite  ell  irrégulière;  ils  doivent  annuller 
0 ce  qui  a,  été  fait  par  attentat  à la  difpofition 
0 des  faints  canons.  Tous  les  abus  que  les  ec- 
» cléiiafliques  commettent  dans  Fexercice  des 
» fondions  faintes  qui  leur  ont  été  confiées,  font 
» du  relTort  de  leur  juriCdiclion. 

Les  loîx  romaines  émanées  des  empereurs 
chrétiens  font  remplies  de  difpofitions  relatives 
à Fobfervatîon  des  canons.  « L’inobfervation  des 

faints  canons  , dit  l’empereur  Jufiinien , a 
» donné  lieu  a des  plaintes , qui  nous  ont  été 
» portées  de  toutes  parts  contre  des  clercs,  des 
» moines  & des  évêques  , dont  la  conduite  efi: 
» contraire  aux  dîfpofitions  des  faints  décrets.... 
» Craignant  donc  de  nous  rendre  repréhen- 
» fibles  aux  yeux  de  Dieu , fi  nous  iaiffions 
» ces  défordres  fans  punition  , nous  avons  ré- 
» foin  de  procéder  à Fexamen  & à la  correclion 
r>  de  ceux  qui  nous  ont  été  déférés  : car  fi  les  iaix 
» temporelles  ne  permiettent  pas  que  les  crimes 
» commis  par  les  laïcs  demeurent  impunis , corn- 
» ment  pourrions-nous  foiiilrir  que  Fon  mépri- 
0 fàt  ainfi  ce  que  les  apôtres  & les  SS.  Peres 
» ont  ordonné  pourrie  fàliit  de  tous  les  hom-:* 
0 mes  »5  ? 

On  n’a  qu’à  parcourir  le  code  Théodofien  de 
celui  de  Juilinien , pour  y trouver  à chaque  pas 
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des  exemples  de  l’exercice  que  les  empereurs  ont 
fait  de  leur  autorité  pour  procurer  l’exécution  des 
canons  ^ & bien  loin  que  l’églife  leur  ait  repro- 
ché leur  incompétence  , elle  a rendu  hammage 
à leur  fageiTe,  & s’ell  foumife  a leurs  loix.  S. 
Grégoire-le-Grand , en  envoyant  en  Efpagne 
Jean-ie-Défenfeur , auquel  il  avoit  confié  Ton  au- 
torité pour  connoître  d’une  caufe  eccléfiaftique , 
lui  propofe  pour  réglés  à fuivre  dans  fa  procé- 
dure celles  qui  font  renferrnées  dans  la  novelle 
123.  Le  pape  Jean  VIîI  interdit  à un  évêque 
d’excommunier  un  de  fes  dîocéfains  , parce  que 
la  novelle  123  défend  de  lancer  des  anathèmes 
fans  caufe.  L’auteur  que  j’ai  déjà  cité  conclut  de 
ces  faits  & de  beaucoup  d’autres  , qu’on  peut 
voir  dans  fon  livre  « qu’il  doit  palTer  pour  conf- 
» tant  que,  du  confentement  de  toute  l’églife, 
» les  princes  ont  toujours  été  en  pofiefTion  de 
* faire  des  loix  pour  ordonner  l’exécution  des 
» faints  décrets.  Mais  ce  feroit  fe  tromper  , 
ajoute- t-il , que  de  croire  que  c’efi:  de  cette  ap- 
55  probation  des  papes  ou  des  évêques  que  ces  loix 
» ' ont  emprunté  leur  force  ; les  empereurs  & les 
>5  autres  princes  ont  trouvé  dans  leur  propre  au- 
» torité  le  principe  produélif  de  ces  confiitu- 
» lions. . . . Les  pafieurs  les  ont  reçues  avec  ap- 
» plaiidilTeinent , comme  utiles  a l’églife  ^ mais 
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» îls  les  ont  reçues  aoifi  avec  la  roiimiïïlon  due 
»>  à des  loix  obligatoires.  Il  iVy  a aucune  diffé- 
rence  a faire  entre  les^  oïdonnances  que  les 
» princès  publient  fur  les  matières  civiles  , 
celles  qubls  font  fur  les  matières  eccléfiafti- 
» ques , en  exécution  des  faints  canons.  Les  unes 
» & les  auti'és  émanent  d’une  puilTance , à la- 
» quelle  toute  ame  doit  être  foumife,  lorfqu’elle 
» fê  renferme  dans  les  limites  que  Dieu  lui  a 
» confiées.  Or  il  eft  démontré  que  les  princes 
» font  de  droit  divin  confervateurs  des  faints  dé- 
» crets  : auiïi  étoit-ce  ces  loix  faites  par  Lo- 
» thaire  & fes  prédécelTeurs  pour  la  manu- 
» tendon  des  canons  , que  le  pape  Léon  IV, 
« lui  promettoit  d’exécuter  de  tout  fon  pouvoir , 
» & tant  qu’il  vivroit  ; & Ti  quelqu’un  , con- 
p tiniie  ce  pape,  nous  aecufe  auprès  de  vous 
» d’être  dans  des  fentimens  contraires,  ne  ba-- 
» lancez  pas“  à le  regarder  comme  un  menteur. 
, C’eft  de  la  puilTance  légillative  des  Souverains 
que  les  loix  protectrices  des  canons  tirent  leur 
autorité.  « J’ai  lu  , dit  le  cardinal  Cufa , toutes 
» les  loix  eccléLalfiques  faites  par  Charlemagne 
» & Tes  TuccelTeurs  ^ il  y en  a plufieurs  qui  re- 
» gardent  même  le  pape  & les  autres  pâtriar- 
» ches  ; & cependant  je  ne  trouve  dans  aucun 
» endroit  de  Tbiftoiré  qu’on  ait  eu  recours  au 
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» pape  pour  îe  prier  d’approuver  ces  loix  , & 
» qu’elles  n’aient  été  obligatoires  qu’en  vertu  de 
» cette  approbation.  Tout  ce  que  je  vois , c’eft 
» que  plufieurs  papes  ont  fait  ouvertement  pro- 
» felîîon  de  recevoir  ces  loix  avec  refped  & 

fbumi/îion  ». 

Je  ne  tire  de  toutes  ces  autorités  qu’une  cohle- 
quence  bien  fimple  , c’eil:  qu’il  ne  fuffit  pas  que  les 
matières  fur  lefquelles  le  Souverain  , flatue  foient 
de  l’ordre  eccléliaflique  pour  lui  contefter  îe  droit 
de  prononcer,  & que  fi  les  loix  , qui  ont  pour 
objet  des  difpofitions  canoniques  & par  conféquenc 
des  matières  rpiritueîles , ne  tendent  qu’à  faire 
revivre  la  pureté  de  la  difcipline  de  l’églife , on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  étend  fa  puifTance  fur  un 
territoire  étranger.  Il  eff  donc  faux  qu’il  ne 
puiffe  pas  prononcer  far  des  matières  fpirituelles, 
rien  n’efl:  moins  temporel  que  l’objet  des  canons  , 
celui  qui  , à titre  de  protedeur  de  Féglife , fait 
des  loix  pour  les 'maintenir  , ou  pour  les  faire 
revivre  flatue  donc  fur  les  mêmes  objets  fur 
lefquels  Féglife  exerce  fon  autorité  directe.  Je  ne 
m’étendrai  pas  davantage  fur  cette  matière , j’in- 
vite le  ledeur  curieux  de  l’approfondir  , à lire  le 
troifieme  volume  de  V Apologie  déjà  citée.  Il  y 
trouvera  une  double  tradition  d’adès  qui  conf- 
tâtent  la  .polTefTIon  des  princes  clirétiens , & de 
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témoignages  qui  démontrent  que  l’églife  a tou- 
jours reconnu  en  eux  cette  autorité.  Les  ambaL 
{adeursdu  Roi  Charles IX au  concile  de  Trente, 
en  revendiquent  Fexercice  pour  nos  Rois.  Les 
» Rois  très-chrétiens , difent- ils , ont  fait  beau- 
99  coup  de  loîx  à l’exemple  de  Conftantin  , de 
» Théodofe,  de  Valentinien  , de  Juftinien  & 
» des  autres  empereurs,  pour  régler  les  chofes 
» faintes ; ces  loix  ont  fi  peu ^déplu  aux  papes, 
» qu’ils  en  ont  inféré  plufieurs  dans  la  colledion 
» de  leurs  décrets;  que  les  évêques  de  France, 
» & tous  les  autres  pafteurs  fè  font  fervis  utile- 
» ment  de  ces  loix  pour  conduire  l’églife  galli- 
» cane».  , 

On  efl'ayoit  au  concile  de  Trente , d’ériger  en 
îoix  générales  d’anciennes  prétentions  fur  l’indé- 
pendance du  clergé  , tendantes  , non-feulement  à 
le  fouflraire  à la  jurifdiélion  féculiere , mais  à lui 
attribuer  le  jugement  des  affaires  des  clercs  de  celles 
qui  concernent  l’exécution  des  teflamens,  à enlever 
aux  princes  les  droits  les  plus  relatifs  à la  police 
publique,  & l’infpedion  qui  leur  appartient  fur 
la  difcipiine  eccléfiaftique  ; à bter  aux  magiffrats 
le  pouvoir  de  déclarer  nulL  s des  excommuni- 
cations , & à autorifer  d’autres  abus  confacrés 
par  les  12  articles  de  refor  madone,  principum* 
X’oppofition  des  ambalTadeurs  de  Charles  IX -, 
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mît  obftacîe  à ces  projets  de  réforme.  Ils  ont  été 
en  France  Técueil  du  concile  de  Trente  , qui  n’a 
jamais  pu  y être  reçu  malgré  les  inftances 
de  onze  affemblées  du  clergé  qui  en  ont  de- 
mandé la  publication  pendant  40  ans. 

Quand  on  voit  cette  perfèvéranœ , & qu’on  veut 
çn  connoître  la  caufe,  il  faut  remonter  à une 
époque  beaucoup  plus  reculée,  & la  chercher  dans 
une  ancienne  maladie  qui  fubfifte  encore,  quoique 
les  fymptomes  n’en  foient  pas  aufîi  fâcheux  qu’on 
les  a vus  dans  des  époques  antérieures.  Le  par- 
lement de  Paris,  dont  le  nom  ne  fera  jamais  pro- 
noncé qu’avec  relpeél: , en  a fait  une  defcription 
très-exade  dans  des  remontrances  du  9 avril  ly  *)  3. 
Il  y trace  avec  une  vérité  frappante  le  fyflême 
d’indépendance  que  le  clergé  a adopté  & conf* 
tamment  oppofé  pendant  piufieurs  fiecles  aux 
princes  chrétiens  qui  ont  tenté  de  le  foumettre 
aux  loix  de  l’état  & â celles  de  Féglife.  Ce 
tableau  ne  paroîtroît  aujourd’hui  qu’une  fatyre 
à ces  efprits  peu  conféqiients , dont  les  idées  fu- 
gitives font  afTiijéties  à l’empire  des  circonilan- 
ces , ou  plutôt  qu’une  paillon  nouvelle  aveugle 
fur  les  véritables  intérêts  de  la  religion.  Peu 
touché  des  déclamations  vuides  de  fens  dont  ils 
rempliiTent  leurs  écrits  , je  retracerai  des  vérités 
qui  ne  font  jamais  inutiles  , & qui  dans  les  çir* 
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confiances  actuelles  me  paroiffent  nécefTaires. 

Un  médecin  5 quand  il  eft  fage  , veut  être 
inftruit  des  fymp tomes  qui  ont  précédé  ceux  dont 
ir 'eft  témoin, dans  le  pafTé  des 
lumières  pour  favenir , il  veut  connoître  les  dî- 
verfes  époques  la  vie  d’un  malade  pour  s’é- 
clairer (ür  lé  câraftere  de  fa  maladie  , & fur  ce 
qu’on  peut  attendre  de  l'on  temperamment.  C’eft 
dans  le  même  efprit , que  je  rappellerai  quelques 
traits  de  la  conduite  du  clergé  dans  les  fiecles 
antérieurs , & récemment  dans  le  notre  ; ils  fer- 
viront  a fixer  nos  idées  fur  les  caufes  prochaines 
ou  éloignées  de  la  réfiftance  qu’il  a oppofée  aux 
décrets  qui  le  concernent , réfiftance  qui,  loin 
d’honorer  la  religion , ne  paroitra  fondée  que 
fur  des  erreurs  invétérées  dont  elle  gémit.  Ces 
erreurs  ne  méritent  aucune  indulgence,  quoiqu’on 
ne  doive  pas  refufer  fon  eftime  à plufieurs  de  ceux 
qui  en  font  la  vidime.  Tout  ce  qui  préfente  l’i- 
dée d’un  facrificc  fait  au  devoir  a droit  à nos 
liommages , & je  fuis  loin  de  vouloir,  par  des^ 
interprétations  rhalignement  recherchées,  me 
priver  du  plaifir  d’admirer  ce  courage  j la  vé- 
rité eft  mon  unique  but , & j’efpere  qu’elle  fera 
mon  feul  guide.  ' 

Je  ne  rappellerai  point  ces  époques  odieufe.s 
& trop  éloignées  "de  notre  fiecle  où  les  éviques 
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fe  jouant  de  la  Majefté  impériale , fous  le  pré- 
texte  de  maintenir  les  canons  de  Tégl ife , & 
de  mettre  Louis-le-Dcbonnaire , dans  la  voie  dti 
(alut,  le  jugèrent  publiquement  & le  dépoferenç 
de  fon  trône , & quelques  années  après , difpoT 
fant  des  états  de  Lothaire , enjoignirent  a (es 
freres  par  V autorité  divine  de  prendre  te  foyaume 
& le  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu , oil 
Charles-le-Chauve  pour  défendre  là  courone  , op- 
pofe  , par  le  confeil  des  évêques  , le  feul  titre  qui! 
croit  folide,  c’eft-à-dire,  la  parole  de  révéque 
qui  Favoit  facré  Roi , avec  promejfe , dit-il , dé 
ne  me  point  dépofer  de  la  dignité  royale^  au 
moins  fans,  les  évêques  qui  rnont  facré  avec 
lui^  au  jugement  def quels  je  me  fuis  fournis , comme 
je  my  foumets  encore* 

Je  ne  rappellerai  point  cette  réfiftance,  que 
Saint-Louis  eut  tant  de  peine  à vaincre  lorfqu’il 
entreprit  de  (bumettre  le  clergé  de  fon  royaume 
à la  jurifdidion  exercée  par  fes  tribunaux , &: 
combattue  par  des  excommunications  , dont  Jes 
eccléfialliques  fe  fervoient  pour  maintenir  leu^ 
indépendance,  A peine  la  France  eût-elle  perdu 
ce  prince  , que  des  eccléfialliques  alfemblés  à 
Bourges  , reprirent  ces  armes  fpirituelles  con- 
tre les  Souverains  & les  magilîrats  qui  préten- 
droient  leur  ôter  la  connoilTance  des  affaires  qu’ils 
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ont  coutume  de  juger;  connoître  des  affaires 
perfoniielles  des  clercs  ■ les  fôiimettre  a des  im- 
pôts, de  déclaier  nulles  leurs  cenfiires  & leurs 
jugemens  , ou  par  quelque  voie  que  ce  foit , les 
troubler  dans  la  pofTeflion  de  leurs  libertés, 
coutumes  & immunités.  Je  ne  rappellerai  point 
cette  conférence  folemnelle  de  1329 , fous  le  régné 
de  Philippe  de  Valois  , où  Farchevéque  de  Sens , 
6c  Févêque  a Autun  foutinrent,  au  nom  du  clergé 
contre  Pierre  de  Cugnieres,  avocat  dp  Roi  , 
» que  la  puiffance  fpirituelle  & la  puiffance 
» temporelle  différoient  entr’elles  comme  For  & 
le  plomb , que  la  fécondé  ëtoit  fubordonnée 
k la  première,  & en  dépendoit  comme  la  lune 
» dépend  du  foleil  de  qui  elle  emprunte  fa  lu- 
» miere,  & que  par  cette  fimilitude,  il  étoit 
» évident  que  comme  la  clarté  de  la  lune  eft 
» éminemment  dans  le  foleil , la  jurifdiélion  fpi- 
» rituelle  renferme  formellement  ou  éminem- 
» ment  la  jurifdidion  temporelle  , d’où  ils  con- 
» cliioient  que  les  droits  qu’ils  récîamoient  con- 
» tre  les  entreprifes  de  la  jurifdidion  féculiere 
» étoient  alfurés  à Féglife  par  le  droit  divin , 
h naturel , canonique  6c  civil , par  une  cou- 
3P  tnme  immémoriale  , par  des  privilèges  qui 
^ n’avoient  fait  que  déclarer  & confirmer 
% ce  qui  appartient  eflçntieliemçnt  à Féglife  * 
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» & non  lui  attribuer  aucun  droit  nouveau 
On  peut  croire  que  ces  erreurs  oubliées , font 
peu  propres  k nous  faire  connoître  fefprit  aduel  dil 
clergé  de  France.  Il  donnoit  alors  a jla  puiffanee 
fpirituelle , la  fuprématie  fur  la  puilTance  tempo- 
relle, en  ne  laifTant  à celle-ci  qu’un  pouvoir  fu- 
bordonné  & dépendant , il  s’efl:  borné  dans  des 
liecles  moins  ténébreux  à foutenir  l’indépendance* 
entière  de  l’églife,  quoiqu’il  ait  fait  quelques 
tentatives , même  au  commencement  de  ce  fiecle, 
pour  faire  revivre  fes  anciennes  prétentions.  On 
avul’évêque  de  Marfeille , renouveller  ; en 
la  bulle, i/z  cœna  , par  une  ordonnance' 

fynodale  , où  il  dénonce  excommuniés  ceux  qui 
empêchent  ou  déclinent  la  jurifâiéiîôn"  eccléfiai^ 
tique,  ordonnance  qu'il  fut  fupprîniêe  par  uîî 
arrêt  du  parlement  d’Aîx,  ; ' - ' 

Nous  trouverions  peu  d’exemple  femblables  / 
en  France , dans  l’hiftoîre  dé  ce  fîecle,'maîs 
depuis  1730,  j ufqu’eri  - 1 76  5 époque  de  c^- 
acîes  du~  clergé  , qui  Ibiferont  lin  long  fbuve- 
nir  , nous  voyons  les  premiers  pafteurs  lutter 
prefque  fans  interruption  contre  lès  pàrlemens  3’ 
pour  afTurer  l’indépendhnce  du- miniftere  ècclé-^ 
-fiaftique,  dans  Fexercice  de  toutes  fes  fonctions 
publiques , & contefter  à la  puiflânee  féculiere 
le,  droit  de  réprimer  les-  abus  qu’ils  pouvoienç 
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faire  de  leur  aiîtorité.  L’archevêque  de  Paris  ôfa 
répondre  au  parlement  , le  13  décembre  17 '<^1  , 
qiüil  ri  était-  comptuhk  qu  à Dim  .feiil  du  pou-^ 
voir  qull  lui  avait  confié^  & le  iz  août  de  la 
même  année  , l’archevêque  de  Tours  profelToit 
le  même  principe  , & montra  la  même  obfti-- 
nation  en  fe  renfermant  ^ difoit-il , dans  fan  bi- 
TÙfiere  fpirituel^  Jupmeiir'à  toutes  puijfànces  tem- 
pordies.  - . * , 

Üeux  ans  après,  Tarchevêque  d’Aix  annonce  les 
mêmes  prétentions,  & dans  une  requête  préfen- 
tée-au  confeil  du  Roi.^  il  entreprend  de  prouver 
que  rautorité  eççléfiaftique  eft  feule  compétente 
dans  da  matière  des  refus^|)ubiics  de  facremens , 
& ne  fe  ^bnrne;  pas  à fixer  la  jurifdidion  où  les 
miniftres  de  ■l^glife?- doivent  rendre  compte  de 
leur  conduite;  il  y parle  comme  s’il  éroit  feul 
juge , conime  fl  la  jurifdiélion  qui!  réclame  étoit 
exclufiye  fans  partage-,  &/faris^  concours  , & que 
J’autori té -publique  fût-deftituée*  de  tout.poiivoir* 
pour  réprimer,  les., refus  de  facremens  faits  fans 
caufe  & contre  les  loix  de  l’état.  Il  'y  foutient 
hautement  que' les  refus -.dont  on  ’ fe  plaignoit 
étoient  Juftes,  & que  , fufTent - ils  opprefîifs  , 
l’autorité  féculiere  n’a  pas  drok^  d’y  remédier. 
G’étoit  alors  le  fort  de  la  difpute  entre  le.  clergé 
& les  parîemens,  les  eccléfiaftiques  prétendant 
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que  rimpunité  leur  étoit  acquife  par  l’indépeti- 
ûance  de  leur  état , & les  magiflrats  combattant 
pour  foumettre  tous  les  fujets  de  TEtat  fans  dif- 
tindion  , aux  loix  émanées  deJa  puifTance  pu- 
blique ou  adoptées . par  elle  comme  proteélrice 
des  canons.  ■ 

Les  prétentions  à l’indépendance  de  la  part 
des  évéques,  s etoient  montrées  avec  éclat , en 
1730  & 1731,  dans  des  inflrudrions  paftorales 
de  l’évêque  de  Laon  & de  l’archevêque  de  Pa- 
ns 5 elles  occafionnerent  quelques  démêlés, ‘ou  le" 
parlement , qui  n’avoit> pas  encore  .acquis  les  lu- 
mières & le  courage  que  l’habitude  de  combat- 
ue  lui  donna  depuis , fixa  néanmoins  , dans  un' 
arrêt  du  3 feptembre  1731  , les  principes  inva- 
riables du  droit  public  des  natioiis  catholiques; 
j.’en  remarque  deux  : « Qu’à  la  puiflance  tempo- 
relie  feule  appartient  la  jurifdidion  qui  a droit 
» d employer  la  force  viflble  df  extérieure -pour 
» contraindre  les  fujets  du  Roi.  Que  les  minif- 
» très  de  l’églife  font  comptables  au  Roi , & en  - 
» ,cas  d abus  a la  cour  fous  fon  autorité,  de 
» 1 exercice  de  la  jurifdiclion  qu’ils  tiennent  du 
» Roi,  meme  de  tout  ce  qui  pourroit  dans  texer- 
» CICC  du  pouvoir  qiüils  tiennent  direclement 
» dt  Dieu  ^ biejfer  la  tranquillité  publique  ^ les 
»,  loix  & les  maximes  du  royaume  ».  ' 
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C’ell  cette  dépendance  dans  hxercîce  du  pour 
voir  qu  ils  tiennent  direclement  de  Dieu  , qui  a 
toujours  paru  à la  plupart  des  évéques  dans  ces 
derniers  temps  un  fardeau  infupportable  , & qui 
néanmoins  eil:  un  principe  aulîi  précieux  à le- 
glife  que  néceffaire  à Tordre  public  ^ aufTi  im- 
portant pour  maintenir  fes  droits  contre  le  defpo- 
tifme  de  fes  miniftres,  que  pour  aflùrer  le  re- 
pos de  TEtat  contre  les  entreprifes  des  fadieux 
qui  font  quelquefois  fervir  la  religion  à leurs 
pjojets  politiques.  Rien  de  tout  ce  qui  précédé 
n’efl:  auiïi  propre  à nous  éclairer  fur  Tefprit  ac- 
tuel du  clergé , que  les  ades  de  TAlTemblée  de 
1765  : outre  que  cette  époque  eft  plus  voifine 
de  nos  temps , les  principes  que  le  clergé  voulut 
y confacrer  lui  parurent  fi  importans , qu’il  ju- 
gea a propos  de  les  faire  autorifer  par  tout  lô 
corps  épifcopal  , & qu’il  n’y  eût  que  quatre  évé- 
ques qui  refuferent  leur  fignaturer  Plulieurs  de 
ceux  qui  les  fignerent  font  les  mêmes  qui  ont' 
adhéré  zY  expojition  xécente  que  les  évêques  vién^ 
nent  de  publier  pour  motiver  leur  refus  d’adop- 
^ ter  la  nouvelle  conftitution , & s’il  n’y  en  a pas^ 
un  plus  grand  nombre,  c’eft  la  mort  feule  qui 
en  efl:  caufe.  Ce  monument  a cela  de  commun 
avec  Yexpofition  , qu’il  eft  figné  par  un  grand 
nombre  d’évêques  & qu’il  n’eft  figné  que  pas' 
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& dans  Tantre , îa  diîlance  en- 
tre les.  premiers  pafteurs  Sl  leurs  coQperateiirs 
dans  ko  faînt  miniftere  eft  ü religieufement 
maintenue,  qu’ils  ont  mieux  aimé  négliger  l’a- 
vantage d’étre  appuyés  dans  leurs  réclamations  , 
que  de  donner  lieu  de  penfer  que  les  miniftres 
du  fécond  ordre  eulTent  quelque  droit  de  parler 
au  nom  de  l’églife  & d’en  foutenir  les  droits. 
S’ils  paroifTent  fi  jaloux  de  ne  partager  leur  au- 
torité avec  aucun  minîftre  inférieur  , ce  n’cft  pas 
pour  eux  qu’ils  travaillent , car  iis  en  font  un 
hommage  bien  fincere  au  pape  , qu’ils  paroiffent 
reconnoître  comme  la  première  fource  de  toute 
jurifdidion  ; niais  ces  confidératiôhs  trouveront 
leur  place  ailleurs  , il  s’agît  dans  ce  moment  de 
prendre  connoiffanee  des  ades  de  1765,  pour 
voir  quels  font  les  principes  du  corps  épifcopal 
relativement  k l’indépendance  du  minihere  ecclé- 
(iaftique , & s’ils  peuvent  fe  concilier  avec  les 
droits' inaliénables  des  princes  chrétiens. 

On  ne  peut  pas  reprocher  aux  évéques  de 
France  , qui  tous  , excepté  quatre  d’entr’eux  , ont 
adapte  les  ades  de  l’i^fTemblée  de  176^  , d’avoir 
méconnu  , comme  dans  les  hecles  d’ignorance  , 
l’indépendance  de  la  puifTance  temporelle  , ils  y 
rendent  hommage  , non  précifément  comme  k la 
dodrine  de  Féglife  , mais  comme  k celle  du  clergé 
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de  France  h ckrgé  dc  France’ a toujours  enfck 
gné^  - ^cJ'Ce  neft  que  lorfqu’ils  parlent  des 
droits  de  la  puîflance  fpirituelle  , qu’ils  difent: 
L’égÜfc  univcrfelk  a toujours  enfeigné , &c.  Telle 

eft  la  différence  entre  l’autorité  qui  affigne  aux 
deux  puiffances  leurs  droits  ; c’eft  le  clergé  .de 
France  qui  reconnoit  rindépendance  de  l’une  , 

& i’églife  univerfelle  qui  nous  apprend  celle  de 
l’autre.  Et  pour  favoir  iufqu’oti  s’étend  l’indépen- 
dance de  la  derniere  , nous  n’avons  qu’à  lire  ces 
paroles  des  actes  ; « on  ne  doit  point  diftinguer 
» entre  l’adminiffratipn  intérieure  (des'facre- 
» mens)  & l’adminiftration  extérieure.  Ce n’eft 
» pas  la  publicité  d’un  objet  qui  détermine  la 
» puiffance  qui  en  doit  connoître.  Toute  adion 
» fecrete  n’eft  pas  fpiritiieile  ; toute  adion  publi- 
1»  que  n’eft  pas  civile  temporelle.  Ce  qui  eft 
» du  reftort  de  chaque  puiffance , eft  diftjngué 
par  fa  nature  & fon  rapport.  L adminiftratipn 
» des  facremens  , pour  être  extérieure  , n’en  eft 
» pas  moins  fpirituelle.  La  religion  elle-même 
^ eft  effentiellement  extérieure  & publique  : fa 
>.  dodrine  , fon  culte  , fes  prières  , fa  liturgie  , 

» fes  inftrudions , fes  facremens  , tout-a  des  rap- 
ports  néceffaires  à des  objets  fenfibles  ; & fi 
>,  tout  ce  qui  eft  extérieur  pouvoir  être  affervi  a 
là  puiffance  civile  , il  n’y  auroit  plus  qu’un  feul,  ^ 
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» pouvoir,  celui  des  Rois  & de  leurs  minières  qui 
» connoîtroient  également  des  chofes  du  ciel  & 

» de  celles  de  la  terre  »•  . ’ . 

Pour  conferver  la  diilinclion  des  deux  pou- 
voirs , il  faut  donc  , fuivant  ralTeniblée  du, cler- 
gé , que  l’églife  ne  Toit  point  foumife  a la  paif- 
(ànce  civile  dans'd’exercîce  .extérieur  de  tout -ce 
qui  appartient  k Ton  miniftere  ; cette  prétention 
n’eft  point  équivoque  , comme  on  peut  le  voir 
dans  ce’  qui  fuit  6c  que„  jej  vais  tranfcrire, 

« Cette  indépendance  des  palleiirs;,  dans  la  'dif-; 

» penfatiqn  dés  facremens , ,ii’efî:  point  un  pou-. 

» voir  arbitmire.  Ils  ont'  des  îoix  qu’ils  doivent 
t»  fuivre  ; mais  ces  Ioix  ont  été  établies  par-  Je- 
» fus-Chrill  lui-même  & par  Téglife  : c’eft  donç 
» a elle  a juger  fl  elles  font  obfervées.  Le  fidelé 
» qui  éprouve,  un  refus a daps  là  hiérarchie. ec- 
» ciéfiaflique  un  tribimaL  toujours  ouvert  auquel 
il  peut  porter T^  plainte  , ^CjOntre  une  conduite 
# qui  ne  femit  pa^  conforme /aux- réglées,  de  l’é- 
>y  glife.ivSL pour  obtenir  des.  biens  Ifpirituels,  il 
implore,’  VNE  AJJTO^ITÊ  .iX-RANGERE  , il 
» devient  COUPABLE  tde  tous  les  ipaux  qui  peu - 
vent  enjréfulter-:  là  communion  de  leglife 
» ne  s’obtient  pas.par  la  terreur -&  par  les  menât 
P ces.  ( Ce  n’eft_  pas  la  foumilRbn^aux  jugemens 
.»  DE  L’É.GL;i-iE  qui  ouvre  là  porte  au  fchifme , * 
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* & la  défobéiflTance  n’eft  point  un  moyen  pouï 

» la  fermer  ■ ' ''  ■' 

On  ne  poiivoit  pas  manifefter  plus  clairement 
l’indépendance  ^u’on  s’attribue  , cjue  de  aonner 
à la  puiffance  civile  la  dénomination. -d’aUTO- 
UITÉ  ÉTRANGÈRE  ,'oni  - méconnoître 'pius  for- 
mellement les  droits  qui  appartiennent  au  Souve- 
rain', comme  proteaeùr  des  canons , de  foumettre 

les  pafteurs  aux  loix  de  l’églife.  Je  ne  remar- 

querai-poinr  tout  ce  ;que  . cette  dodtine  peut 

avoir  de  dangereux^  ni  combien  elle  eft  con- 
traire aux  conciles-qui  reconnoiffent-que  le  ^oir- 

vernment^di  réglifi  ’^  confié  au  prince,  ainfî 
qu’aux  pafteurs , qu’il  renifM  cônipit-'à  cdui- 
gui  Va  remis -à ce-  qu’il  aura 
fait -comme  réglés  anciennes.^  Je  ne 

remarquerai  point  l’éxtenfion  qû’on  pOürroit  don- 
net^dans  -la  'pratiqtjeC'à  un  printipé  ^ui  peut-s’ap- 
pliquer  a toutes  les-aaiôns.  de^la  yie-  '^civiie^^, 
& les  foumettre  à 'üh^  pouvoir  indépendant  qui 

s’exerceroit' par  dès-moyens  contré  lefqueîs  l’Etât 

feroit  fafis  défenfé.  jë  veux  continuer  a-faire  corit 

noîtiré  les  maximes  'e'onfignéés-*dàbs-le&  aâes  de 

1^6^  , co-ntre  lefquels- s’élevèrent  tous  ks  parle- 

mens  du  royaume  , & le  confeil  même  du  Roi. 
« kautorité - civile  ne  peut  doîinér  un  droit 
qu’elle  ti’a  pas.  On-  ne  peUf  Mbrifiér  l’admk 
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* liiflration  des  {kcremens  que  lorfqu^on  peut 
» décider  fi  celui  qui  les  demande  a les  dilpo- 
J»  fitions  nécefiaires  pour  les  recevoir  : les  Rois 
» & leurs  officiers  'ne  peuvent  donc  enjoindre 
» de  donner 'les  facremens.  Le  minîftre  de  Je- 
*>  fus-Chrift.,  qui  reçoit  de  pareils  ordres , doit 
•>  fe  fouvenir  qu’il  faut  obéir  a ^ Dieu  plutôt 
» qu’aux  hommes  , & que  s’il  doit  à la  puiflance 
» temporelle  une  foumiffion  fans  réferve  "dans 
»..t<iut  ce  qui  eft^de  fon  rèfibrt , il  hè  peut  fé 
a» :■  fouitraire  à l’obéiflance  qu’il  doit  à la  puif- 
lance  eccléfiaftique  dans  les  chofes  fpiri ruelles  , ' 
» fans  expofer  le  ^falut^des-petiplés  &:  mériter  les 
^ ceiifures  de  l’églife  " ^ ^ 

On  avoir  dit  plus  haut,  «Puifque  c’efi  à l’é-^ 
glifejque  Jeffis-Chrill  a confié  l’énlèig'neménÉ 
3»  l’adminilFraHon  des  facremens"  y*  c’efi:  de 
^ l’églife  feule  que-  les  pafteurs  peuvent  tenir 
« leur  million  to’eft  a elle  qu’il  ^appartient  d’iiil^ 
»iitituer  de  de  dellituer  fes  minifiresy  d’AF- 
» PROUVER  OU  DE  RÉFORMER  LEUR  CON“- 
^"•buiTE,  de*  leur  donner  des  réglés,  ET  de 
-»  JUGER  DE  IE;UR  OBSERVATLON  »;  Tout  cela 
prouve  de  plus  en  plus  que  l’autorité,  de  l’évêque 
du  dehors , du  protecteur  des  canons , efi:  pour  le 
clergé  une  autorité  étrangère.  Les  évêques  avoient 
alors  deux  grands  objets  de  leur  zele , les  jéfui- 
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îes-&  ia-  bulleHinigenitus.  Les  parlemens  avoîent 
profcrît  rinftitHt  des  Jéfuites , & ne  foutFrokiit 
pas  qu’on  donnât  à la  bulle  une  exécution  ’ fchif- 
matique  , en  pnvant'publiqfucment  des  facremens 
ceux  qui  n’y  étoient  pas  ibnmis.  C’en:  relativé- 
ment  à ces  circonftance^'rqw’on  trouve  dans  les 
ades  du^  clergé  les  prétentions  dündépendance 
qu’on  va  lire.  5<,  J.es  uiftituts  religieux:  apparte-^ 
i)  nant  â^la  réglé  des  moeurs  |à  la^difeipine  :^ 

».  font,  airujétis^  au  pouyqir,  ÿe;  Dans 

5)  l’orire  .de  la,  religion  , ils  ne  peuvent;êEe  ju- 
M gés;  que  .par  r&utorité  èceléf'àftîque;..  i;e:ybeu 
» étant^une_prqmeffe.,:.  rfoite:;à'5j>ieii..t  l’examen 
» & le  difcernement  en  font‘i;éferves  a l’églife..» 
W jel!e;'.qBlJ',.app!Sfjii:8r;f  eniprbnœncer'  la 

» nullité;.;  rlie  àwçipu  • folertwiél-ïiéj  peut  être 
^ .cUréonpl  .queipar  eeCix  -qui  fonc-dépôlitSkeS 
»;,de  fon-ausodtéjîr&ila  puiflance  tivile.  në  pélttç 

».,rans  mfoEper.,,leiirs  droits prétendre  anéantir 
»i,par  qlfe ’-rmême  aine  promeffeiqui  n’eft  faite 

»Hquiaui.oQro  d.u.S.eigjréur.  'j.g  "r  ’■ 

•r-j<  iii  n’eft,.,pas2f)'erni'is.:abla  pnilTance.civile^ 
si  :dei:fofpendrccrexécutftîn'deaT.^ageitîÊns.de  l’é- 
«f  glife^  dîeh  iéluder-les  ef£ets.;i:LBS  loix  de  l’é- 
55i  giife  ne  peuvent . recevoir  o de  '.qualifications 
s>  que  ..de  - l’autorité  même  qui  les  a prononcées. 
» Ces  qualifications  appartiennent  à ia  loi  meme, 
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» elles  détei^minent  le  genre  de  foomifîion  qui 
» lui  ell  dû  ; c’eft  a réglife  feule  k en  fixer 
» le  caradere  & rétendûe,  ' 

En  réfumant  les  principes  qui  font  renfermés 
dans  les  actes  de  1765  , nous  - voyons.. que  le 
clergé  ’réferve  à l’églife  feule , c’eft-à-dire , à 
lui-méme  , Tans  partage  & faus' concours , comme 
fans  dépendance'',  i^.  Le  droit  de  prononcer 
fur  dea  ^vcieu3f::ii  reçus ' au:  nom  de  Dieu  pan  les 
miniftres  de:Jféglife  ; • 2P‘  de  ftatuer  fur  l’autorité 
& l’exécution  que  doit  avoir  1 un -jugement  pro« 
noncé  au  nom  de  l’églife  ;’: 3 ? iür  l’iifage  légitime 
çHi  bpp'fefiif  desVcenfures  * ‘êccléfiaftiques  desi 
refus  publics ..  de^  - facremens  & - des  excdmmu  nii* 
caitions  ; 4^  qûe  rexercke'>exterieun  de  la  tèlL 
gïon  , appartenant  au  fpirituèl  y'n’eft  poinTfou- 
■niis  a la^puiïïance^  civile , qui' :a  cet  égard  eft 
une  -‘autorité  étrangère.  Je  ne  crois  pa^s  qif on  puilTe 
rien  ajouter  pouf  affurer  a l’égUfe  ^ nne  indépen- 
dance t'çtale  de  l’état-,  dkn^  Pexerdce  des 'pou« 
yoirs  qui  lui  appartiennent  fies  principes  que  j’ai 
établîs^dàns  Jcer  ' article  , fuffilènt  pour-montrer 
combien  font  futiles  des"  prétentions 'qui  ont-^été 
autrefois."fi:ifijnefi:es  au  .repos  ides  états  , qui 
peuvent  toujours  levdevenir,  celles ;'font  umidofe 
ble  danger  que  ceux  .qui  aiment  là  :religibn  & 
l’Etat  ne  doiverit  jamais,  perdre  de  vue  ^ l’un  de 
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troubler  la  tranquillité  publique,  lorfque  le  fa- 
natifme  eft  la  maladie  régnante , Tautre  de  faire 
haïr  la  religion  & de  la  compromettre,  lorfque 
l’opinion  publique  fatiguée  des  entreprifes  de^  fes 
miniftres , efl  dérigée  contr’elle  par  des  impies 
adroits.  Le  corps  épifcopal  n’a  pas  toujours  été 
frappé  d’inconvéniens  aulîi  grayes  , - l’époque  des 
nous  en  fournit  un  'exemple' affligeant,  il 
donna  une  telle  importance  ai  fes  réclamations 
contre  la  puifîànce  féculiere  , qu’il  forma  l’allar me 
pour  appeler  l 'au,?  fecours  de  la  religion  , ceux 
qui’  doivent  la'^  défefidre  ; prétendant  qu’il'  s’agit 
des  droits  que  Wéglife  a reçus i de J eJus^  Chrijî  , fir 
dêTx  Üindipendance  de  la  pidjfànce  Spirituelle  ^ 
qu’il  efl:  queftîon  des  :ê/2/2e/72ir  Wri/é  , des 

funeflcs  effets  X de 'Zerreur  ^ d'expofer  & de  mani^ 
(lettre. cirçul  ).  la  doctrine  des  éviques  fur 
les  points  attaqués. i qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins 
que  des  droits  du  fac^rdoce  ^ ufurpcs  & mécon^ 
Z2£/Æ  ( lett.  circ.)  ,que  de  la  ruine  dune  puiffance 
facrée , qwil  eflumpojfhîe  aux  hommes  de  détruire; 
du  maintien  de  Zorâxe  immuable^  & divinement 
établi  de  la  hiérarchie  ecçléfiaflique^  : de  confer^ 
ver  les  droits  facrés.'du.minifere  .:  de  la  religion 
divine  offenfée  : de  ï explication  & de  la  défenfe 
de  lia  loi  : il  annonce  avec  effroi , qujl  s’agit 
de  maux  qui  ihtéteffent  toute  féglife , & que  ü 
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chacun  ne  vient  an  fecours  de  ceux  qui  font  at" 
taqiies  comme  s il  tetoït  lui-meme  ^ il  cjî  a craih^ 
dre  que  les  canons  eccUJiafiiqiies  ne  foient  ren- 
verfés  ( letti  drcul.  ) ; qu’il  eft  queftipn  d’une 
doUrine  expofie  d'après  le  langage  de  l'écriture  , 
ê*  celui  de  la  tradition^  & qu’il  auroit  craint 
s’il  fut  demeuré  dans  le  lilence,  dè encourir  î in- 
dignaîion  de  Dieu  : qu’il*  a à fe  défendre  con~ 
tre  les  entreprifes  des  piiijfances  de  la  terre  fur 
des  droits  facrés^;  contre  des  ‘entreprifes  dont 
fégllfe  a toujours  triomphé  ; contre  des  dejfeins 
injujîes  fur  le  pouvoir  que  le  Seigneur  a confiés 
à f on  églijè  ; en  un  mot  , qu  il  s'agit  de  tant 
de  maux  ^ qu’il  en  eft  pénétré  de  la  plus  vive 
douleur^  & êémt-cauje  fi  faintef^opkedW  fouf- 
îte  pour  elle\  c’eft  qu’il  fera  jugé  digne  de  f ouf: 
fnr  -'pddr  le  nom  de  Dieu;  & que  c’eft  Dieu 
qui  foùtkndra^  par  fin  efprit  ^’-ceiix  qui  fiuffri^ 
font  avec  coiirage,  'iels  étoient  les  principes 
dbnt  les  ëvêqués  crurent , il  a '2^  ans,  de-r 
voir  prendre  *^4a  défenfe  avec  tout  de  zele  que 
la  caule  de  la  religion  dok  iii-^irer.  • Les  ma- 
■gitets  ‘ne  les  envïfagerent  pas  ifoiis  le  même 
de  vue,  ils  "y  virent  une -germe  de^  dif- 
tror  de  qu’il  ' îraportbiÊ  d’ëtouffer>^  pbWf^  main  tenir 
îa^paix  dè;  l’Etat  & de  îéglife,  ils  y-virent  le 
renverfement  .des  làges  maximes,  qir^ous  les. 
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états  catholiques  ont  adoptées  depuis  que  la  relî- 
gîon.  chrétienne  eft  devenue  la  leur,  ils  y virent  la 
prétention  d’une  indépendance  incompatible  avec 
l’ordre  public  y qui  ne  peut  s’allier  avefc  rexif- 
tence  d’une  puiflance  rivale , qui  ne  feroit  ref- 
ponfable  qu’à  ■ Dieu  de  l’exercice  de  fes  droits. 
Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  4 feptembre 
1^55  , fuppriiïïa  CQS  a&cs  comïne  aîteniatoires. 
aux  loix  du  royaume,  Parlement  de  Provence 

imita  cet  exemple  de:  Qélobre'^  de.  lu  meme  an- 

née ; lé  parlement;,  de  Touloufe , par  arrêt'  du 
Î4.  Novembre  , défend  d’y  adherei , & ordonne 
à tous  eceléfiaftiques  de  continuer  k fe  confort- 
mer  .aux  'Canons  reçus  autorifes  dans,  le 
royaume  ; celui  ' de  ■ Rouen  les  Supprime  par  ar^ 
rêt  du  Z3:iNovembre.  Le  parement  de  Bor- 
deaux ne  s’éleva  pas  moins  fortement  contre  ces 
ades  , par  un  .arrêt  du  même  ipois.  tH  pd 
tîle  de  fuivte  .plus  loin  . Ihiftoke,  de  cette  in- 
furredion  de  la  magiha^ure  contre, des  erreurs 
fl  contraires  aux  maximes  jdu  royaujpc  ; mais  je 
crois  à propos* dé  remettre  fous  les  yeux  du  lec- 
teur les  principes  que  M.  Maultrot , célébré  par 
un  nombreeiconfidérable  d’ouvrages  fayans  & 
utiles  , opppfa.  ; aux  ades'  de  1 7 6 5 , dans  un  écrit 
qui  a pour  titre  Us  droits,  df  la  yuijfance  îem.' 
pordlc^  défendus  wmtè  la  pèond^  partie  des  actes 
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ècc.  Il  lui  appartenoit  d’autant  plus  de  traiter 
*cetce  matière  qu’elle  ëtoit , pour  ainfî  dire,  de- 
venue fon  domaine  depuis  le  tome  de  1’^- 
pologie^  déjà  cité  plufîeurs  fois , dont  il  eft  l’au- 
teur. Les  principes  qu’il  expofa  dans  l’écrit  dont 
je  parle,  font  entièrement  conformes  a ceux  que 
j’ai  établis  dans  cet  article  ; & quoiqu^ls  me  pa- 
roiiTent  hors  de  toute  conteftation  , je  ne  crois 
pas  devoir  négliger  l’avantage  que  je  puis  tirer 
de  fon  autorité. 

« Tout  le  monde  convient,  dît-il,  que  le 
a»  prince  peut  empêcher  la  réception  & l’exécii- 
» tion  dans  fes  Etats,  de  quelques-uns  des  ré- 
» glemens  de  difeiplîne  qui , par  la  fingularîté 
» des  circon fiances  , fe  trouveroient  nuifibles  au 
M repos  public.  Eft-il  vrai  dès-la , en  général  ^ 

, 3>  que  les  réglemens  de  difcipline  n’emprantenc 
» rien  du  prince  , qui  peut,  certains  cas  , " 

» leur  ôter  la  vertu  obligatoire  , même  au  for 
!»  intérieur  > 

» On  devoir  donc  dire  que  fi  le  jugement  de 
9 l’églife  n’emprunte  pas  fa  force  du  prince , il 

peut  au  moins  empêcher  qu’il  n’en  ait  aucune' 

^ en  matière  de  difcipline  ». 

C’efl:  la  voie  d’exclufion  dont  jaî  parlé  plus 
haut , & qui  appartient  effentiellement  au  Souye^ 
raîn  , comme  je  l’ai  démontré. 
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<«  S^il  en  étoit  autrement , ajouté  M.  Mauî- 
» trot,  il  ne  feroit  pas  vrai  que  lé  royaume 
» de  Jelus-Chrift  n’eft  pas  de  ce  monde*  Il  au- 
n roit  établi  fur  la  terre  line  puifTance  rivale  de 
» cellè.  des  Souverains , dont  le  mauvais  ufage 
» pourroit  renverfer  leur  trôné  , fans  qu’ils  euf- 
» fent  la  libèrté  de  fe  défendre.  Ce  feroit  faire 
» injure  à da  fainteté  du  cliriftianifme  , & er^ 
» détourner  tous  les  princes  qui  ne  Font  pas  em- 
» braffé». 

Le  profedeur  des  canons  a des  droits  qui  s’é- 
tendent plus  loin -,  M.  Maultrotle  prouve  par 
les  loîx  impériales  & par  1 hiftoire  de  1 eglife  : 
il  luffira  de  citer  ce  qu’il  dit  au  fujet  de  lad^- 
miniftration  publique  des  facremens  , qu’on  croi^ 
roit  ne  pouvoir , en  aucun  cas  , devenir  de  la 
compétence  de  la  puilTance  temporelle.  On  lui 
objede  que  l’autorité  civile  ne  peut  donner  un 
droit  qu’elle  n’a  pas , d’où  on  conclut  quelle 
n’eft  pas  compétente  pour  donner  à un  minif: 
tre  de  Féglife  million  , & lui’  enjoindre  d’ad- 
miniftrer  les  facremens.  Il  fait  cette  réponfe  décL 
live. 

» Lorfque  l’autorité  civile  enjoint  a un  pretre 
» d’adminiftrer  les  facremens  , ce  n’eft  pas  elle 
» qui  lui  donne  le  droit  : elle  l’oblige  a faire 
» ufage  de  celui  qu’il  a reçu  de  Féglife». 
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Nous  aurons  occafion  de  pefer  fur  ce  principe 
confervateur  de  l’ordre  & de  la  paix,  & qui 
nous  fait  connoître  quelle  eft  l’étendue  du  pou- 
voir que  le  Souverain  exerce  dans  l’églife  dont  il 
eft  le  défenfeur. 

Ges  principes  de  M.  Maultrot  lui  ctoient  com- 
muns avec  tous  les  canoniftes  , dont  le  fuffrage 
mérite  d’être  compté.  M.  le  Paige  fît  un  ou- 
vrage qui  a pour  titre  : Ohferyations  fur  les  ac- 
tes de  l ajf emblée  du  clergé  de  On  y 

trouve  la  clarté  & la  fagefîe  qui  le  diftinguent. 
Je  n’en  citerai  dans  ce  moment  que  ce  paffage: 
« Les  deux  puifTances  font  indépendantes  : le 
» principe  eft  confiant.  Mais  deux  maximes  font 
» conftantes  aufîi  : l’une  que  l’églife  étant  dans 
» l’Etat,  elle  ne  doit  point  le  troubler  : & que 
» fl  fes  miniftres  le  font , par  un  abus  de  leur 
» autorité , la  puiftance  publique  a le  droit  de 
» les  en  empêcher.  L^autre , que  la  puiftance  pu-  • 
» blique  eft  en  même-temps  protedrice  de  1 e- 
» glife  & de  fes  réglés,  même  contre  les  mi-^ 
» niftres  de  l’églife  : enfbrte  que  li  ces^  miniftres 
» les  violent , la  puiftTance  féculiere  a le  droit 
» de  les  en  punir  , & de  les  obliger  à s’y  con- 
« former.  C’eft  ce  qui  faifoit  dire , par  le  pape 
?»  S.  Léon  , a l’empereur  Théodofe  , o^x  indé- 
» pendamment  du  foin  'de  * F Empire  , il  étçit 
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» chargé  de  celui  de  la  religion  , & qiiil  devait 
empêcher  que  dans  le  peuple  de  Dieu  il  ne  fe 
» formât  des  fchifmes  , des  héréfies  , ou  tout  autre 
s>  feandak  ; & à.  ^empere,ur  Léon  , o^iil  ne  de^ 
>9  voit  jamais  perdre  de  vue.,  que  la  pûijfance. 
» impériale  ne  lui  avait  pas  été  donnée  feule- 
» ment  pour  gouverner  lempire  ^ mais  principa-i 
» kment  pour  protéger , P égUfe  ; pour  y rnaintenïr. 
% les  réglés  qui  y ont  été  fagement  établies & 
» pour  rétablir  tordre  & la  paix  dans  les  chofes 
» où  ils  feroient  troublés.  On  àoit  donc  dire  ,; 
» avec  le  concile  de  Thionville , que  Véglife  ejl 
7)  gouvernée  par  ï autorité  des  pontifes ù par  la 
y»  puiJfance  des  Rois' ^ 

On  voit  dans  ce  pafTage  le  précis  de  ce  que 
J’ai  établi  dans  , cet  article  : je  n’ai  point  i’am-. 
hition  de  préfenter  des  vérités  nouvelles  ou  peu 
communes , je  ne  mets  ma  confiance  que  dans 
les  principes  les  plus  reconnus  , ceux  que  j’ai  exv 
pofés  font  de  ce  nombre  , comme  je  vais  le  mon-  ■ 
trer  encore  en  rappelant  un  réquifitoire  de  M.  dcr 
Caftillon , avocat-général  au  parlement  d’Aix,  les. 
tentatives  que  le  clergé  fit  auprès  du  Roi  pour  ob-, 
tenir  que  les  maximes  en  fuflènt  proferites  , ainfi^, 
que  l’arrêt  dû  confeil  qui  intervint  pour  les  main-., 
tenir  , quelque  difpofée  que  fut  la  cour  à donner 
des  mortifications  à la  magiftrature.  . • 

» Peut- 
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« Peut-ôn  entreprefidre  d’expliquer  les  droits 
» du  Tacerdoce  & de  l’empire  , dit  M.  de  Caf-  Pag  39, 
» tillon , fans  faire  refpeûer  -'dans  le  Souverain 
» deux  autorités i celle  de  magiftrat  politique, 

» qui  arrête  les  innovations  contraires  à l’ordre 
» public....  L’autorité  du  proteaeur  de  l’églife , 

» qui  anéantit  ce  qui  a été  fait  par  attentat  à la 
» difpofition  des  faints  décrets,  & rétablit  tout 
>>  dans  l’e'tat  légitime. 

» Le  prince  eft  protedeur  des  faints  décrets , 55. 

» de  la  dodrine , de  la  morale  , du  culte  , de  ' ' 

» la  difcipline  , non  à l’eifet  de  régler  le  gou- 
» vemeraent  intérieur  de  l’églife  , ou  de  for- 
• mer  les  loix  primitives  de  la  police  eccléfiaf- 
» tique;,  à qui  la  puiffance  fpirituelle  donné 
» le  premier  être,  mais  à l’effet  de  rappeler, 

» autant  qu’il  eft  poffible  , la  difcipline  moderne 
» à celle  des  faints  décrets , de  fupprimer  des 
» ufages  même  invétérés  qui  leur  font  oppofés, 

» ainfi  que  l’a  dit  le  Cardinal  de  Cufa  , dans  un 

» livre  vraiment  digne  du  nom  d’eapo/f/wn- ou  • 

» de  concordance  catholique^  & comme  l’a  dit 
» encore  M.  de  Marca,  à' amplifier  les  andins 
» canons  pour  le  mieux  , /de  fîippléer  ce  qui  peut 
» avoir  échappé  dans  les  nouveaux , d’améliorer 
» par  tous  les  moyens  poffibles  la  police  exté- 
» rieure  de  1 églifè  ; il  peut  même , forcé  par  les 
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» tîrconflances  & par  Tévidence  du  bien,  porter 
» une  loi  oppofée  à uiie  difcipline  particu- 
•*  liere. 

*y  Le  prince  eft  l’exécuteur , non  pafTif  ^ mais 
» aclif,  des  canons,  le  défenreur  & le  gardien 
9 de  la  foi  & de  la  paix  publique,. ...  évéquô 
» commun  & extérieur  ^ Le  prince  protège  j 
» non  en  exerçant  quelques  droits  fur  le  fonds 
*>  même  de  la  religion  & fur  le  for  de  la  con- 
» feience  \ mais  il  protège  avec  difeernement , 
« parce  qu’il  ne  doit  appuyer  que  ce  qui  eft 
» dans  l’ordre  canonique  ; & foit  qu^il  ordonne  ^ 
3>  comme  magiftrat  politique,  ou  comme  pro« 
» tedeur , comptable  a Dieu  feul , il  eft  en  droit 
• d’exiger  la  foumilîion.  Les  ades  lègillatifs  , 
» qui  émanent  du  protedeur  , ...  NE  PEUVENT 
w ÊTRE  CONTREDITS  PAR  LE  PASTEUR  SUJET* 
9»  Le  devoir  d’obéir  ne  cesse  que  dans  le 
»>  cas  d’une  entreprife  qui  attaqueroit  la  foi  ou 
9 i’efî'ence  même  de  la  religion. 

a»  On  enleve  au  Souverain , en  matière  de  dif- 
» cîpline , le  droit  d’établir  de  nouvelles  réglés , 
» fans  diftinguer  les  loîx  de  difcipline  qui  con- 
» cernent  la  conduite,  intérieure  de  l’èglife  , 
O comme  dit  M.  Fleury , de  celles  qui  concer- 
» nent  la  difcipline  extérieure  dont  l’églife  a 
« pofé  les  fondemeDs , à qui  elle  donne  le  pre-r 
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» mîef  être,  mais  que  le  prîncè  PEUT.AMÉ- 
« -LIORER,  qu’il  doit  ASSORTIR  AU  l^LtTS 
y*  GRAND  BIEN  DE  l’ÉGLISE  NATIONALE  & k 
» L’INTÉRÊT  DE  l’ÉTAT.  C’èft  anéantir  à\m 
*>  feul  mot  toute  l’autorité  des  ioîx  des  empe- 
» reurs  fur  la  difcipline  ecdéfiaftique.'  ioîx 
» obéies , défirées , applaudies  de  toute  l’églife. 
>>  On  contefte  au  Souverain  jufqu’au  droit  de 
>?  contredire  celles  qui  font  établies.  On  le  foumet 
» par  confequent  a laifTer  fubfller  une  difcipline- 
» dont  l’expérience  aiiroit  fait  reconnoître  les 
» inconvéniens. 

. » Il  eft  difficile  après  cela  de  concevoir  en 
» quel  fens  on  appelle  évéque  du  dehors  , le  Sou- 
V verain  qu’on  a dépouillé  des  droits  même  du 
« magiftrat  politique.  On  oublie  qu’il  eft  aufS 
» V évêque  commun^  autorifé  par  conféquent  à 
» réprimer,  non-feulement  les  ^bus  des  évêques 
» particuliers , mais  tous  ceux  qui  pourroient  fe 
» gliffer  dans  l’églife  gallicane.  On  ne  parle 
» point  comme  les  anciens  évêques  de  France  de 
» cette  puifTance  qu  il  exerce  au-dedans  même  de 
» l’églife». 

Le  réquifitoîre  de  M.  de  Caftillon'  eft  devenB 
célèbre  autant  par  la  difcufion  lumineufe  & pleine 
de  force  que  ce  magiftrat  y fait  des  acles  , 

par  l’éclat  du  mécontentement  .qu’en  a .témoigné 
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le  clergé , & par  la  défenfe  que  M.  de  Montcîat 
en  a prife  dans  fon  beau  rëquifitqire  du  30  mai 
17^7. 

Le  clergé , dès  le  commencement  de  janvier 
iy66  f avoir  “obtenu  du  Roi  une  forte  de  corn- 
miffibn  polir  Texamen  du  réqnifitoire  de  M.  de 
Caftillon.  Il  y avoît  même  dès  lors  un  maître 
dès  .requêtes  nommé  pour  en  faire  le  rap- 
port. Mais  rintégrité  du  magillrat  convenoît 
û peu  a la  eaufe  des  plaîgnans,  qu’ils  réuffirent 
à lui  faire  fubftituer  un  de  ces  hommes  qui  font 
toujours  ce  que  leurs  intérêts  veulent  qu’ils 
foient,  c’étoitM.  de  Catonnc*  Il  fît  un  rapport 
au  mois  de  mai  i/dé^fur  lequel  il  intervint  un 
arrêt  du  confeü  du  24  mai  ^ qui  fupprima  le 
réquifîcoire.  Ceft  depuis  ce  rapport  de  M.  de 
Calonne  & l’arrêt  du  confeil  qui  l’a  fuivi , que 
M.  l’avocat»  général  Joly  de  Fleury  a fait  les 
plus  grands  éloges  de  M.  de  Caftillon  & de 
fon  réquiiitoire  dans  le  difcours  qui  précédé  l’ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  8 juillet  lySG  y 
que  le  parlement  de  Paris  en  a parlé  fur  le  me- 
me ton  au  Roi , dans  les  remontrances  du  30 
^ août  fuivant,  & que  M.  de  Montclar  en  a pris 
hautement  la  défenfe  le  30  mai  1767.  Ces  fuf- 
frages  conftatent  celui  de  la  nation  ; & toute 
cette  affaire,  ainfi  que  celle  des  Aûes , juffi- 
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fient  trop  (ènfiUenient  l’obicrvation  d’un  excel- 
lent écrit  qui  fut  donné  en  1753,  lôus  le  titre 
às  tradition  des  faits,  que  notre  hiftoire  nous 
préfente  prefque  par  tout  cet  étonnant  contrafte  , 
les  évéques  appuyés  de  toute  V autorité  fouveraine 
dans  Us  tentatives  qu'iU  font  pour  la  dégrader  mal- 
gre  la  vigilance  des  magiftrats  à la  foutenir  : les 
magiftrats  repoujfés  par  les  coups  les  plus  vifs  de 
Pautorité  fouveraine , dans  les  efforts  qu'ils  font 

pour  la  maintenir  contre  les  tentatives  des  év£- 
qiies,  p.  tgz. 

Mais  ce  que  cette  affaire  offre  peut-àre  de. 
fiingulier , ç'eft  que  li  les  magiftrats  ont  reçu  des 
mortifications  perfonnelles,  leurs  maximes  n’ont 
peut-etre  jamais  plus  vidorieufemeiit  prévalu  ; & 
que  le  clergé  ne  vit  jamais  profcrire  plus  folem-^ 
nellement  fes  prétentions  & fes  principes.  Il 
femble  queion  ait  voulu,  par  les  coups  portés  k 
la  perfonne62:  aux  arrêts  des' magiftrats , confoleç 
& dédommager  le  clergé  de  la  perte  de  fa  caufe, 
& tempérer  la  douleiu*  qu’il  dut  reftentir  ,du 
triomphe  de  cellè  de  la  magiftrature  ou  plutôt 
du  Souverain. 

En  effet  ce  même  jour  24  mai  fut  donné  un 
autre  arrêt  du  confeil  oii  les  principes  font  main- 
tenus comme  il  fuit  : que  la  piiijfancc  tempordlc 
ne  dépend  ni  direHiment  ni  indirc^ement , dtaucun& 
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auirt  puijfancc  qui  foit  fur  la  urrc  ; ^ue  U gou^* 
vernement  des  chofes  humaines , & tout  et  qui  ih-- 
térejfc  tordre  public  & le  bien  de  ÎEtat  efl  e/z- 
tieramnt  iiniquemmt  de  fin  refibrt , & qutl  rty 
à aucune  puijjance  qui^  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit^  pidjfe  , en  aucun  cas  , affranchir  les  fu- 
jets  * * , de  la  fidélité  inviolable  quélls  doivent  à 
leur  Souverain  ; • . ; que  la  puiffance  temporelle 
» protedrice  des  cancais  doit  a Péglife  le  fë-- 
»?  cours  de  fon  autorité  on  pour  l’execution  des 
55  jugemens  prononcés  contre  des  fideles  fui- 
55  vant  les  réglés  canoniques^  mais  qu*elle  ne 
55  doit  pas  moins  veiller  à la  confervation  de 
s>  l’honneur  des  citoyens , lor{qu*ii  feroit  coni- 
3)  promis  par  l’inexécution  des  formes  reqiiife^ , 
S'  & punir  même . ceux  qui  le  feroient  écartés 
î.  de  ces  formes  & des  réglemens  fagement 
n établis  » : 

« Que  ce  droit,  que  donne  au  Souverain  la 
,5  qualité  d’évêque  du  dehors  & de  vengeur 

des  réglés  anciennes  ^ droit  que  l’églife  a fou- 
» vent  invoqué  elie-même  pour  le  maintien  de 
» l’ordre  & de  la  difeipline  . . . empêche  que 
• >5  chaque  miniUre  ne  foit  indépendant  de  la 
55  puidance  temporelle  en  ce  qui  concerne  fes 
» fondions  extérieures , appartenant  a 1 ordre 
,5  public V qu’il  donne  au  Souverain  le  moyen 
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» d’écarter  de  fon  royaume  des  dîfputes  écran- 
» gérés  à h foi.  . 

55  Que  la  puilTance  temporelle  a droit  de  dé- 
» clarer  abufîf  &:  non  valablement  émis,  les 
55  vœux  qui  n auroient  pas  été  formés  fuivant  les 
5»  réglés  canoniques  & civiles,  comme  auffi 
» d admettre  ou  de  ne  pas  admettre  des  ordres 
» religieux , fuivant  qu’ils  peuvent  être  utiles 
>5  ouv  dangereux  dans  l’Etat , même  d’exclure 
» ceux  qui  s’y  feroient  établis  contre  lefdites 
» réglés , nu  qui  deviendroient  nuillbles  à la 
» tranquillité  publique  : 

Tels  étoient  les  principes  rappelés  par  cet  ar- 
rêt du  confèil , dont  le  clergé  fut  prelqu’aulîî  mé- 
content qu’il  l’avait  été  du  réquifîtoire  de  M. 
de  Callillon,  La  cour , en  donnant  au  clergé  la 
fâtisfaêlion  de  cenfiirer  le  réquifîtoire  de  cet 
avocat-général  ne  lui  reprocha  que  fa  vivacité 
& des  exprelîions  peu  mefurées  fur  la  bulle  & le 
formulaire  , & prit  en  même  temps  des  mefures 
pour  veillera  la  fureté  des  principes  ; c’eJd  dans 
cet  efprît  & même  dans  ces  termes  que  le  Roi  fit 
écrire  une  lettre  circulaire  aux  procureurs-géné~ 
raux  & une  lettre  particulière  à M.  de.Caflillon^ 
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A R T I C L .Er  I I 1. 

Là  confiitution  civile  âii  clergé  fuppoje-î-tlle  un 
tranfport  de  jiirifdiâion  qui  ne  piiijje  s^opérct 
que  par  les  minijlfes  de  Vèglife  ? 

La  jurifdidion  ou  l’autorité  des  mînîftres  de 
régiife  n’eft  point  un  pouvoir  qui  dépende  Ses 
hommes;  il  différé  efTentiellement , par  Ton  ori- 
gine, de  l’autorité  civile,  qui  réfîdant  dans  le 
peuple , pafTe , par  fa  volonté , à ceux  à qui  il 
la  délégué.  L’autorité  fpirituelle  au  contraire 
émane  immédiatement  de  J.  C,  & ne  fe  commUi- 
nique  que  par  les  moyens  qu’il  a établis  ; ceux 
à qui  elle  efl:  départie  font  fes  miniftres , & 
n’exercent  jamais  que  fon  autorité;  ils  doivent 
tous  dire,  comme  S.  Paul  que  leur  million  ne 
J leur  vient  point  des  hommes^  ni  par  f autorité 
d! aucun  homme ^ mais  par  V autorité  de  J.  C.  & 
de  Dieu  fon  Pére^qui  P a rejfufcité  Centre  les  morts: 
Non  ah  kominibus , neque  per  hominem , jed  per 
Jefum  Chripum^  & Deum  Patrem  qui  fufcitavit  eum 
à mortuis. 

Iis  font  les  fuccelTeurs  de  ceux  que  J.  C.  3 en- 
voyés ; comme  eux  ils  reçoivent  de  lui-feul  par 
If  facrement  de  l’Ordre,  qui  les  alTocie  à fon 
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facerdoce  , les  pouvoirs  dont  ils  ont;  befoîn  pour 
gouverner  l’églifc , & leur  autorité  n’eft  point 
de  fa  nature  , limitée  k certains  lieux , elle  n’a 
en  foi  d’autres  bornes  que  celles  de  la  terre* 
leur  dit  J.  G. , prêcher V évangile  à toute 
créature.  Fideles  à leur  million , ils  fe  répandi- 
rent dans  toute  la  terre , pour  y prêcher  l’évan- 
gile : llli  autem  proficli  prœdicaverunt  uhlqiie. 
Jefüs-Ghrift  n’a  donc  point  circonferit  leur  ju- 
rifdidion  en  ne  leur  donnant  qu’un  pouvoir  lercal^ 
il  les  a envoyés  par  toute  la  terre  pour  injlruire 
toutes  les  nations  & pour  prêcher  par-tout. 

Aucune  inftitution  humaine  ne  peut  anéantir 
Funiverfalîté  de  cette  million  divine  : tous  les 
réglemens  qui  déterminent  l’exercice  des  pouvoirs 
attachés  au  facerdoce  a des  lieux  particuliers  , 
ne  peuvent  donc  avoir  d’autre  effet  que  de  lier  les 
mains  a ceux  qui  en  font  revêtus  , fans  en  dimi- 
nuer l’étendue.  Ces  réglemens  font  néceffaires 
pour  éviter  la  confulion  ôc  alTurer  l’ordre  en 
allignant  à chaque  miniflre  une  portion  du 
troupeau  confié  à la  follicitude  commune;  mais 
V ils  n’operent  autre  chofe  qu’une  attribution  de 
territoire,  fans  communiquer  aucune  partie  de 
cette  jurifdiétîon  qui  eft  divine  par  fa  nature. 
Par  ces  réglemens,  iir>  évêque,  qui  par  fon or- 
dination efi:  envoyé  a toute  la  terre , ne  peut 
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jamais  cefTer  d’avoîr  cette  miffioti  dmne  &'  uni- 
verfeîle , il  eft  établi  1 evêqiie  d’un  lieu  déterminé, 
comme  il  pouvoit  letre  de  tout  autre,  & comme 
il  peut  y être  appelé  par  les  befoins  de  Téglife. 
Il  y exerce  parconféquent  fon  miniftere  en  ver- 
tu de  la  milTion  univerfelle  qu’il  a reçue  du 
fouverain  Pafteur.  Cen’eft  donc  que  par  la  grâce 
divine  qu’il  eft  évêque  dans  le  dîocèfe  où  il  eft 
appelé  : fon  miniftere  eft  divin , mais  l’attribu- 
tion qui  lui  eft  faite  d’une  portion  déterminée 
de  l’églife  eft  purement  humaine.  Cette  attri- 
bution ne  conféré  donc  aucune  autorité.  Le 
vicaire  de  J.  C.  nagit  jainais  qu’au  nom  de  fon 
maître,  & n’exerce  que  le  p^ouvoir  qu’il  tient 
de  lui.  \ 

Quelque  ftmples  que  fbient  cès  principes,  je 
croîs  devoir  les  appuyer  fur  les  meilleures  au- 
torités. 

. » Entre  les  apôtres,  dit  Van-Efpen,  & les 

» eveques  de  leur  temps,  quelques-uns  furent 
» attachés  à des  églifes  particplîeres , d’autres  ne 
» le  furent  à aucune;  mais  après  eux,  la  nécef- 
» ftté  d’éviter  la  confufton  introduiftt  la  mé- 
» thode  de  confier  à chaque  pafteur  le  gouver- 
» nemenc  d’une  portion  déterminée  du  troupeau. 
» Or  comme  cette  divifion  de  territoire  ne  mit 
» aucune  différence  eflentielle  entre  les  apôtres^ 
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» de  même  elle  ne  diminua  rien  de  l’autorité 
» qui  appartient  aux  évêques  pour  le  gouverne- 
» ment  de  Téglife:  Ita  ncc  inter  epifcopos  de 
» eoriim  aucîoritatè  & mijjione  ad  gübernandam 
» ecchfiam  quidquam  diniinuit. 

» D’où  il  s’enfuit  que , comme  les  apôtres, 
» en  vertu  de  leur  million , qu’ils  avoient  reçue 
» de  J.  C* , étoient  chargés  d’annoncer  l’évan- 
» gile  par  toute  la  terre,  les  évêques  leurs  fac- 
» celTeurs  , malgré  le  titre  qui  les  attache  à une 
» églife  particulière , font  cenfés  appelés  à éten- 
» dre  leur  folîicitude  paftorale  fur  tous  les  fideles  , 
» & a annoncer  l’évangile  à toute  créature , lorf- 
» que  la  néceiîité  ou  le  falut  du  prochain  le 
» demande  ; Ita  qiioqiie  epifeopi  eoriim  JiicceJfores 
»9  nonobfiante  hâc  ad  certain  ccclcfiam  adfcrlp- 
» donc  vocatl  cenfentur  ad  impendendam  ciiram 
» pajioralem  omnibus  fideÜbus , ù anniintian-^ 
» dum  evangeîium  omni  creaturœ , dum  necejjïtas 
» àüt  falus  popidi  id  exigit. 

19  Pourquoi  donc  ne  dirions-nous  pas  par  la  mê- 
» me  raifon  que , félon  Fefprit  de  l’églife  , toute 
» reftriélîon  au  miniftere  épifcopal,  introduite 
*9  par  le  droit  pofitif,  doit  cefler  lorfque  les 
» befoins  de  l’églife , ou  la  charité  envers  le 
» prochain  , ne  foufFrent  pas  cette  reftriêlion  , 
S)  mais  demandent  que  l’autorité  épîfcopale  & la 
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» plénitude  du  facerdoce  communiquées  par  Por-i 
» dination,  foient  étendues  au  de-Ia  des  limites 
^ dun  diocefe:  Sëd  autoritatem  epifcopaUtn  , 
^ p^cnîtudinem  Jacerdotii  ordinationc  accep- 
» tam  ad  alias  ccchfîas  cxttndi  pojluîat» 

» Car  toute  divifipn  de  diocèfes  & de  pa- 
» roifTes,  toute  refiriâion  qui  renferme  l’exer- 
w cîce  du  miniftere  dans  certaines  limites  eft 
» due  a la  loi  pofîtive  qui  eif  lubordonnée  k 
» celle  de  la  nécedité  & de  la  charité, 

» Si  donc  un  évêque  apprend  que  quelque 
» églife  manque  des  minières  qui  lui  font  né- 
» cefTaires,  6c  qu’elle  na  point  d’évéque  qui 
» puiffe  lui  en  donner,  il  peut  & doit  pour- 
» voir  aux  befoins  de  cette  églife,  ordonnant 
^ le^  miniflres  qui  lui  font  néceffaires , de  même 
» qu’un  curé  peut  6c  doit  étendre  Ion  minif- 
» tere  dans  une  paroiiTe  privée  de  fon  propre 
» pafteur 

Van-Elpen  cite  , k l’appui  de  ces  principes  , 
l’exemple  de  S,  Epiphane,  qui  fe  trouvant  au 
inonaftere  de  Bethlehem  diocèfe  de  Jérufalem  , 
y ordonna  un  diacre  6c  enfui  te  un  prêtre;  6c 
qui  ayant  reçu  des  reproches  de  Jean,  évêque 
de  Jérulàlem , juftifia  fa  conduite  en  ces  termes  : • 
î»  C’eft  la  crainte  de  Dieu  qui  nous  a engagé 
à employer  notre  miniftere  dans  cette  occafion 
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» confidérant  l’unitê  dü  sacerdocî!  de 
» J.  C. , & l’utilité  de  Téglife  ; car  quoique 
» chaque  églife  ait  fon  évêque  propre,  qui 
w SEALBLE  lui  confacrer  fes  follîcitudes,  fansfor- 
» tir  des  limites  de  Ton  diocèfe  , cependant 
9 toute  loi  cede  à celle  de  la  charité;  Ob  Del 
9 timonm  hoc  fiimus  facere  compulfi  maxime  cum 
» nulla  fit  DIVERSITAS II^ SACERDOTIO Dei ; 

9 & ubi  ecckfia  utiUtati  proyideturi  Nam  eîfi 
cccîefiarum  epifeopi  habeant  fub  fe  ecclcf* 
9 fiam  cui  cüram  riDENTUR  impendere  ; & 
» nemo  fuper  aUenam  menfuram  extenditur^  îamen 
» prœponitur  omnibus  charitas  ChrïflL 

« Nous  voyons  par  ces  paroles  de  faint  Epî-^ 
9 phane,  ajoute  Van-Efpen , qu’il  a cru  que  le 
9 facerdoce  de  Jefus-Chrîft  eft  un  , & que  le  mî- 
9 niftere  épifcopal  ou  facerdotal  n’eft , par  l’inC. 
9 titutîon  divine , circonferit  par  aucune  limite 
» locale  ; que  chaque  évêque  par  conféquent  obéif^ 
» fant  aux  mouvemens  de  la  charité  qui  n’eft  pas 
9 enchaînée  par  les  loix  humaines , peut  pren-- 
'»  dre  foin  des  églifes  fîtuées  hors  de  fon  dio- 
» cèfe  »• 

C’eft  en  vertu  de  cette  milSon  univerfelle  ar- 
. tachée  k l’épifeopat , que  S.  Cyprien  ne  fe  bor^ 
noit  pas  k prendre  foin  de  l’églife  de  Car- 
thage-dont  il  étoit  évêque  , mais  qu’il  cten-  ' 
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doit  fa  follidtude  paftorale  fur  les,  églifês  d’Orient^ 

. & même  fur  leglife  de  Rome, 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  de  S.  Gy- 
prien,  Ci  qu’il  ne  preTida  pas  à la  fmlt  égüfe 
» de  Carthage  , mais  à tout  l’Occident , & même 
' A»  à l’Orient,  depuis  le  Septentrion  jufqu’au 
Orig.  Tç  în  Midi  »5,  ecclejiiz  Carthaginenjîitm  pm-‘ 

fidit  SOLI  feu  Afriœ...^  SED  HesPERIÆ 
UNIVERSÆ  ^ imd  orienti  firè  ipfi  ad fincm  iif^ 
que  Meridiei  & Septentrionis. 

«On fait , ajoiite  encore  Van-Efpen, de  quelle 
. ^ maniéré  faint  Athanafe , faint  Bafile  , faint 
» Chryfoftwme  & d’autres  faints  évêques  ont  fait 
» fervir  leur  miniftere  dans  toutes  les  églifes  , 
>y  lorfqu’ils  les  voyoient  en  danger , ou  qu’elles 
à?  étoient  négligées  par  leurs  évêques  , & in- 
» fedées  par  l’erreur  ou  l’héréfie. 

« Saint  Théodore  de  Samofate  ordonna  dif- 
^ férens  évêques  dans  la  Syrie  & dans  la  Mé- 
» fopotamie , foit  pour  éloigner^  de  ces  églifes 
»,  Farianifme  , foit  pour  les  en  purger. 

» Ni  T héodoret , qui  rapporte  ces  faits,  ni 
» aucun  autre  écrivain  de  ce  temps  ne  font  men- 
» .tion  d’aucune  délégation  , vloit  de  quelque 
30  évêque  , foit  de  quelque,  concile  qui  ait  au- 
» torifé  Eufebe  à faire  ces  ordinations  , non:: 
it,,;feulement  hors  de  fon  ^diocèfe  , mais^raêrae^ 
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» de  fa  province  » : Neqiie  enim  Hheodoretus  ^ 
aîiufve  cjus  œîatis  fcriptor^  vd  ddegationis  ali- 
tl/jus  epifcopi , vd  ullius  fynodi  meminit  cujiis 
üutoritatt  munïtus  Eufebius  has  ordinaüones  extra 
fuam  propriam  diœctjîm  , quîn  & proyinciam 
feciffeu 

Ces  principes  de  Van-Efperr  , ajlnfi  que  les 
Faits  fur  lefquels  il  les  appuie , nous  ramènent 
à cette  vérité  fondamentale  : que  la  jÀifdiéiioni 
Fautorité,  la  million  des  pàfteurs  eft  de  foi  uni- 
verfelle,  & nûllenient  circonfcrite  par  les  lieux: 
je  dis  la  million;  car  c’ell  elle  qui  eft  le  fon- 
dement de  la  jurildiârion  ou  de  l’autonté  ; ils 
n’ont  d’autorité  que  parce  qu’ils  Ibnt  envoyés 
vers  les  hommes  pour  les  gouverner  dans  l’ordre 
du  falut , pour  leur  adminiftrer  la  parole  & les 
facremens  ; elle  leur  eft  communiquée  par  l’or- 
dination, qui  eft  elle-même  un  làcrement^,  pat 
lequel  ils  reçoivent  tous  leurs  pouvoirs.  C eft 
ainfi  que  ces  pouvoirs  leur  viennent  de  Jefus-. 
Chrift , & ne  leur  viennent  que  de  lui.  J’in^ 
fille  liir  cette  vérité  ,/ quoique  très - commune , 
parce  que  d’elle  dépend  la  folution  de  tant  de 
difficultés , qui , dans  un  grand  nombre  de  man- 
demens  & de  brochures  , embrouillent  une  ma- 
tière qu’il  devient  fi  important  d’éclaircir, 

& la  milÇon  , ainfî  que  les  pouvoirs  qui  ‘ 
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y font  attachés , vient  uniquement  de  Jefus- 
Clirift,  & eft  de  foi  uniyerfelle  , il  s’enfuit  clai- 
rement que  les  hommes  ne  peuvent  point  y 
mettre  des  limites  , & que  les  pafteurs  qui  la 
tranfmettent  par  le  facrement  de  l’Ordre , n’ont 
pas  lé  pouvoir  de  la  borner , en  n’en  départif- 
fant  qu’un  ^partie  ; fitôt  qu’ils  ordonnent  un  prê- 
tre &,  un  évêque  ,,ils  leur  communiquent,  foit 
qu’ils  le  veuillent , foit  qu’ils  ne  le  veuillent  pas , 
au  premier , tous  les  droits  attachés'  au  facer- 
doce^  & au  fécond  tous  ceux  qui  dépendent 
du  caradere  épifcopal  ou  du  facerdoce  dans  fa 
plénitude.  Or  , quels  font  ces  droits  > Ils  font 
de  gouverner  l’églife  de  Dieu.  Pofuit  epifeopos 
fegere  eeelefiam  Deu  Aucun  d’eux  ne  reçoit,  par 
fon  ordination  , un  pouvoir  local  , comme  on 
ne  fauroit  trop  le  répéter.  Ils  font  donc  tous 
appelés  a gouverner  toute  l’églife  ; le  facerdoce 
çft  un  comme  elle  eft  une;  c’eft  un  pouvoir  fo- 
lidaire.  La  loi  politive,  qui  divife  le  territoire 
entre  les  prêtres  , n’en  prive  aucun  de  les  droits 
fur  le  tout;  & cette  inflitution  ne  peut  avoir 
d’autre  effet  que  d’en  fufpendre  l’exercice  pour 
le  maintien  de  l’ordre.  C’efl:  une  loi  de  police  ^ 
qui  n’ote  nî  ne  donne  aucun  pouvoir,  mais  quî 
affujétit  ceux  qui  en  ont , k pii  ordre  qui  doit 
être  refpedé,  ^ 
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. On  a cru  oBfcurcîr  cette  vente,  & montrer 
que  la  jurifaiaion  ëtoit  féparable  du  facexdoce, 
en  dlflingnant  le  pouvoir  radical  attaché  au  ca- 
raélere  & la  jurifdidîon  , qui  n'exifle , dit-on  , 
que  par  l’attribution  d’un  territoire  , enforte  qu’un 
miniftre  de  Jefus-Chrift  eft  fans  jurifdidioil , 
jufqu’à  ce  que  l’églife  le  lui  ait  ailigné  , , & qu’un 
prêtre  en  exercice  de  fes  fonélions  dans  un  terri- 
toire déterminé  , tient  tout-à-la-fois  fa  miffion  de 
J efus-Chrift  & de  i’églife  ^ c’efl  une  erreur  grof- 
fiere.  Le  facerdoce  , & tous  les  pouvoirs  qui  y 
font  attachés,  a fa  fource  dans  celui  de  Jefus-* 
Chrift.  C’eft  le  Pere  éternel  qui  l’a  conféré  à fon 
■Fils.  J.  C.  ne  la  point  reçu  des  hommes;  il  ne 
Fa  point  ufurpé  de  lui  ^ même  : Chriftus  non  /e- 
ipfum  clarificavit  ut  pondfex  fiereu  Tuo  Fils  Fa 
conféré  à fes  A^oixes  i fiait  miftt  me  Pater  ^ & 
ego  mitto  vos.  Les  apôtres  Font  conféré  aux  évê- 
ques , qui  font  appelés , par  cette  raifon  , dans 
toute  la  tradition  les  fuccelTeurs  des  apôtres  ; 
voila  la  fource  & le  cours  du  facerdoce.  Cette 
fource  eft  marquée  par  l’écriture  : Sicut  mijit  me 
Pater  J ^ ego  mitto  vos.  Elle  coule  par  le  canal 
des  évêques;  mais  elle  ne  dérive  pas  deux.  Ceux 
qu  ils  ordonnent  font , non  leurs  Vicaires  , mais 
ceux  de  J.  C.  ; & il  n’y  en  a aucun  qui  n’em- 
prunte fa  jurifdidion  toute  entière  du  fouverain 
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Paüeur , & qui  ne  doive  dire  comme  S.  Paul  r 
Pro  ChriJIo  ergo  legatione  fiingimur  tanquàm  Dco 
txhorianîc  per  nos.  Le  pouvoir  miniftériel  des 
clefs  a été  donné  aux  palpeurs  pour  l’églife  , mais 
non-par  réglîfe.  Sans  doute  que  l’exercice  de  ce' 
' miniftere  divin  fuppofe  des  fujets  -,  mais  ces  fu- 
jets  font  tous  ceux  qui  embiaffent  la  foi , & for- 
ment le  corps  de  l’églife^  c’eft  à elle  que  les  paf- 
teurs  ont  été  donnés.  , 

S’enfuit-il  que  la  divifion  des  territoires  ne 
doive  point  avoir  lieu  ? Nullement.  « On  peut 
» confidérer  dans  la  puiflance  qui  a été  donnée 
XI  /»  aux  apôtres  , dit  le  dodeur  Arnauld,  lé  droit 
» & l’exercice  de  ce  droit  \ car , quoiqu’on  ait 
» un  droit , l’exercice  peut  en  être  plus  bu  moins 
» limité  , félon  de  certaines  circonftances  ; & 
» on  ne  peut  pas  s’en  fervir  cum  altcriiis 
» juria\,  ou  en  troublant  un  ordre  établi.  Chaque 
» apôtre  avoit  le  droit  de  fonder  des  églifes , 

' » & le  pouvoir  de  l’exercer  d’abord  d’une  ma- 
» niere  fort  étendue , parce  qu'il  n’y  avoit  pas 
» encore , ou  très-peu,  d’églifes  fondées.  Cepen- 
» dant , le  droit  demeurant  en  fon  entier , l’exer- 
M cice  en  pouvoir  être  reflerré  , ou  par  le  Sain t- 
» Eiprit , comme  quand  il  eft  dit  dans  les  Aéles  : 
» k Saint’Efprit  défendit  à S.  Paul  dtan- 
Tü  nonccr  la  parole  en  Afee  ^ ne  leur  per- 
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» mit  pas  aujjî  de  pajjer  en  Bithinîei  ou  par  des 
» confidérations  de  fage/Te  , comme  quand  le 
» même  faint  Paul  à\t  : Qu!U  ayoit  eu  foin  de 
» ne  point  prêcher  ï évangile  dans  les  lieux  oà 
» Jefus-Chrifî  avait  déjà  été  prêché,  pour  ne  point 
» bâtir  fur  le  fondement  dautruu  Widéis  lorfque 
» les  nations  entières  font  devenues  chrétiennes, 
» & que  les  évêques  ont  été  établis  par  - tout  \ 
» qui  que  ce  foit  qui  ait  eu  ce  droit , il  ne 
» l’a  pu  exercer  en  troublant  1 ordre  établi  pour 
» le  bien  de  leglife,  ou  en  entreprenant  de  faire 
» dans  le  diocèfe  d’un  autre  évêque  ce  qui  lui 
» eft  réferve  par  cet  ancien  canon  : Epifeopus 
»>  epifeopum  non  conculÇet. 

Un  droit  demeure  donc  en  fbn  entier , quoi- 
que l’exercice  en  foit  refTerré  par  des  confidé- 
rations  de  fagefle  ou  par  des  loix  de  difcipline. 
Les  obftacles  qui  s’oppofent  à l’etendue  illimi- 
tée de  la  jurifdiâion  attachée  au  facerdoce , ne 
naiffent  donc  point  des  bornes  de  cette  jurif-. 
diiftion  relativement  aux  lieux  qu’elle  embraffe, 
ils  ne  lont  mis  que  par  la  loi  d’ordre  ^ qui  veut 
que  les  ouvriers  évangéliques  ne  fe  nuifent  point 
les  uns  aux  autres',  & ne  falTent  pas  naître  de 
divifions  préjudiciables  au  bien  du  troupeau  qui 
leur  eft  confié  en  commun.  Cette  loi  eft  nécef- 
fàiiement  variable  & fubordonnée  aux  circonl- 
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tances limites  qu’elle  établie,  les  divifions 
de  territoire  qu’elle  fixe  , doivent  changer  avec 
les  befoins  far  iefquels  elles  font  fondées , & 
être  ramenées  par  de  nouvelles  îoix  que  le  temps 
rend  nécelïaires,  aux  fages  proportions  que  la 
raifon  indique^ , de  que  divers  abus  ont  trou- 
blées. 

Avant  d’examiner  a qui  il  appartient  de  faire 
à cet  égard  les  cliangemens  que  des  difpropor- 
tions  choquantes  peuvent  nécefîiter  , ou  que  d’au- 
tres çonfidérations  rendent  utiles  & importans 
au  bien  de  l’églife  & de  l’Etat , il  faut  bien  con- 
noitre  quelle  en  efl:  la  nature  , & quel  genre 
d’autorité  ils  fuppofent.  Il  eft  évident  par  ce 
qui  précédé , qu’ils  n’otent  ni  ne  donnent  cette 
iurifdidion , cette  million  divine , qui  ne  peut 
venir  que  de  Jefus-Chrift , & qui  n’eft  commu- 
niquée a fes  minières  que  par  le  facrement  de 
l’ordre  *,  elle  n’eft  fafceptible  ni  d’être  rellreînte 
ni  d’être  étendue  par  la  volonté  des  hommes  , 
leur  pouvoir  a cet  égard  eft  borné  à en  alTujé- 
tir  l’exercice  à des  loix.  Ces  ioix  n’appartien- 
nent donc  qu’a  l’autorité  légiflative  , autorité  qui 
ne  s’exerce  point  par  l’impofition  des  mains  -, 
comme  celle . qui  tranfmet  le  facerdoce  & .tous 
fes  droits,  elle  s’exerce  par  des  décrets  qui  onj^ 
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force  de  loi  quand  ils  o/)t  toutes  les  conditions 
reqilifès  pour  cet  effet. 

- , La  q^eftion  de  la  dîvîflon  des  territoires  fe 
réduit  donc  à favoir  à qui  il  appartient  de  faire 
des  loix  , ou  d’améliorer  celles  qui  font  faites  en 
les  afîortiffant  k des  befoins  nouveaux  ^ lorfque 
Tobjet  unique  de  ces  loix  eft  de  coordonner 
entr’eux  les  minières  de  leglife , en  leur  laiffant 
tous  l^s  pouvoirs  attachés  à leur  miniftere  divin  ; 
-elle -fe  réduit  à favoir  à qui  il  appartient  de  dé- 
-cider  de  l’étendue  & des  bornes  de  leur  terri- 
^toire  refpedif.  C’eil  un  objet  qui  évidemment  ne 
peut  appartenir  qu’à  la  légiflation  canoniqiie  ou 
civile  ; car  je  n’examine  pas  encore  fi  le  Souve- 
rain peut  prononcer  en  dernier  relTort  fur  cet 
objet.  J’ai  voulu  uniquement  écarter  de  cette 
queftion  l’idée  de  jurifdidion  ou  de  miffion  di- 
vine qui  y eü  étrangère , & qu’on  n’y  introduit 
que  pour  rembrouiller.  Soit  que  l’églife  feuk 
llatne  fur  cette  üilciplîne  , foit  que  le  Souverain 
le  faffe  avec  ou  fans  concours , il  n’y  a dans  cette 
opération  aucune  communication  de  jurifdidion 
facerdotale,  il  n’y  a qu’un  affe  de  légifiatioa 
pour  lequel  il  ne  faut  d’autre  pouvoir  que,  le  pou- 
voir légîllatif,  foit  qu’on  îe  mette  entre  les 
mains  de  i’églife , foit  qu’on  le  mette  entre  ks 
mains  de  i’Ltat.. 
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Ainfi , fl  Fautorîté  civile  eft  incompétente  , on 
ne  peut  fonder  cette  incompétence  que  fur  le 
principe  qu  elle  ne  peut  âatuer  fur  la  police  ex- 
térieure de  leglife  , qu^elle  ne  peut  pas  faire  de 
loix  relativement  à l’exercice  public  du  minif- 
tere  eccléfiaftique.  Je  pofe  la  queftion  avec  cette 
précifion  , afin  de  la  renfermer  dans  fes  vérita- 
bles limites , & d’éloigner  les  difiertations  qui 
ne  peuvent  pas  contribuer  a l'éclaircir,  Nous^ 
verrons  ailleurs  fi  le  double  pouvoir  qui  appar- 
tient a l’autorité  civile  fur  la  difcipline  de  l’é- 
glife  , pouvoir  d’exclufion  & pouvoir  de  garde 
&:  de  prdteélîon  ^ peut  s’étendre  jufqu’aux  divers 
objets  renfermés  dans  la  conftîtution  civile  , du 
clergé  ^ je  vais  continuer  a montrer  qu’elle  ap- 
partient toute  entière  a la  légiflatîon  canonique 
ou  civils. 


L’établifïement  des  métropoles  efi  de  ce  genre.  , 
Quelques  favans  ont  cru  qu’il  lemontoit  jufqu’aux 
apôtres  ; les  preuves  qu’ils  donnent  de  leur  opi- 
nion font  fi  foibles  qu’elle  efi:  iiniverfellement 


^Ve  antîquâ  rejettée  aujourd’iiui.  On  peut  voir  dans  Dupin 
dpi.  Dtjjkrt,  combien  elle  efl:  deflituée  de  fondement  ; il  dé- 
montre fans  peine  que  tous  les  évêques  font 


égaux  , & qu’aucune  églifè  n’a  originairement 
de  prééminence  à l’égard  d’un  autre  , fauf  la  pré- 
rogative du  Saint-Siège  , dont  il  n’efi  pas  quef- 
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t\on  ici  , &quî  tient  à une  înflitunon  divine  '• 
^u^ii  n’eft  pas  au  pouvoir  des  hommes  d’ altérer 
& encore  moins  de  détruire.  Les  métropoles' 
font  donc  établies  uniquement  par  la-  loi  pofiti- 
ve , à Telfet  de  donner  une  forme  au  gouver- 
nement  de  Téglife  , & d’introduire  une' fuboiÆ-* 
nation  nécefTaire  au  bon  ordre.  Les  gradations 
d’autorité  qui  n’ont  pas  fuîvi  dans  tous  les  temps  - 
ni  dans  tous  les  lieux  les  mêmes  formes  ^ font  ' 
par-tout  une  création  de  la  loi , elles  n’âppar- 
tiennent  qu’au  pouvoir  légillatif  & font  fufcepti- 
bles  des  changemens  que  le  légiflateur  a droit 
d’y  faire  quand  les  circonllances  îe  demandent* 
La  fupériorité  que  k ^ loi  pofîtive  accorde  au 
métropolitain  n’éfî:  donc  que  d’înflitiition  hu- 
maine , & peut  être  étendue  ou  diminuée  par  la  ^ 
même  autorité  qui  l’a  établie  ; en  quoi  elle  dif- 
fère effentiellement  de  cette  jurrfdiétion  ou  mif-  • 
(ion  divine,  qui  émanant  de  Jefùs-Chrifl: , n’èft - 
fufceptlble  ni  d’^extindîon  nide  diniinution. 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  un  prîn-^ 
cipe  confiant,  qiie  la  jurifdiétion  métropolitaine  ' 
eft  entièrement  à la  difpofition  de  la  loi.  La 
méthode  que  l’égiife  a fuivie  dans  l’empire 
romain  pour  établir  cette  fubordinaîîon  entre 
fes  minîllres  , a été  de  la  régler  (iir  îe  ^plan  de 
l’organîfation  civile  qui  avoic  été  adoptée  pair 
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^ lairujétir  aux  mêmes  changemens 
que  les  empereurs  introdmloîent  dans  la  dé- 
marcation des  territoires  & dans  le  rang  des 
villes  , enfbrte  que  la  jurifdiéiion  métropolitaine 
dans  1 ordre  ecciéfialliqiie  étoit  regardée  comme 
une  fuite  de  la  jurildiélion  civile  établie  par  les 
loix  de  FEtat,  & qifll  fudifoit  qu’une  ville  fût 
niife  au  rang  des  métropoles  pour  que  l’évêque  ■ 
acquit  les  droits  de  métropolitain. . On  peut 
voir  dans  la  dilTertation  de  Dupin  que  j’ai  déjà 
citée  les  preuves  de  cette  vérité  hirtoiîque.&  les 
exemples  des  changemens  qui  dans  l’ordre  ecclé- 
fiaftique  n’ont  eu  d’autre  caufe  & n’ont  fui vi 
d’autre  loi  que  celle  qui  déterminoic  Tordre  ci- 
vil, d’où  il  conclut  généralement,  « que  dans 
» toutes  les  parties  de  l’univers  , la  feule  Afrique 
» exceptée,  les  églifes  étoient  dirtribuées&  fub- 
» ordonnées  à peu  près  de  la  même  maniéré 
« que  les  provinces  de  l’empire , que  les  métro- 
» pôles  eccléfiaftiques  étoient  prefque  toujours 
5>.  annexées  aul  métropoles  civiles  , & les  pre- 
» micres  fujettes  aux  mêmes  changemens  que- 
les  dernîeres  jj  : Hoc  gmeratim  dico  in  omnibus 
orhis  partibiis  exceptâ  Africâ  ....  ecckfias  fcm^ 
per  eodem  fere  modo  difîributas  fuljfc  quo  & 
perii  pjtovlncias  : métropoles  ccclefiafikas  annexas 
fcmper  autfcrcfemper  civUibus  , ciun  mutatæ  funt 


■c 


( lo?  ) 

civiles  miLîatas  ejife  ut  plurimiiin  ecclejîajllcas, 

« On  ne  peut  donc  pas  douter,  ajoute  Dupin  , 
>>  que  l’origine  de  cette  organifation  ecclëfiafli- 
» que  & des  droits  des  métropolitains  ne  fe 
» prenne  uniquement  dans  la  dirpofition  de  Tem- 
» pire  dans  le  rang  des  villes  » ; Eccui  igl- 
tur  duhlum  ejfe  pojjit quin  iflius  tiim  dijiribu- 
iionis  ecclejiariim  ^ îiim  dignitatis  ' mctropoUticæ 
origo  ex  folâ  imperii  dijînhutione  & urhiitm  ip-^ 
farum  dïgniîate  repetenda  fit  ? 

Dupin  a excepté  l’Afrique  de  la  réglé  géné- 
rale : cette  églife  en  effet  n’avoit  pas  fuivi  la  mé- 
thode commune  du  refte  de  l’empire  ; la  jurifdic- 
tion  métropolitaine  n’y  étoit  point  attachée  au 
rang  que  les  villes  tenoient  dans  cette  province , 
elle  (uivoit  l’ancienneté  dans  l’épifcopat  ,&  paD 
folt  fucceffivement  à tous  les  évoques  fuivant 
l’ordre  chronologique  de  leur  confecration.  C’eff 
un  fait  confiant  que  je  ne  rapelle  ici  que  pour 
prouver  de  nouveau  que  cette  organifation  du 
gouvernement  de  l’églife  n’eft  qu’une  difeipline 
canonique  établie  par  des  loix  politive.s  fujettes 
au  changement  & qui  peuvent  être  différentes 
dans  les  différentes  églifes  ; c’efi:  pour  parvenir 
à fixer  les  principes  qu’on  doit  étudier  les  faits  ; 
toute  autre  méthode  n’eff  propre  qu’à  égarer  & à 
répandre  de  la  confufion  dans  les  matières  qu’on 
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traite.  Le  peu  que  j*ai  dir  fur  la  jurîfdidîon  métro- 
politaine fuffit  pour  mettre  hors  de  toute  con- 
teftation  le  principe  que  j’ai  voulu  établir , fa- 
voir  que  la  fixation  du  Heu,  du  nombre  & des 
droits  des  églifes  métropolitaines  eft  entièrement 
fbumife  a la  legiflation  civile  pu  canonique* 

Il  faut  que  j^établiffe  un  fécond  principe, 
c’eft  que  leglife  a reconnu  qu’elle  ne  pouvoit 
fuivre  dans  cette  organifation  de  fon  gouverne- 
ment de  méthode  phis  fage  que  de  la  modéler 
fur  le  gouvernement  civil  auquel  elle  efl:  liée  par 
tant  de  rapports.  Cela  eft  déjà  prouvé  par  ce  qui 
précédé  ; mais  pour  ne  laifTer  aucun  doute  k ce 
fujet,  j’ajouterai  que  l’églife  a confacré  cettemé- 

thode  en  l’érigeant , pour  ainfi  dire , en  principe 
de  droit  public  eccléfiaftique  au  concile  de 
t!  9 «fi,  dit  ce  concile  canon  17  , 

P'  45î-  » quelque  nouvelle  cité  eft  établie  par  la  puif- 
» Lance  de  Fempereur  Fordre  des  paroifles  ec- 
, » cléfîaftiques  fuîvra  la  forme  du  gouvernement 
>»  politique  » : fin  aiitem  etiam  aliqua  elvitas  ah 
imperatoria  autoriîate  innovata  fuerit  ^ civiles 
(f  puBUcas  formas  ecclefiafiicarum  quoque  paro^ 
chiarum  ordo  confequatur.  Il  eft  donc  conf- 
tant  que  Féglife  a voulu  que  la  forme  de  fon  gou- 
vernement fut  réglée  fur  Fordre  public  que 
l’Etat  adopterolt , & que  fon  elprit  6c  fes  lok  ’ 
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nous  indiquent  clairement  le  principe  qui  doit 
fervir  de  fondement  aux  changemens  que  le 
temps  peut  rendre  nécefîaires.  Quand  on  tient 
le  principe  on  peut  fe  difpenfer  d’entrer  dans  ces 
difcufîions  auffi  laborieufes  qu’inutiles  dans  lef- 
^quelles  les  favans  perdent  leur  temps  & leur 

• peine.  « Les  Peres  du  concile  de  Chalcedoine  ^ 

» étoient  11  fort  perfuadës,  dit  l’abbé  Diiguet , Differt., 
» que  leglife ancienne  s’étoit  réglée  fur  la  difpo-  ^ " 
» lition  de  l’empire  pour  des  raifons  importantes  ^ 

» qu’ils  ordonnent  meme  qu’à  l’avenir  les  mé- 
» tropoles  civiles  , érigées  de  nouveau  par  les 
» empereurs  , deviennent  aulE  métropoles  ec- 
» cléfiaftiques  ».  Ici  fuit  la  citationdu  canon  17 
du  concile  de  Clialcédoîne  qu’on  vient  de  lire , 

& que  j’ai  traduit  d’après  Fleury. 

La  nouvelle  divilîon  de  territoire  par  laquelle 
un  grand  nombre  d’évêchés  fe  trouvent  fupprimés, 

.&  qui  donne  lieu  à l’établilTêment  de  l’épilcopàt 
dans  quelques  villes  qui  en  étoient  privées,  la 
■difpofition  des  métropoles  qui  fubit  quelques 
changemens  dans  le  nouvel  ordre  que  la  nation 
donne  à la  divilîon  politique  dê  l’empire  Fran- 
çois Ibnt  les  deux  objets  principaux  des  réclama* 

• tions  du  clergé.  J’ai  démontré , comme  d’autres 
l’avoient  fait  avant  moi , que  ces  changemens 
s’opèrent  fans  oter  ni  communiquer  à perfonne  de 
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)junfdiâ:ion  divine  , & qu’ils  ne  fuppofent  d’autre 
autorité  que  celle  qui  donne  des  loix.  Il  ne  fera 
pas  difficile  d’appliquer  le  même  principe  aux 
autres  articles  de  la  conflitution  civile  du 
clergé.  . ' : . 

Le  décret  qui  défend  de  reconnoître  en  au- 
cun cas , l’autorité  d’un  évêque  ou  d’un  métro- 
politain dont  le  liège  feroit  établi  fous  la  do- 
mination d’une  puilTance  étrangère  eff;  du  même 
genre  que  ceux  qui  prononcent  for  la  foppref- 
lion  des  évêchés  & for  FarrondilTement  des  mé- 
tropoles 5 il  appartient  uniquement  à -la  légifo 
lation  , il  ne>  dépouille  point  les  évêques  ^étran- 
gers de  la  jurifoidion  divine  qui  elî:  attachée 
à leur  caradere  , n’inveftit  point  les  évêques 
nationaux  d’un  pouvoir  divin  plus  étendu;  c’ell 
une  dilpofition  purement  légiflative  qui  limite 
l’exercice  de  la  jurifdidion  des  évêques  étrangers, 
au  territoire  fournis  à leur  Souverain  , & étend 
ce  même  exercice  de  la  jurifdidion  des'  évêques 
nationaux,  non  en  donnant  plus  d’extenlion  à leur 
pouvoir , mais  en  levant  l’obffacle  que  l’ufage 
ou  la  loi  y avoit  mis.  Je  ne  parlerai  point  de  la 
fopprelîion  des  chapitres  & des  abbayes  dont 
i’exiffence  & la  forme  n’avoient  rien  d’alTez  in- 
térelTant  pour  faire  naître  d’autres  regrets  que 
ceux  des  tiches  bénéficiers . qui  y trouvoient  la 
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douceur  du  repos  6c  les  délices  de  la  vie*  leurs 
plaintes  n’ont  point  pénétré  jurqu’aii  dedans 
du  fanduaire  & les  foudres  de  la  religion  n’ont 
point  été  invoquées  contre  les  décrets  qui  les 
abolilTent. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  recours  a Rome 
pour  obtenir  du  pape  la  confirmation  des  évê- 
ques. Quelques  prêtres  ignurans  voyent  dans 
le  décret  qui  enîeve  au  pape  une  prérogative 
qu’il  ’ tenoit  du  concordat , la  defirudion  d’un 
droit  attaché  à fa  primauté,  & le  renverfement 
d’une  inftitution  divine.  Iis  prennent  pour 
principe  une  erreur  ultramontaine  également  con- 
traire a nos  maximes , & à la  dodrine  de  l’an- 
tiquité. Saint  Léon  étoit  bien  éloigné  de  croire 
que  tous  les  évêques  du  monde  fiilTent  invefiis 
de  l’épifcopat  6c  placés  fur  lènr  fiége , par  i’au- 
torit-é  du  pape , lui  qui  fe  plaig'noit  que  faint 
Hilaire  d’Arles , pour  le  rendre  odieux  aux 
évêques  de  France , l’accufbit  de- vouloir  attirer 
à Ibn  fiége  l’établifFement  des  évêques  de  l’églife 
gallicane, 

Gn  voit  dans  le  diurnus  romanorum  ponûjicum^ 
que  le  Pere  Garnier  Jéfuite  a donné  au  public  , 
que  le  pape  confirmoit  l’éledion  des  évêques 
des  églifes  fuburbicaires  , qui  dépendoient  de 
la  fuprématie  particulière  de-l’églife  de  Romej 
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& qu’il  ordonnoît.  Les  formules  dont  on  fe  fer- 
voit  pour  cela,  font  rapportées  dans  ce  diurnus. 
Mais  comme  il  n’y  a aucune  feniblable  formule 
pour  les  autres  éyéchés , non-feulement  de  l’o- 
rient , mais  même  de  l’occident , ni  même  pour 
la  confirmation  des  métropolitains , c’eft  une 
preuve  certaine  que  jufqu’au  VII  fiecle,  qui 
eft  le  temps  du  diitrnus , les  papes  n’ont  pré- 
tendu avoir  aucun  droit  pour  l’établifiement  des 
évêques  qui  étoient  hors  de  leur  fuprématie  parti- 
culière, 

* L’églife  d’Afrique  n’a  jamais  été  dans  aucune 
dépendance  de  celle  de  Rome  , pour  la  créa- 
tion de  fes  éveques.  Chaque  évêque  étoit  élu 
dans  fa  province,  & ordonné  par  le  primat, 
ou  par  l’archevêque  de  Carthage,  fans  aucune 
participation  de  Rome  ^ & faint  Auguftin  vou- 
lant faire  un  nouvel  évêché  dans  fon  diocèfe  , 
ce  qui  eft  encore  plus  extraordinaire , il  ne  s’a- 
vifa^  pas  d*en  demander  la  permifîîon  au  pape  , 
il  fe  contenta  de  prier  le  primat  de  la  province 
de  Numidie,  de  confentir  à l’établilTement  de 
ce  nouveau  fiége , & de  confacrer  celui  qu’il 
avoit  choifi  dans  fon  clergé,  pour  en  être  le 
premier  évêque. 

La  confirmation  du  pape  établie  par  le  con- 
cordat , efl  donc  une  difcipline  moderne , dont 
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k réforme  n’ell:  point  hors  do  pouvoir  légifla- 
tif,  puifqu’elle  peut  fe  faire  fans  donner  aucune 
atteinte  à linftitution  divine , fans  méconnoître 
les  prérogatives  certaines  du  premier  fiége  de 
leglife.  Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  long-temps 
fur  un  article  qui  nVft  un  fujet  de  difficulté 
que  pour  des  prêtres  d une  extrême  ignorance , 
ou  d’une  infigne  mauvaife  foi. 

Je  crois  être  en  droit  de  conclure  des  difcuffions 
fuccintes  que  je  viens  de  faire  des  principaux  arti- 
cles de  la  conftitution  civile  du  ^clergé/ qu’il 
n y en  a aucun  qui  appartienne  exclufivement 
au  pouvoir  qui  eft  propre  aux  miniftres  de  l’é- 
giife,  & que'fl  cette  conftitution  qui  n’ell:  que 
dans  l’ordre  légillatif  eft  une  conftitution  pure- 
ment canonique,  fur  laquelle  l’égiife  a droit  de 
prononcer , il  ne  s’enfuit  point  "que  les  évêques 
en  foient  les  feuls  arbitres.  C’eft  la  confufion 
des  idées  qui  fait  naître  toutes  les  difputes , & 
qui  les  perpétue,  ^ On  ne  peut  attendre  la  lu- 
mière & la  paix , que  de  l’attention  à les  dif- 
lînguer.  Je  traite  une  queftion  fur  laquelle  on 
commence  à répandre  des  ténèbres  dès  le  pre-^ 
mier  pas  ; on  parle  d’abord  de  la  million  des 
pafteurs  comme  fi  elle  étoit  quelque  chofe  de  dif- 
férent de  l’ordination  qui  les  inveftit  de  tous 
fes  pouvoirs  que  Jcfus-Chrift  a donnés  à fes  mi- 
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nîftres  , & après  avoir  füppofé  gratuitement  que 
îe  Tacerdoce  peut  exifler  fans  mifTion  , on  fait 'in- 
tervenir Fantorité  de  Féglife  , pour  qu’elle  ajoute 
ce  qu’on  veut  qui  manque  au  facerdocé  : on 
ne  fe  contente  pas  de  ces  inventions  d’une  Scho- 
ialHque  pointilleufe , qui  ne^flatteroit  Forgueil 
de  perfoniie,  lî  elle  ne  réfervoit  aux  miniflres 
de  Féglife  le  pouvoir  de  donner  cette  million 
fecondaire  : on  va  donc  plus  loin,  & bn  dit 
que  ce  font  les  miniflres  feuls  qui  la  donnent. 
On  la  fait  même  defcendre  par  gradation  du 
trône  pontifical,  en  nous  préfentant  le  corps 
des  pafteurs,  comme  un  grand  arbre  dont  le 
pape  eft  le  tronc  , enforte  qu’il  ne  fiifHt  pas  que 
Jefüs  Chrift  envoie  un  minillre  , mais  qu’il  faut 
qu’un  autre  miniflre  envoie  celui-là.  C’eft  ainfi 
qu’en  paroilFant  rendre  hommage  à Féglife,^ en 
lui  accordant  un  pouvoir  qu’elle  ne  réclame 
point , on  ne  fait  autre  chofe  en  effet , que  met- 
tre entre  les  mains  de  fes  miniftres  des  moyens 
de  l’affcrvir.  , ; ’ 

Toutes  ces  faiiffes  idées  ont  leur  fource  dans 
l’abus  des  termes,  & dans  l’oubli  des  principes. 
On  abufe  des  termes  en  confondant  la  miffion 
qui’ donne  des  pouvoirs,  & qui  fe  communique 
par  le  facrement  de  FOfdre  , dont  les  évêques 
feuls  font  les  tnihiftres , avec  une  iniHtution 
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liumaîne  qui  n’a  d’autre  objet  que  de  régler  Pe« 
xercice  des  pouvoirs , & qui  ne  fuppofe  d’autre 
autorité  que  celle  qui  appartient  à toute  fociété  , 
& que  Jefus-Chrift  a donnée  a celle  qu’il  a 
fondée  , de  faire  les  réglemens  nécefTaires  à fon 
aélivité  & k l’harmonie  de  Tes  opérations. 

. On  oublie  les  principes  en  attribuant  aux 
minillres  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à l’é^ 
glife,  & en  les  inveftifTant  feuls  d’une  auto« 
rité  qui  leur  eft  commune  avec  le  corps. 

On  abufe  des  termes  en  confondant  l’églife 
avec  (es  pafteurs  qui  font  non  fès  maîtres'^  mais 
fes  ferviteurs  « : Non  enlrn  nofmeùpfos  præ^ 
» àicamus^fed  Jejlim  Chrijlum  Dominum  nof^ 
» tram,  nos  auttm  SERVOS  ptr  J&fum  : 

» car  nous  ne  nous  prêchons  pas  nous-mêmes , 
» mais  nous  prêchons  Jefus-Chnil:  notre  Sei- 
» gneur  ^ & quant  a nous , nous  nous  regardons 
» comme  vos  serviteurs  pour  Jefus  ». 

On  oublie  les  principes  en  fubordonnant  les 
droits  & les  intérêts  de  l’églife  à ceux  de  fes 
miniftres  ; & en  rendant  ceux-ci  feuls  arbitres 
des  ctablilTemens  qui  ne  font  que  pour  elle , de 
auxquels  elle  a plus  de  droit  parce  qu’elle  y a 
plus  d’intérêt  ; on  les  oublié  encore  dans  la  dif- 
tribution  arbitraire  qu’on  fait  des  pouvoirs  en- 
le  pape  & les  évêques , entre  les  évêques  de 
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inferieiirs , oti  les  ciablie  en  con- 
fïdérüiît-  lés  litres  qm  les  attachent  à leur  trou- 
peau rd^eélSf  / comme  une  propriété , un  droit 
^qâfe^qur  ne  "larÏÏe  aux^  égliîes  ' particulières 
”^ôrit  iis' font  les^ 'chefs , '^d’autre  partage  que  la 
"fôumiffion^  coMmê  fr  ces  titrés  pouvoient  avoir 
" ÿâfître  ïohdethéht  légitittié^' que  le  choix  ou  Ta- 
%6ption  de  “éèüx‘ auxquels 

Fbur'difBper  toutes  ces  iîlulîons,  je  femon- 
■ térai  'dâns  rafticlê  fuîvaht  a^^  principes  fonda- 
-'MentauX  de  la' conilitution  d leglife,  & j’exa- 
Inièéraî  1t  appam^  par  lequel 

elfe  feît  loîî^  & fi  ïes  minîftres  en  font  les  feüls 
^déptdîmresi'Jé'tiai  eu  en  vue  dans  celui-ci  que 
de  montrer  que  les  divers  objets  de  la  conflî- 

- tütion -civile  du  clergé  n’appartenoient  qu’au  pou- 

- tçif  légillatif,  & que  par  Conféquent  les  évêques 
. ôu  le  pape  n’en  pouvoient  être  les  feuls  arbitres  / 

•que  dans  le  cas  oii  ils  auroient  feuls  part  à ce 
^ , pouvoir.  Leurs  ' prétentions  , - a cet  égard  , vont 
-iôift  / car  ils"  hé  Veillent  pas  même  accorder  au 
peuple' le  choix  de  fès  mihiftrès  comme  un  droit 
qui  lui  appartienne.  Je  terminerai  cet  article  par 
rexameh  de  cette  queft ion. 

- - La  matière  des  élevions  èft  très-fimple  en  elle- 
même  ; mais  ceux  qui  chercherit  dans  Tantiquitc 
moins  cê  qui  efl  propre  à les  éclairer , que  cc 
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qui  peut  favôrîfer  les  opinions  qu’ils  chérîffenè ; 
"trouvent  toujours  des  moyens  de  fe  faire  illuCon 
a eux -memes,  & d’égarer  ceux  à qui  ont 
dnfpiré  de  la  confiance.  Veulent-ils  refufer  au 
peuple  le  droit  d<:  choifir  Tes  pafteurs  ? Ils  our 
blient  les  monumens  qui  le  conftatent  ; & choî- 
fiflant  dans  l’hifioire  de  ,plufieurs  fiecles  quel-* 
ques  faits  moins  décififs , qui  {èmblent  réduire  la 
part  qu’il  prenoit  aux  éleaions  à un  fimple  té- 
moignage  qu’il  rendoit  au  mérite  des  fujets , ils 
en  concluent  que  fon  droit  h’a  aucun  fondement 
dans  l’antiquité  , & que  tous  les  monumens!  fut 
lelquels  on  1 appuie:  ^ doivent  être  entendus  dans 
le  fens.qu’ils  donnent  aux^pal^ages,  çquiyoqués 
dont  ils  ont  fait  choix;  ^ ; 

Cependant  s’il  y a quelque  chofe  de  confiant 
dans  l’antiquité  chrétienne,  c’effi  le  droit  du  peuple 
• dans  le  choix  de  fes  pafieiirs.  Je  ne  répéterai  point 
ce  que  les  favans  ont  écrit  fur  ce  fujet  ; je  renvoie 
le  leaeur  à Van-Efpen  , à l’abbé  Duguet , 
la  favante  confultation  de  l’abbé  Mei,  imprimée 
chez  Lambert  en  17^4.  Je  me  contenterai  de 
choifir  dans  une  moifion  très-abondante  un  petit 
nombre  de  faits,  qui  fuffiront  pour,,  ne  laifler 
aucun  doute  fur  le  droit  du  peuple.  Je  ne  par- 
lerai point  de  l’ufage  confiant  dans  toutes  les 
:églifes  de,  l’admettre  aux  afFemblées  dont  l’obje^t 
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;ët4t  devrempÛiv  ks  fiégcs  vacans  , de  fînterr 
rog^'&  de  l’en  tendre  fur  les  fujets  qu’on  ju- 
igeoit  propres  a occuper  ces  places^  je-ne  veux 
aâlçguer  que  ce  :qui  puouve  diredement  le  droit 
^<}u’il- iavoit  d’élire,.  Ce  fut,  fur  les  inftances  de 
^i’eglire  de  Carthage  que  S.  Cyprien  leur  fut  donné 
^four  évêqtïe.  Si  je i.voulois  conclure  > de  ce  fait 
^que  cette  églife  âyqit  droit  au  choix  de  fon  eve,- 
*que,,'  on  tne  répondroit  peut-être  que  j les  Juftes 
^%ards  que  la  fâgelTe  infpire  pour  le  vœu  d’un 
- peuple.,  ne  font  pas  une  preuve  de  fon  droit  à 
. l^éledion^  mais  on  ne  pourra  pas  me  faire  la 
.même  réponfe,  fi  j^ajoute  que  ce  même  S.  Cy- 
\prien  ^ pour  juftifier  1 ordination  du  pape  ^int 
Corneille,  attaquée  par  No vatiens  , montra 
qu’elle  étoit  canonique  , parce  que  ce  pape  avoit 
,cu  pour  lui,  non. le  témoignage  ou. le  vœu  du 
' peuple  & le  fuffrage  du  clergé,  mais  le  témoi- 
,gnage  àvL  elergé  y ^ le  fuff rage  du  peuple , de 
clericorum  omnium  tejlimonio  , de  pleèis  fuffra- 
gio.  Le  témoignage  pioure  le  mérite , mais  c’eft 
,k  fulFrage  qui  fait  l’^edion.  S,  Cyprien  a cou- 
. tume  d’exprimer  la  part  que  le  peuple  prenqit. aux 
. éledions  par  le  mot  àe  fuffrage  j de  celle  qu’y  avoit 
le  clergé  par  celui  de  témoignage , de  confente- 
. ment  : Quando  epifeopus  populi  univerjî  fuffra^ 
gia  in:  face  deliguür., . • i),emo  pofl  pppidi  fuffra- 
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fi  jam  y non  epifcopi,  fid  Dci  faccreU 

Si  on  ne  troiivok  pas  ces  textes  aîTez  con-  ' 
cluans,  voici  quelque  choie  de  plus  diécîfif.* -S, 
Cyprien  , écrit  aux  fidèles  de  Léôn  & 'd’Aftdrga"  Ep 
en  Efpagne  , pour  les  fortifier  dans  le  refus  qu*ilsv 
fàifoient  de  reconnoître  Bafilides  & Martial, 'au- 
trefois leurs  évêques  , quoique  le"  premier  eur 
obtenu  du  pape  Etienne  des  lettres  pour  fè  faire 
rétablir.  Les  fidèles  de  Léon  & d^Aftôrga  avoient* 
élu  Félix  & Sabih  pour  les  mettre  a là'place"de‘ 
Bafiîides  & de  Martial  ; S.  Cyprien  les  exhorte, 
à perfévérer  dans  rattachement  qu’ils  avoient  pour 
Félix  & Sabîn.  L’hifioîré  ne  nous  apprend  point 
quelles  étoient  les  caufes  préciles  de  rexpulfion 
des  deux  autres,  &r  comment  ils  avoient  été  de- 
pqfés , fi  toutefois  il  y eut  quelque  forme  ca- 
nonique dans  cette  affaire  : nous  ne  'lavons, 
qu  une  chofe  , c’en:  que  ces  deux  évêques  étoient 
indignes  de  leur  place  ^ fiiiyant  le  téraoignagè 
de  S.  Cyprien  ; & que  malgré  la.  reenmmanda- 
P^P?  Etienne  , le  laint  doéîieur  con- 
leilla  aux  deux  églifes  d’Efpagne  de  les  tenir 
éloignés , en  reliant  attachées  aux  deux’  évêques 
quelles  avoient  choifis  a leur  placé,  il  le  fon- 
de fur  ce  principe,  qui  n’efl  point' inféré  dans 
les  décrétales,  mais  qui  étoit  confiant  dans  Pan- 
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tjquîté  î « Qu’il  appartient  au  peuplé  de  choîfe 

fes  guides  , d’appeler,  des  prêtres  dignes  de 
» ce  miniftere , & de  rejeter  ceux  qui  ne  le  font 
^ pas  » ^ Quandù  (plebs)  ijifa  maxime  hahat 
pottfiatetrii  vel  tUgendi  di^nas  vel 

itdignosrecafandl. 

Paflbns  de  S.  Gyprîen  au  concile  de  Nicée. 
Socrate  nous  a confervé  une  lettre  fynodale  , que 
les  Peres  de  Nicée  écrivirent  aux  évêques  de 
rEgypte^  Ils  permirent  aux  évêques  que  Melece 
dé  Sÿçople  avoir  ordonnés  de  fuccéder  aux  évê- 
ques càtfaofiques  ^ après  le  décès  de  ceux-ci;  mais 
fous  deux  conditions  : Fune,  qu’ils  fufïent  élus 
par  lei  égHfes  V î-autrey  que  leur  éledion  fut 
confirmée  p^t  le  patriarche  d’Alexandrie  : Modo 
âïgni  videanîur  & populus  cos  eligat , fuffragantc 
iîihilomifiùs  ^ plchijf^ue  pididum  con^tmantc 
Alexandrïæ  epifcopo,  L’éledion  du  peuple  , 6c 
rgcceptation  du  patriarche  vVoU^^  les  deux  feules 
conditions  que  le  concile  exige  pour  donner  a 

des  évêques  des  églifes  a ^gouverner.  L’éledion 
précédé , la  confirmation  né  fait  pas  le  titre: 
car  on  ne  prétendra  pas  que  le  patriarche  d Alexan- 
drie étoit  le  Souverain  de  toutes  les  églifes  de 
pEgypte  qu’il  auroit  pu  leur  donner  des  évê- 
ques qu’elles  n’auroient  pas  choifis  ou  adoptés. 

Rien  ne  prouve  mieux '^que  réledion  étoit  un 
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droit  du  peuple  que  la  conduite  i de  fàint  Sjç- 
doine  Apollinaire , évéque  de^XlerniéUt  ^ dan$ 
le  cinquième  fiecle  le  fiége  de  Bourgs  étpic 
vacant,  le  peuple  étoit  divifé  fur  le  choix,  d’un 
évêque  , il  paroilToit  difficile  de  concilier  les/efT 
prits  ; un  feut' moyen  parut  propre  à terminer  les* 
débats,  ce  fut  de  s’en  rapporter;  S,  Sy doine. 
L’aéle  par  lequel  le  peuple  renonçoir  à fon-drplr; 
fut  mis  par  écrit , & S.  Sydoine. ,:  apjès  e-n  aÿoiri 
délibéré  avec  ies  collègues déclara  Sîmphc^X^ 
que  : Notts  rf aurions  pu  prmdn  une  rifolipipn^^f 
dit-îl  luî-méme  , en  racontant  ce  fait  dans  fa  let- 
tre à Perpetue  dç  Tours^ , fi  tc  peuph  ÿolmér^t^^ 
nonçantàfon  droit  ne  fie  fut  fou  mis- à f^rhitrag^ 
des  prêtres  : Neqite  cnim  valuîffemiis 
în  commune  confukre^  nïfi  fïidicU  fui  facieps, 
pîebs  lénita  ja^uram  fizcerdàtali  je  potius  Judicm 
fühdidiJfçUv 

Veut-on  une  preuve  plus  frappante  s rl  elï 
poffible  , du  droit  du  peuple  ,.  on  la  trouvera  daiîs> 
le  cinquième  canon  du  fécond  concile  dAirles.'^ 
tenu  en  4^  2.  « S’il  y a partage  parrnî  les  élec- 
» teurs , dît  ce  concile , que'  lè  métropolitain 
» fuive  la  majorité  sj  : Quod  fii  inter  partes  aUtjuU 
fuerit  duhitàtio  y ma jori  numéro  mcttopoliianus 
ia  ekâione  confentiau  J\  n’y  a lieu  k donner 
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pour  réglé  la  majorité)  que  quand  il  y a droit 

d’élection. 

Le  fécond  concile  générâl  afTemblé  à ConL 
tantinople  en  381,  parlànt  de  faînt  Flavien  , 
évêque  d’Antiocîie  , dar  s Ton  épître  fynodaîe  aux 
évêques  occidentaux,  dit  qu’il  a été  ordonnéaprès 
avoir  réuni  ^ comme  la  loi  le  veut , les  fufFrages 
de  fou  égîife  ; Tôt  a ilia  ecckfia , uti  canon  poflu-^ 
lût  ^ fuffragantè. 

Deux  évêques,  Etienne  & Raftien  , fe  dîfpu- 
toient  lé  fiége  d’Ephefe , ils  n’avdient  ni  l’un  ni 
l’autre  le  vœu  de  cette  églife.  Le  quatrième 
concile  générai  convoqué  à Chalcédoine  jugeant 
ce  procès , décida  qu’ils  n’y  avoîent  droit  ni  l’im 
m l’autre  , & qu’iî  falloit  donner  a cette  églife  un 
évêque  qui  fût  élu  par  elle  : Jh  omnibus  qui  pap 
cendi  funt  eïigendus.  Voila  un  troifieme  con- 
cile général  qui  reconnoît  le  droit  des  églifcs. 
Nous  vôyons  ici  la  décifion  & le  principe  , c’eft 
à ceux  pour  qui  efl:  le  mîniftere  à chôîfir  le  mi- 
ni lire.  "C’éft  dans  cet  efprit  que  le  pape  S.  Léon 
écrivant  aiix  évêques  de'  la  province  de  Vienne 
s’exprime  ainfi.  « L’ordre  veut  que  celui  qui  doit 
.»  être' élevé  au-defTus  de  tous,  réunifie  le  fuf- 
» frage  de  tous  : Qui  præfeclurus  ejî  omnibus  \ 
dh  omnibus'  digatur  ^r>^  Le  pape  S,  CéleLifi 
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toi  vaut  auxevéques  de  France,  leur  dît  la  meme 
cliofe  : « Nullus  irîvuis  detur  cpifcopus  ; cleri , 

» pkhis  , & ordinis  confenfus  & defîderiiim  re- 
yy  qiiïratiir  ; on  ne  doit  pas  donner  aux  peuples 
yy  des  évêques  malgré  eux.  S.  Léon  avoit  déjà 
yy  infiflé  fur  cette  réglé , dans  fa  lettre  a Anaf- 
yy  tafe  de  Theflalonique  : Nullus  inviîis\  & non 
» petentihus  ordinetur.  Le  choix  ou  l’adoption 
» des  peuples,  voilà  le  titre  véritable  qui  donne 
aux  payeurs  des  droits  , non  au  miniflere  , qu’ils 
ne  tiennent  que  de  J.  C.  , mais  à l’exercice  qu’ils 
en  font  dans  les  églifes  particulières.  ^ 

Gn  retrouvé'  cette  maxime  qui  conftate  le  droit 
des  peuples  dans  plufieurs  conciles  : Juxta  anti-^ 
quos  canoncs  , dît  le  fécond  concile  de  Cler- 
mont , qui  eft  du  milieu  du  fixieme  fiecle  : 

Nullus  invitis  ordinetur  epifcoptis  , fed  nec  op^ 
prejjione  potcnùiini  ad  confcnfum  cives  aut  clericî 
inclinentiir , quod  nefas  efl.  Il  veut  que  l’élec-  ^ 
tion  ait  lieu  & qu’elle  fbit  libre  , parce  qu’il  n’ell 
pas  permis  de  donner  au  peuple  pour  évêques 
ceux  qu’il  ne  veut  pas  avoir. 

Grégoire  de  Tours , parlant  de  la  confécration  ' 
d’un  évêque  de  Clermont , met  ces  paroles  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  lui  inipoferent  les  mains  : L.  4.  c.  (?, 
« Nous  voyons  que  vous  avez  réuni  la  pluralité 
» des  futFrages  du  peuple,  approchez  &:  nous  al- 
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Ions  vous  ordonner  évêque  l 'Epifcopi  dïxe^ 

» runt  Catàni  preshyUro , videmus  quia  ic  elegit 
» pars  maxima  populorum.  Veni , confenti  no~  ^ 
» Bis  & benedicentes  conjecremus  te  ad  epifcopa^ 

» tum»  Ce  récit  eft  tourné  ea  formule , parce 
que  le  fait  attefte  une  maxime  du  droit  ecclé- 
fîaftique.  ^ “ 

page  i6o.  L’abbé  Mei  , après  avoir  recueilli  la  plupart  de 
ces  témoignages  & beaucoup  d’autres  fait  cette 
réflexion  : « Quel  tableau  que  celui  d’une  con- 
y>  duite  fl  uniforme  dans  toutes  les  églifes  ^ pea- 
5>  dant  les  cinq  premiers  flecles  1 Les  éleélions 
» n’y  paroiflent  p^  feulement  un  ufage  auto- 
» rifé  , c’eft  la  feule  voie  ordinaire  & canoni- 
.»  que  de  pourvoir  aux  églifes  veuves.  Ce  n’efb 
5>  point  une  difcipline  particulière  k.  quelque 
» province^  ou.  établie  par  dei  conciles,  elle 
» éft_aufli  ancienne  & aufli  générale  que  legli- 
» fe  : née  avec  elle  4 fon  étendue  a fuiyî  celle  de 
» la  foi  même.  Quand  il  n’en  feroit  pas  fait 
» mention  dans  les  livres  faints , il  faudroit , 

» -iuivant  la  maxime  fl  célébré  de  S.  Auguflin  , 

» en  attribuerfrétabliflement  aux  apôtres  ; puif- 
» que  la  pratique  en  a été  univerfclle  ? & fln’il  eft 
>x  impoflibleide  fixer  une  époque  au-dela  de'lar 
» quelle  elle  n’exifta  pas  ». 

Il  eft  d’autant j^plus  raifonnable  de  la  faire  re.-; 
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monter  , aux  apôtres  , qu’il  eft  évident  qu’elle  a 
fon  fondement  dans  le  plus  imprefcriptible  , quoi^^ 
que  le. plus  fouvent  oublié^  de  tous  les  droits,' 
dans  le  droit  naturel  qui  veut  que  la  confiance 
foit  libre,  & qu’on  ne  puiffe  être  rçqntraint  de 
Faccorder  qu’à  ceux  qu’on  en  juge  dignes.  Ô’qii 
Je  conclus  que  rendre  un  peuplé' 
choifir  Tes  pafteiirs  , ce  n’eft  pas  accorder  un 
bienfait  dont  on  fe  flatte  qu’il  n’abufera  pas , c’efl: 
le  délivrer  de  roppreflîon  rompre  , une  de  fes 
chaînes.,  ‘ ; : o-,'-. 

Le  pâpe  Symmaqüe  répondant  à faint  Céfaîre  , 
archevêque  d’Arles  , quid’av6it  confuké,  lui  dit 
que  pour  éviter-les  abus  qui  pouvoient  fe  gliflec 
dans  les  élections,  il  faut  que -le  décret  d’élec- 
tion que  nous  appelerions  aujourd'  hui  Je  procès- 
verbal  , ne  fe  fafle  qu’en-  prélènce  de  révêque 
vifiteur,  afin  qu’il  foit  plus  aifé  de  conflater-  le 
fnffrage  libre  du  clergé  & du^peuple  : 

Jîne  vifitaîoris  prû^cntiâ  ncmo-  conficiat  y cujus 
tefiimonio  clericorum  de  civtum  paffit  urmn^ 
dcclarari.  Dés  précautions' pour  :i’aflurer  des  Juf^ 
frages  d’une  églife  avant  de  lùi-dpnner  un  évê- 
que , ne  prouVent-elles  pas  clairémènt  les  droits 
quelle  a à féleflionl  j 

Saint  Grégoire  pape  , qui- àvoit  été  ^lui-tnênfe 
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placé  fuf  le  faînt-fiége  par  le  choix  du  clergé,  du 
fénat  & du  peuple  de  Rome  : CUrus , fenatus  ^ 
populusque  Romanus  fibi  concorditer  delegerunt, 
a confervé  conftamment  ce  droit  des  églifes, 
quoique  l’afcendant  que  fes  grandes  qualités  lu! 
donnoient  dans  toute  l’Italie,  lui  eût  extrême- 
ment facilite  l’invafion  de  leurs  droits  s’il  les 
avoit  moins  refpeâés.  Il  mande  k l’évêque  Sé- 
vère d’avertir  les  citoyens  de  la  ville  de  Ri- 
mini  , que  s’ils  trouvoient  dans  leur  égliie  un 
fiijet  propre  a la  prefîder , ils  éufient  k le  réunir 
pour  l’élire  ; In  ipfius  cunâi  (habitatores  ) eUclio- 
nem  déclinent. 

Il  s exprime  de  la  même  maniéré  en  écrivant 
aux  habitans  de  cette  ville  : Veftra  concurrat 
■ éleclio.  Dans  une  lettre  k l’évêque  de  Mifene',:  - 
qu’il  députa  pour  vifiteur  pour  l’églife  de  Cumés  » 
dont  le  liège  étoit  vacant,  il  lui  recommande 
d’inftruire  le  peuple  & le  clergé  des  qualités  que 
devoir  avoir  le  fujet  fur  qui  on  jetteroit  les 
^ ajoute  que  le  décret  d’éleftion  feroit 
foufcrtt  par  tous  les  éleûeurs  : Quidum  fuerit 
pojîulatus  cum  folemnitate  décrété  omnium  fubp- 
Cripeionibus  roborati.  Faut -il  quelque  chofe  de 
plus  convaincant  en  faveur  du  droit  d’éleélion  & 
de  1 exercice  de  ce  droit , que  la  forme  que  nous 
voyons  exigée  par  deux  papes  ? 
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Je  né  poulTeraî  pas  plus  loin  cette  tradition, 
^ont  je  n’ai  récueilli  que  ce  petit  nombre  de  te- 
moignages  qui  ne  font  pas  nécefTaires  aux  fa- 
vans , & qui  fufbTent  pour  fixer  l’opinion  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas.  Je  veux  feulement 
citer  quelques  exemples  d’ordinations  faites  par 
lies  évêques  dés  premiers  fiecles,  fans  la  parti- 
cipation des  fideles;  .&  loin  que  ices  faits  foient 
contraires  au  droit  que  j’attribue, au  peuple,  Ôc 
qui  éft  établi  invinciblement  par  ceux  que  je  viens 
^e  citer,  j’en  tirerai  de  nouveaux  moyens  d’éclair- 
cir cette  matîeré  qui  ne  prâente  des  difficultés 
qu’à  ceux  qui  ne  fe  donnent  pas  la  peine  de  dit 
Ttinguer  ce  qui  doit  l’être. 

" 11  n’y  a point  eu  de  temps  dans  l’eglife,  depuis 

les  apôtres,  où  il  n’y  ait  eu  des  exejtnpîes  d’ordinà-* 
dons  faites  fans  éledion  du  peuple,  S.  Cyprien  té- 
moigne à fon  peupie  qu’il  avoir  ordonné  Aurele 
fans  le  confùltér,  parce  qu’Aiiréle  avoir  pour 
lui  le  témoignàge  de  Dieu  ^ il  fit  là  même  chofe 
à l’égard  de' Celerîxi,  ' 

Quaïid  Phédime,  évêque  d’Amafëe , choifit , par 
l’efprit  de  prophétie,  S,  Grégoire  Thaumaturge 
pour  évêque  de  Nêocéfarée , & que  l’ayant  fait 
réfoudre  à y confentir,  il  le  fit  ordonner  enfuite, 
il  ne  confulta  pas  le  peuple  de  Keocéfarée,  où 
jl  n’y  avoit , quand  S,  Grégoire  y arriva  , que 
dix-fept  chrétiens^ 
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Quand  S*  Athanafe  orddnna  Frumence  éveque 
dès  Indiens , ou  plutôt  des  Ethiopiens , il  ne  le 
fit  pas  élire  ni  par  ces  peuples  ni  par  réglife 
■d’Alexandrk'''"^^^^^  ,V  ' 

Quand  le  Pape  S.  Grégoire  le  Grand  envoya 
S. , Àuguftin  en  Angleterre , il  Félut  lui-même 
fans  confulter  îes  Angloîs,  Tous  ces  faits  ^ & 
un  grand  hom^^^^  <î’^utr%  femblables  à ceux- 
où  nous  voyons  des  évétjuès  impofer  les  mains 
pour  donner  des  mîniftres  à l’églife  Tans  la  con- 
rulter  , prouve  ^ réledion  des  peuples 

n’éft  pas  eflèntiélle  à rordination  ; mais  ils  ne 
cpnéluent  rien,  contré  le  droit  qui  appartient  au 
péupe  de  choifir  fés  pafUurs  ; & ceci  nous  con- 
duit k une  diftindion  qui  jettera  un  grand  • jour 
fur  cette  matiefe. 

ïious  devons  confidérer  dans  Tordination  des' 
mîniftres  de  l’églife  deux  choies,  eflentiellement 
dmérenteé^  ininiftere  divin,  qu’ils  ne 

tiennent  que  de  J,  C. , & qui  leur  eft  commu- 
niqué par  le  facremènt  de  l’Ordre-,  i®..  Tattrî- 
bution  qui  leur  éft  faite  d’un  territoire , & qui 
les  attache  au  fervîce  d’une  partie  déterminée  de 
i^egnie.  læim  minîftere  e (k  caufe 

& dans  efîets  v^i^^^  ^ciés  au  (acerdoce 
ta  Ibuveraih  pohtîle  qui  J.  C. , & n’y  fbnt 
a ffociés  que  par  lui  j éc  les  miniftres  qui  leur 


îînpofént  les  mains  ^ ne  font  que  le  canal  des 
pouvoirs  qu’ils  reçoivent^  mais  ils  en  font  le 
canal  néceffaire.  L’églife  ne  peut  recevoir  des 
mînif^res  que  par  eux  ; elle  ne  peut  point  s’en 
donner  autrement.  Aînlî  ce  font  les  miniftres 
qui  y perpétuent  le  miniftere  par  l’impofition 
des  mains  ; & comme  ils  ont  de  grands  devoirs 
à remplir,  ils  ont  auffi  de  grands  droits  à exer- 
cer ; ils  font  chargés  de  n’impofer  légèrement  les 
mains  a perfonne , pouf  ne  pas  fe  rendre  com- 
plices des  péchés  d’aütrui , manus  cita  nemini  im^ 
ppfueris , neqnt  communlcayeris  peccatis . alienis* 
Ce  devoir  leur  adonne  le  droit  d’examiner  les  fu-i 
jets  qu’il  s’agît  de  mettre  au  rang  des  miniftres 
de  l’églife.  L’éleftîoh  faite  par  d’autres  que  par 
eux,  n’eft  donc  point  en  elle-même  un  titre  qui 
donne  a l’élu  un  droit  au  facerdoce  ; cette  élec- 
tion eft  foumife , à cet  égard  au  jugement  de 
celui  qui  doit  impofer  les  mains.  Ainfi  en  ne 
confidéraht  l’ordination  que  fous  le,  rapport  d’un 
facrement  qui  donne  un  miniftre  à l’églife,  elle 
ne  dépende  effentiellement  que  des  miniftres*,  fi 
l’éleftion  a lieu  dans  ce  cas,  elle  n’eft  qu’un  té- 
moignage rendu k l’élu,  & un  des  moyens  de 
connoître  fon  mérite.  C’eft  dans  ce  fens  qu’on 
dira  avec  raifon  qu’elle  n’eft  pas  un  droit  du 
peuple,  & qu’on  pourra  prouver,  par  des  exempleS|^ 
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qu’elle  a fouveiltété  négligée  par  de  faints  évêques; 
Ceft  le  cas  de  S.  Cyprien , dont  )’ai  parlé  plus 
haut;  il  ordonne, -fans  conlùlter  fon  peuple, 
deux  prêtres -dont  il  connoilToit  le  mérite.  Quoi- 
qu’il n’eût  pas  coutume  de  négliger  des  témoi- 
gnages qui  lui  garantifToient  le  mérite  des  lu- 
jets  , & la  confiance  des  fideles,  il  ne  fe  croyoit 
pas  rigoureufement  obligé  d’aifocier  toujours  fori 
peuple  au  choix  de  lès  coopérateurs,  lorfqu’il  ne 
s’agifîbit  pas  de  leur  donner  un  titre , qui  les 
attachât  a quelque  portion  du  troupeau  : c’eft 
cé.  titre  qui  fonde  le  droit  d’éledion.  Dans  les 
autres  exemples  que  j’ai  cités , on  voit  également 
que  l’ordination  appartenant  aux  minières,  ils 
ont  pu  fe  difpenfer  de  confulter  les  fideles  quand 
ils  ne  fe  propofoient  que  de  donner  un  miniftre 
à i’égiifé , fans  donner  a ce  minifire  d’autre 
peuple  que  celui  que  la  fécondité  de  fon  minif- 
tere  pourroit  engendrer. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  territoire;  ce 
îi’eft  pas  l’ordination  qui  le  donne  , le  làcrement 
ne  donne  qu’un  miniftre  à réglife,  c’eft  a l’ér 
glife  qu’il  appartient  de  l’appliquer  à fes  befoins. 
C’eft  elle  qui  lui  affigne  fon  territoire  par  le 
choix  qu’elle  fait  de  lui  pour  travailler  dans  fon 
fein.  Diftinguons  donc  ici  Popération  du  minif- 
tre .qui  communique  la  jùriididion  par  l’impo- 

fition 
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foion  des  maîns , de  celle  de  réglife  qui  attri- 
bue le  territoire.  Cette  attribution  qui  eft  très- 
improprement  appplée  mijjîon^  appartient  à Fé- 
glife  6c  non  à fes  minières  excluflvement,  dC 
réglife  la  fait  fans  communiquer  aucune  jurif- 
didion  divine  , parce  qu’il  n’y  a que  fes  minif- 
très  qui  foient  le  canal  de  cette  jiirifdidion. 

- Tout  ce  qui  appartient  au  gouvernement  de 
réglife  n’eft  donc  pas  réfervé  k fes  minières. 
Ils  ne  font  pas  les  feuls  qui  aient  des  droits  à 
exercer  comme  nous  le  verrons  encore  dans 
l’article  fuivant,  où  je  me  propofe  de  traiter  fuc- 
cîntement  des  principes  de  la  conflitution  de 

réglife, 

A R T I C I H I V. 

i ^ , 

Xa  conjlitutlon  du  clergé  appartenant  à la  léglf- 
lation  y les  fidèles  dcvoicnt-ils  y avoir  part , 
J] autorité  -civile  a-'t- elle  pu  prononcer?  L^inr» 
tervention  du  pape  étoit^elle  nécejfaire? 

Nous  reconnoilTons  dans  l’églîfe  dêùx  fortes 
' de  pouvoirs , le  pouvoir  des  clefs  & le  pouvoir 
légiflatif.  J’ai  prouvé  que  la  conftitution  du  clergé 
ne  pouvoit  appartenir  qu’au  pouvoir  légiflatif. 
Si  elle  renfermoit  quelque  difpofltion  qui  fut 
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fouraife  au  pouvoir  des  clefs  , comme  il  n’y  a 
que  les  minilhes  de  l’églifequi  enfoient  dépofitai- 
/ tes,  la  queftion  feroit  jugée  contre  l’autorité  civile, 

ainfi  que  contrôlés  Hdeles  a qui  on  voudroit  attri- 
buer ledroit  d’y  coopérer.  Ils  n’entrent  point  en 
partage  du  pouvoir  des  clefs  t ils  ne  remett..nc 
point  les  péchés  ; ils  ne  confacrent  point  l’eu- 
- chariftie  : ils  n’impofent  point  les  mains  , pour 
élever  an  facerdoce  : ils  ne  font  point  envoyés 
pour  prêcher  l’évangile  avec  autorité,  en  un 
mot,  ils  n’ont  aucune  part  au  pouvoir  minifté- 
fiel  de  l’églife;  c’eft  une  vérité  qu’aucun  catho- 
lique ne  révoque  en  doute.  Ce  n’eft  pas  que 
faint  Auguftin  n’ait  dit  fouvent  que  les  clefs 
avoient  été  données  à l’églife  , qu’elle  avoit  reçu 
le  pouvoir  de  lier  & de  délier , de  pardonner 
les  péchés  & de  les  retenir  ^ mais  ceux  cjui  en 
ont  conclu  que  le  miniftere  appartenoit  a la  fo- 
ciété  entière  , Sc  que  les  miniftres  ne  l’exetcoiene 
que  par  délégation  de  Téglife,  n’ont  entendu 
ni  faint  Auguftin,  ni  la  vérité  catholique.  , 

, , « Il  faut  favoir,  dit  Nicole  , * qu’on  peut 

formés  con-  diftinffuer  deux  chofes  dans  le  mniiitere* 

vaincus  de  o i ii 

fchifme.Part.  „ L’aftion  miniftériellc , par  laquelle  un  mi- 
i>  niftre  conféré  la  grâce  en  adminiftrant  les 
» facremens^  l’effet  de  cette  adion  minifte-* 
D-  rielle , que  le  Saint-Efprit  produit  dans  les 


, I»  âmes. 
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- « L’adion  min îÏÏéri elle  appartient  propre-*- 
fi  ment  aux  miniftres  : & le  drait  ou  le  poi> 
» voir  de  Texercer , fait  refTence  du  mînidere; 
» & comme  l’effet  de  la  grâce  fuit  toujours 
» l’adion  miniftérielle  , le  minlftre  coopéré  à 
» cet  effet , en  produifant  l’adion  à laquelle  il 
» eft  attaché. 

a II  n’y  a que  les  feuls  minières  qui  y 
_ » coopèrent  en  cette  maniéré  ; ainfi  il  n’y  a 
» que  les  prêtres  qui  confacrent  FEncharidie 
» & qui  remettent  les  péchés  dans  la  pénitence* 
» Il  n’y  a que  l’évêque  qui  ordonne  des  prêtres  , . 
» & qui  donne  le  Saint-Efprit  dans  la  con- 
» firmation. 

« Mais  quant  k la  produdion  de  l’effet  du 
» facrement  ^ il  y a une  autre  maniéré  d’y  coopé- 
7>  rer  , que  celle  que  j’ai  nommée  minidérielle 
* C’eft  de  l’obtenir  de  Dieu  par  voie  de 

priere  & d’impétration  efficace  , fondée  fur  les 
» mérites  de  J.  C.  Or  ce  n’eft  que  cette  fe- 
» conde  maniéré  de  coopérer  à l’effet  des  fa- 
» cremens , qui  convient  au  corps  des  bons , 

» a la  fociété  des  juftes  qui  font  dans  l’églife , 

» & qui  ne  convient  point  aux  méchans. 

« C’eft  en  ce  fens/que  faint  Auguftin  a 
» cru  que  les  clefs  ont  été  données  au  corps 
9 dfs  bons  J non  aux  feuls  pafteurs  j & il 
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» n’a  vouln  dire  autre  choie  linon  ^ <jne  lorf- 
» que  les  péchés  font  remis  miniftériellement 
» par  les  pafteurs  de  l’églife  ; FefFet  du  minif- 
» tere  eft  obtenu  efficacement  par  les  prières 
a?  de  tous  les  Saints  qui  font  dans  l’églife. 

« Ainfi  félon  ce  faint  dodeur , les  grâces 
35  conférées  aux  hommes  par  les  lacremens 
» dépendent  de  deux  caufes  ; du  miniftere  des 
pafteurs,  fans  lelquelles  elles  ne  font  point  don- 
» nées  , des  prières  du  corps  de  l’églife , fans 
» lefquelles  elles  ne  font  point  obtenues. 

II  faut  que  ces  deux  caufes  fe  joignent.  Le 
» miniilere  appartient  aux  feuls  pafteurs.  L ef- 
» fet  du  miniftere  appartient  aux  juftes  de 
>3  Féglife  , non*  par  voie  de  miniftere,  mais 
m par  voie  d’impetration  », 

On  ne  peut  donc  pas  dire  en  parlant  exac- 
tement que  le  pouvoir  des  clefs  appartienne, 
au  corps  de  l’églife -,  cela  n’eft  vrai  qu’en  ce. 
fens , que  les  pafteurs  font  pour  l’eglife , 
font  k l’églife  de  la  maniéré  que  faint  Paul 
difoit  aux  Corinthiens,  que  tout  était  à eux  y 
toit  Paul , J oit  Apolhn  , joit  Céphas  v mais 
il  ne  s’enfuit  pas  que  l’églife  puifle  exercer  le 
miniftere  par  des  laïcs.  « La  vue  , l’odorat, 
» l’ouïe , le  goût  ont  été  donnés  au  corps^- 
, ou  plutôt  à l’homme,  ajoute  Nicole  ; mais. 
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ir  s’enfuk-ïl  dë-lk,  qii’ün  homme  puîfTe  faire 
» les  fondions  d’un  fens  par  toutes  fortes 
» d’organes?  qu’il  puifTe  voir  par  les  oreilles, 
» & ouïr  par  les  yeux  ? que  le*  miniftere  ait 
» donc  ete  donne  a l’églife  tant  qu’on  voudra  , 
» il  ne  s’enfuit  pas  néanmoins  que  l’églife 

» puiïTe  ordonner  par  des  laïcs ni  par 

de  (impies  prêtres;  ni  que  fa  volonté  toute 
» feule  fuffife  pour  eet  effet  ». 

Voilà  le  droit  des  payeurs  bien  établi.  Ils 
ont  exelufivement  les  fondions  dit  miniflere , 
il  ne  s’agit  plus  que  de  voir  fi  le  pouvoir  lé- 
giâatif,  celui  par  lequel  l’églife  fait  fes  canons 
de  difcipline  , efl  également  entre  les  mains 
de  fès  miniftres  feuls , li  les  fideles  n’ont  que 
le  droit  de  pétition  , & (î  dans  les  arrangemens 
qui  ont  pour  objet  l’utilité  de  tous  , ils  font 
exclus  du  droit  de  voter*  Il  fuflat , je  penfe  , 
de  pofer  la  queftion  pour  la  décider.  On  ne* 
peuthéfiter  qu’en  érigeant  de  longs  abus  en  prin~ 
cipes , & en  oppofant  les  ufurpadons  anciennes 
aux  droits  les  plus  inconteftables ,,  il  n’y  a 
prèfqu’aucune  branche  du  gouvernement  ecclé- 
fiaftique  qui  ne  fe  reflente  des  altérations  que 
le  temps  fait  aux  înflitutions  primitives  , &c 
par  lefquelles  il  jette  un  nuage  épais  fur  les 
principes  les  plus,  clairs.  C’ed  ainfi  que  Tau- 
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tonte  légitime  du  pape  s’efl:  étendue  au  préju- 
dice de  celle  des  évêques  , que  celle  des  évêques 
a étouffé  les  droits  des  miniftres  du  fécond 
ordre  , & que  dans  ce  conHit  de  prétentions  rér 
ciproquesj  les  droits  de  l’églife  ont  été  telle- 
ment confondus  avec  ceux  de  fes  miniftres,  qu*on 
s’eft  à peine  apperçu  qu’ils  lui  appartinffent  à 
elle-même.  C’eft  ainfi  qu’un  gouvernement  paf- 
toral , où  les  minières  ne  doivent  être  que  comme 
des  ferviteurs  qui  ont  plutôt  des  fondions  que 
des  droits  , des  travaux  que  des  honneurs, 
on  a vu  fuccéder  une  domination  où  les  hauteurs 
& quelquefois  les  violences  du  defpotifme  ont 
été  fubdituées  a la  douceur  , l’humilité  , la  pa- 
tience , la  fageffe  , la  charité  & l’exemple  des 
vertus  , qui  font  les  vrais  refforts  du  gouver-» 
nement  eccléiîaftique  : hic  noknübus  præefi  j 
ilk  volcntlhus  , dît  faint  Jérome  , pour  nous  faire 
connoitre  en  deux  mots  le  vrai  caradere  de  Tau- 
torîté  des  miniffres  de  J.  C.  : c’eft  par  le  con- 
fentement  de  ceux  qu’ils  préfident  que  s’éta- 
bliftent  les  canons  qui  les  régiffent  comme  la 
pratique  des  premiers  ftecles  d accord  avec  les 
principes  nous  en  fournit  la  preuve. 

P L’abbé  Duguet  dans  une  de  ces  favantes  dift 
fertations  qui  traitent  de  la  diicipline  del’eglife^ 
examine  ft  les  prêtres  étoient  admis  dans  les 
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conciles  provinciaux , & fi  le  peuple  y avoîf 
quelque  part;  & il  prouve  que  non-feulement 
les  prêtres  & les  miniftres  inférieurs  y étoient 
admis  dans  les  premiers,  fiecles  , mais  que  le 
peuple  meme  y étoit  quelquefois  appelé.  Saint 
Cyprien  en  écrivant  a fon  peuple  fratrihus  in-  gp.  in 
phhc  confifitntihus  , touchant  la  réconciliation 
de  ceux  que  la  perfécution  avoit  abattus,  lui 
dît  que  c’efl  une  chofe  qui  doit  être  décidée  par 
le  Jugement  des  évêques  & de  ceux  d’entre  les 
fideles  qui  ont  conferve  leur  innocence  & la 
foi  , on  conçoit  que  les  pénitcns  étoient  pen- 
dant le  cours  de  leur  pénitence  privés  du  droit  de 
prendre  part  à des  délibérations  de  ce  genre  ; 

Ut  convoquât i epifcopi  plures  y fecunâàm  domini 
difciplinam  & confcjforiim  pmfennam  & vejlram 
qiioque  fcntentlam  beatorum  maîtyrum  lituras 
& defidcria  examinarc  pojjîmiis^ 

Les  martyrs  & les  confefTeurs  de  Rome  , dont 
Moyfe  & Maxime  qui  étoit  prêtres étoiept 
les  plus  illuftres  , dans  leur  lettre  à:,  faint  Cy^ 
prien,  témoignent  qu’ils  fontdumême  fentiment  : 

& qu’il  faut  appeller  les  laïcs  à ce  confeil.. 
confulns  omnibus  epïfcopis , prcshyurls  , diacp^ 
nihiis  , confejforibus  & ipfis  Jlantihus  laids  , ut 
in  tais  liîUris  & ipfc  tejlaris» 

Les  eccléfiafliques  de  Rome  , que  faint  Cy- 
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pfîen  avoit  aiifïî  confultés , après  avoir  mis  la 
ciiofe  en  délibération  , lui  écrivirent  qu’ils  étoient 
du  même  avis , fe  fondant  fur  cette  raifbn  re- 
marquable, qu’une  réfolution  ne  peut  être  fo- 
iide , quand  elle  n’eft  pas  appuyée  par  le  con- 
fèntement  de  plufieurs  : Quàniam  me  firmum 
decretiim  potefi  ejfe  , qitod  non  pîurimoriim  vide-- 
hitiir  hahuiffe  confenfum, 

« Il  eft  vrai  que  le  peuplé  ne  conferva  pas  long- 
» temps  cet  honneur,  dit  l’abbé  Duguet,  & que  les 
» exemples  oii  il  ait  été  confulté  font  rares  ; mais 
» les  prêtres  eurent  long-temps  une  grande  part 
» aux  affaires  eccléliaffiques  ».  Ce  que  l’abbé 
Duguet  appelle  honneur  étoic  un  droit  du  peu- 
ple , dont  il  a prefque  toujours  laiffé  l’exercice 
a fes  chefs , mais  qui  n’en  eft  pas  moins  fondé 
fur  la  conftitution  de  l’églife  , & dont  la  preuve 
fe  trouve  dans  le  concile  de  Jérufalem. 
p.  « Les  apôtres , dans  ce  premier  concile  , ditf 
» Fleury,  ont  donné  l’exemple  que  l’églife  a 
» fuivî  dans  les  conciles  généraux,  pour  ter- 
» miner  les  queftions  de  foi  & de  difeipline  : 
» comme  il  eft  remarqué  dans  les  conciles  mêmes. 
9 Se  trouvant  une  divifion  confidérable  entre 
» les  fideles , on  envoie  confulter  l’églifc 
» de  Jérufalem  , ou  la  prédication  de  1 évangile 
9 avoir  commencé,  & où  faint  Pierre  fe  trou*^ 
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» voit  alors.  Les  apôtres  & les  prêtres  s’afTem- 
» bleiit  en  aufîi  grand  nombre  qu’il  eft  pof- 
» fible.  On  délibéré  à loilir,  chacun  dit  fon 
» avis , on  décide , faint  Pierre  préfide  a l’af- 
» femblée,  il  en  fait  l’ouverture,  il  propofe  la 
» queftion  & dit  le  premier  fon  avis.  Mais  il 
» n’eft  pas  feul  juge.  Saint  Jacques  juge  aulfi, 

» & ie  dit  exprejfTément  ; on  la  rédige  par  écrit , 

1»  non  comme  un  jugement  humain  , mais  comme 
» un  oracle  ; & on  dit  avec  confiance.  Il  afemblé 
» bon  au  Saint-Efprit  , & k nous.  On  envoie 
» , cette  décifion  aux  églifes  particulières  , non 
» pour  être  examinée , mais  j?our  être  reçue  & 

» exécutée  avec  une  entière  foumilTion  ». 

Ceft  dans  ce  concile  de  Jérufalem,  l’exemple 
& le  modèle  des  conciles  pofiérieurs , que  les 
défenfeurs  des  libertés  de  i’églife  gallicane  trou- 
vent le  titre  du  droit  que  les  évêques  ont  de 
juger  après  que  le  pape  a parlé,  & BofTuet 
qui  n’avoit  pas  befoin  d’aller  plus  avant  s’en  tient 
là , content  d’avoir  prouvé  par  le  judico  de  faint 
Jacques , que  les  évêques  font , ainfi  que  le  pape  , 
juges  de  la  foi  : ceux  qui  voudront  y trouver  ie  droit 
des  prêtres  n’ont  qu’a  lire,  il  y eft  écrit  en  gros  ca- 
raéleres  : ils  fut  réfolu  que  Paul  & Barnabé,  & quel-  - 
ques-uns  des  autres,  iroient  k Jérufalem  confulter  23. 
les  apôtres  & les  PRETP^iiS  fur  cette  quedion 
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» Statucriini  Ut  afccndcnnt  Pautus  & B arnahas,.^, 
» Ad  apojlolos  & PRESBYTEROS,..  fiiper  hac 
2>  qiiæjïione.  Les  prêtres  délibérèrent  fuir  cette 
matière  avec  les  apôtres  : Convencrunt  apojîoli  & 
fini  ores  i^idere  de  verho  hoc.  Les  prêtres  avec 
les  apôtres  choifirent  des  députés  qui  dévoient 
porter  le  décret  du  concile  anx  fideles  d’Antio- 
che : Plaçait  apojlolis  & feniorihus  cum  omni 
ecclefiacÜgereviros  ex  eis  ^ & mittere  Antiochiam. 
Enfin  le  décret  fut  formé  & publié  au  nom 
des  prêtres  & des  apôtres  lApoJloU  & SENIORES 
fratres  his  qui  fiint  Antiochiœ  , & Syriœ  , & Ci- 
liciæ  fratrihus  ex  gentihtis  falutem. 

Les  prêtres  ont , comme  on  voit , leurs  titres 
bien  inconteftables  dans  le  concile  de  Jérufa- 
lem , ceux  des  laïcs  y font  aufïi  , la  Provi- 
dence a néanmoins  permis  qu’ils  y aient  été  ob- 
fcurcis  par  une  mauvaife  verfion  qui  les  fait 
difparoitre  en  partie,  mais  ils  fe  retrouvent  en 
entier  dans  le  texte  original.  Je  remarquerai 
d’abord  que  les  laïcs  furent  admis  dans  le 
concile,  & qu’il  eft  marqué  qu’ils  donnèrent 
leur  acquiefccment  aux  délibérations  qui  y fu- 
rent prifes  : Tune  plaçait  apojlolis.,.  CVM  OMNI 
'ECCLESIA.  Dans  la  lettre  qui  fut  écrite  aux 
fideles  d’Antioche,  pour  leur  faire  part  de  la 
'dccifion,  on  trouve  une  différence  entre  la  vul- 
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gâte  & le  texte  grec.  Dans  la  verlion  la  lettre 
ne  paroît  écrite  qu’au  nom  des  apôtres  de  des 
prêtres  : Apojîoli  & fcniorcs  fratns  \ au  lieu  que 
dans  l’original  on  lit  : oi  apojîoîoi^  kai  oi  pres^ 
huteroi  ^ kai  oi  adelphoi  ; les  apôtres  ^ les  prêtres 
& les  frères.  Quelques  ignorans  qui  croiroienc 
profaner  la  religion  en  accordant  aux  laies 
le  droit  de  concourir  aux  délibérations  qui  l’af- 
fermifienc , aceufent  l’original , & maintiennent 
qu’il  eft  corrompu  , & que  la  vraie  leçon  efl  con- 
fervée  dans  la  vulgate  telle  qu’elle  eft  aujour- 
d’hui. Un  feul  mot  fuffit  pour  écarter  cette  ima- 
gination , c’eft  que  toutes  les  anciennes  verftons, 
comme  on  peut  s’en  convaincre  en  ouvrant  la 
polyglotte  font , fans  en  excepter  aucune,  confoir 
mes  au  texte  grec  , tel  qu’on  le  lit  aduellement 
& juftifient  l’authenticité  du  titre  fur  lequel  eft 
établi  le  droit  des  laïcs. 

La  poffeftion  n’eft  pas  11  bien  prouvée  que 
le  droit,  elle  n’eft  pas  néanmoins  delMtu^  de 
témoignages.  L’abbé  Dugnet  en  raflemble  quel- 
ques-uns dans  la  diftertation  déjà  citée , tels  que 
le  concile  d’Elvirc , celui  de  Tarragone  au  com- 
mencement du  fixieme  fiecle  ; & celui  de  To- 
lède en  633,  Il  en  cite  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  pour  établir  le  droit  des  prêtres  & des 
miniftres  inférieurs.  Je  ne  m’appefanrîrai  pas 
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fur  des  difcuffions  de  ce  genre,  quelque  utiles 
qu’elles  pulTerit  être  , mon  but  unique  eft  tfaller 

aux  principes  par  la  voie  la  plus  courte.  Je  trouvé 
dans  la  nature  même  des  décifions  doêlrinales 
le  fondement  du  droit  que  les  laïcs  ont  d’y 
prendre  une  part  adive.  La  foi  n’eit  point  une 
doârîne  livrée  à la  difcuiîion  ; c’eft  un  depot  con- 
zTim.  ïl,.£é  k la  fidélité  des  dépofitaires  i gardant  cc  que 
vous  aveiappris  de  moi  ^ àit  Mm  V2xi\  ^devant 
plufieurs  témoins , donnei  dépôt  à des  hom^ 
mes  fidd&s  qui /oient  eux-mémes  capables  dé  en  inf- 
truire  d'autres  t Et  quot  aiidijîi  à me  per  mul- 
tos te/es , hœc  commenda  fidelihus  bominibus  ^ 
qui  idonel  erunt  & alios  docere,  La  doélrine  de  la 
foi  eû  dont  fondée  fur  le  témoignage  ; tous  ceux 
qui  ont  été  appelés  pour  être  témoins  du  dépôt 
qui  a été  confié  a ceux  qu’on  a jugés  capables 
de  le  ti-anfmettre , font  chargés  de  veiller  k fa 
Gonfervation , ils  font  les  garans  de  la  fidélité 
du  dépofitaire  & les  aceufateurs  nés  de  fon  in- 
fidélité : on  peut  rejetter  leur  témoignage  & les 
reeufer  , iorfqu’ils  font  reprochables , mais  on  ne 
peut  pas  les  effacer  du  nombre  des  témoins  , c’efi: 
à ce  titre  que  les  laïcs  ont  droit  de  le  faire 
écouter  dans  les  queflions  de  dodrine , &:  d’in- 
fiuer  fur  la  déclaration  authentique  qui  en  efi: 
faite  5 dans  les  décifions.  dodrinales , où  l’on  n« 
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prononce  pas  uniquement  ce  que  crôyent  les 
pafteurSîmais  où  Ton  nianifefte  ce  que  croit  l’églife. 

Ce  n’eft  qu’à  elle  que  l’infaîllibilité  efl  promife.' 

Je  fens  que  je  parle  une  langue  étrangère  à 
ceux  qui  n’étudient  la  religion  que  dans  les 
Scholaftiques  des  derniers  temps  ; je  ne  dis  néan- 
moins que  des  vérités  familières  aux  anciens. 

Tout  le  monde  doit  fe  rappeler  l’exemple  dé 
Favocat  Eulèbe  qui  reprît  hautement  Neftorius 
fon  évéque , lorfqu’il  prêclioit  l’erreur.  On  n’a 
pas  oublié  le  moine  Sophrone  qui  n’étant  que 
laïc  s’oppofa  fortement  à Sergius  patriarche  de 
Gonftantinople , qui  répandoit  le  Monothélifme. 

Quand  S.  Auguftin  nous  parle,  avec  tant  de 
dignité  de  cette  autorité  éminente  qui  éléve  l’églife 
catholique  fi  fort  au  deffiis  des  feéles  féparées , ^ 

ce  n’eft  pas  uniquement  dans  fes  pafteurs  qu’il 
la  confidere,  c’eft  dans  les  peuples  que  la  foi 
y réunit  : eccîcfia  catholica  autoritas  . • . tôt 
populorum  confen/ione  firmatur  : elle  efl  parvenue 
au  faite  de  l’autorité,  par  les  conciles  & par 
l’adhéfion  des  peuples , plebis  ipjius  judicio. . . 
concilioriim  gravitatc  . . . ciilmcn  autoritatis  ob-.  De  ucîHr. 
tinuit,  S.  Auguftin  oppofe  aux  Pélagiens  la  foi^^. 
des  peuples  chrétiens  : Chrijiianorum  populorum 
concordiffimâ  fidei  confpiraùone  confraâi^  fine, 
ulla  recufaùonç  concédant  Pelagiani , parvuloSi 
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non  haptlfatos  , non  intrare  in  regniim  ccBÎonMft* 
Et  S.  Léon  appelle  en  témoignage  de  la  pu- 
reté de  fa  doélrine , lés  laïcs  ainfî  que  les  prê- 
tres : Non  foiàm  facerdotihus  ^ fed  etïam  princi^ 
p 'ibus  Ê*  potcjîatibus  ckrijîianis  cunBifqiie.  cUricis  , 
Ep.77.  PLEBJBUS  ordinibus  , plene  atqac  cvidcnîcr  ap- 
pariât  hanc  e£e  vert  apoflolicam  & catholicam 
fidem.  C’eft  parce  que  la  foi  appartient  à tous 
que  tous  ont  droit  de  réclamer  l’intégrité  de  ce 
depot,  ce  qui  faifoit  dire  à Gerfon  qu’un  laïc 
qui  demanderoit  à être  entendu  dans  un  concile 
général  devroit  y être  admis  pour  apprendre 
Ou  pour  enfeigner  : Di  camus  naîuram  concilü 
De  potea  talent  cjfc  , ut  nullus  fidcîis  qui  audiri 

confidfS^  ’ yoluertt , debeat  excîudi  ab  audientiâ , quatcnus 
vel  doceatiir  ^ vcl  doceat.  Il  ajoute  qu’un  laïc 
peut  quelquefois  donner  de  meilleurs  confeils 
qu’un  prélat.  Melchior  Canus , Bellarmin , Gré- 
goire de  Valentia  rendent  témoignage  au  droit 
des  laïcs.  On  peut  .voir  a ce  fujet  l’écrit  de 
M.  Maultrot  que  j’aî  cité  plus  haut , il  y raffemble 
toutes  ces  autorités  : il  a donné  lui-même  la  preuve 
des  lumières  qu’un  laïc  peut  répandre  dans  l’Eglife. 
Mém.  pour  « Si  les  jugemens  des  évêques  étoient  arbi- 
rEgîlfe^*  de»  traires,  dit  M.  Legros,  & que  les  dogme 
Remis;?,  aî.  poffent  devenir  vrais  ou  faux,  félon  . qu’ils 
» leur  piairoit  de  les  décider^  s’ils  étoient  dans 
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y»  leurs  jugernens  guidés  par  de  nouve'iies  rêvé- 
» latîons;  fl  Dieu  leur  donnoit’par  infüfion  la 
¥ connoillauce  de  la  théologie  ^ li  la  plénitude  du 
» pouvoir  étoit  nécefTairemeîit  accompagnée  de 
» la  plénitude  de  lumières,  iis  n’auroient  aucun 
» befoin  du  témoignage  des  prêtres. 

» Mais  les  évêques  dans  l’églife,  comme  lef 
» juges  dans  la  république , font  alfujetis  à la 
» loi.  Cette  loi  de  la  foi  ©ft  la  parole  de  Dieu 
» écrite  & non  écrite.  Ce  font  les  oracles  con- 
» tenus  dans  l’ancien  & dans  le  nouveau  Tef- 
» tamem;  c’eft  la  tradition  confervée  dans  les 
» décidons  des  conciles , dans  les  témoignages 
» des  Peres,  dans  les  prières  & les  ufages  de 
» l’églife,  dans  la  croyance  aduelle  des  pafteurs 
» & des  FIDELES  & dans  tous  les  témoigna- 
» ges  qu’ils  en  ont  rendu  dans  tous  les  fiecleç  , 
» & qu’ils  en  rendent  encore. 

~ » Les  évêques  DÉPENDENT  donc  dans  leur 
» jugement  de  la  tradition  comme  de  l’écriture. 
» Ils  doivent  confulter  l’une  & l’autre  , exami- 
» ner  ce  qui  eft  contenu  dans  les  livres  faints , 
» ce  que  les  Peres  ont  enfeigné,  ce  que  les 
» conciles  ont  déclaré,  ce  que  les  FIDELES  ont 
» cru  dans  tous  les  temps , & ce  que  les  E^ 
» GLISES  CROIENT  âduellement. 

• Ils  doivent  faire  une  attention  particulière 
A à ce  qui  eft  reçu  dans  I’igli sE,  à laquelle 
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J»  ils  préfident , chargés  d'en  RECUEIIIIR  , d’en 
» CONSERVER,  d’en  TRANSMETTRE  la  tradi- 
» tion , & d’en  rendre  compte  à réglife  uni- 
» verfelle;  ils  en  doivent  être  fort  infirüits , afin 
» que  par  la  confrontation  de  la  doctrine  des 
» EGLISES  PARTICULIERES  ; on  puifTe  recon- 
» noître  ce  qui  eft  cru  nniverfellement  comme 
> certain,  & juger  conformément  à ce  CON- 
» SENTEMENT  QUI  EST  TOUJOURS  UNE  RE- 
9 GIE  DÉCISIVE  ET  INFAILLIBLE.  ' 

Il  eft  donc  conftant  que  quand  on  nous 
parle  des  droits  de  Téglife  on  ne  doit  met- 
tre de  côté  ni  les  prêtres  du  fécond  ordre , ni 
les  laïcs,  comme  s’ils  n’y  avoient  aucune  part* 
Le  miniftere  des  clefs  ne  peut  s’exercer  que 
par  les  pafteurs , c’eft  une  vérité  reconnue  ; mais 
les  aftes  où  il  s’agit  de  déclarer  la  foi  ou  de 
régler  la  difcipline  ne  peuvent  être  étran- 
gers aux  laïcs  , encore  moins  aux  prêtres ' du 
fécond  ordre  ; & pour  aborder  ^ tout-d’un-coup 
la  queftion  aftuelle,  je  dis  que  ft  la  conftitu- 
tion  du  clergé  appartient  exclufivement  au  pou- 
voir de  l’églife,  loin  que  les  évêques  concur- 
remment avec  lepape  en  puiflentêtre  les  feuls  ar- 
bitres , le  pape  n’à  aucun  droit  d’y  intervenir ',  & 
que  les  évêques  n’en  ont  d’autre  que  celui  de"  voter 
& que  par  conféquent  il  ferait  de  leur  devoir  de  fe 

foumettra 
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foumettre  aux  décifions  de  i’églife  gallicane  fup- 
pofë  qu’elle  prononçât  fur  cette  conftitution , 
qu’ils  ne  dévoient  donc  pas  recourir  au  Pape, 
mais  qu’ils  dévoient  interroger  leurs  églifes,  & 
adopter  ce  qu’elles  propoferoient.  C’eli  la  fLle 
méthode  qui  puifle  concilier  les  droits  de  tous 
dans  une  conftitution  établie  pour  l’intérét  com- 
mum  Les  miniftres,  ne  font  point  les  maîtres 
de  l’églife , iis  en  font  les  ferviteurs.  Tout  eft 
à vous,  dit  S.  Paul,  foit  Paul,  foit  Apollon, 
foit  Cephas  . . . tout  eft  à vous  ; mais  vous , vous 
etes  à Jefus  - Chrift  ; omnia  enith  vcjîra  funt , 
fivt  Paulus , five  Apollo , five  Cephas  . . . omnia 
enim  veftra  : vos  autem  Chrifti  ; l’églife  ap- 
partient a Jefus-Chrift  qui  l’a  acquife  par  fon 
fang  , & les  minifttes  de  Jefus-Chrift  appartiens 
nent  à l’églife  : il  les  a établis  pour  la  gouver- 
ner non  en  maîtres  qui  dident  des  loix,  mais 
en  ferviteurs  qui  s’accommodent  à fes  befoi^s 
quipropofent  plutôt  qu’ils  n’ordonnent,  & dont 
les  délibérations  ne  peuvent  avoir  force  de  loi 
que  lorfqu’elles  font  demandées  par  l’églife  ,• 
ou  acceptées  par  elle;  leur' autorité  n’étant  point 
une  puiflànce  mais  un  miniftere  comme  le  dit 
S.  Bernard  : M'miflerium  non  dominium  : c’eft  la 
confiance  qu’ils  infpirent  par  leurs  vertus  qui, 
fupplée  à ce  qui  peut  manquer  à leur  autorité 
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& tel  devoit  être  le  caraêlere  d’un'  gouvernement 
qiii  ne  s’applique  qu’au  falut  des  hommes , & qui 
par  conféquent  n’agit  que  fur  les  âmes  dont  le  pro- 
pre eft  d échapper  a toute  contrainte  , & qu’on  nê 
foumctque  par  la  perfuafion.  C’eft  en  fuivant-ces 
principes  propres  au  gouvernement  eccléfiaftique 
que  nous  verrons  a qui  il  appartient  d’établir  ou 
de  réformer  la  conditiition  du  clergé.  Il  ne  fera 
pas  difficile  de  prouver  qu’une  églife  nationale 
n’a  aucun  befoin  de  faire  intervenir  le  pape 
dans  une  pareille  organifation.  Quoiqu’il  fbit  ^ 
de  droits  divin , le  premier  des  évêques  & le 
chef  minifteriei  de  l’églife , il  n’eft  point  la 
fpurce  de  la  jurifdidion  épifcopale , & les  évêques 
ne  font  point  fes  vicaires  ; comme  lui , ils  ne 
tiennent  leur  autorité  & leur  miffion  que  de 
Jefus  - Chriffi  : c’eft  mie  vérité  confiante  fe 
laquelle  je  ne  dirai  autre  chofe,  fmon  quelle  a été 
reconnue  par  tous  les  papes  dans  l’antiquité. 
S.  Céleftin  écrivant  aux  évêques  afTembiés  à' 
Ephefe  , leur  dit  : « Le  foin  de  prêcher  la  pa- 
» rôle  de  Dieu  regarde  en  commun  tous  les 
» pontifes  du  ►Seigneur.  Nous  y fommes  obligés 
w par  un  DROIT  HÉRÉDITAIRE,  tous  tant  que 
» nous  fommes  qui  faifons  retentir  le  faint  nom 
» du  Seigneur  dans  les  divers  endroits  de  la 
» terre  à l’exemple  des  Apôtres  dont  nous 
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a tenons  la  place  «Sc  a qui  il  a été  dit  : Alhi^ 
M & cnfeignei^  toutes  les  nations  », 

Saint  Léon  reconnoît  en  termes  exprès  que  les 
•évéques  font  de  droit  divin  , & ont  reçu  leur 
jurifdiétion  de  Jefus-Chrifl  : QiLonïam  follicitudo 
noflra , dit  - il , non  fua  qiiærens  , fcd  quœ  J une 
Chrifii  ^ BIGNITATEM  DIVINITUS  J)  AT  AM  ^ 
nec  ecdcjiis  , ncc  ecclefiarum  facerdotlbas  ahro- 
gahat.  Il  refpeâoît  dans  fes  collègues  une  auto- 
rité qu’il  reconnoît  n’émaner  qne  de  Dieu  t 
dignîtatem  divinitus  datant, 

Nicolas , écrivant  aux  évéques  de, France , con- 
firme la  même  doétrine.  ««  Jefus  - Chrift  , leur 
» dit-il , montant  au  ciel , a laifTé  le  foin  & le 
» gouvernement  de  l’églife  aux  apôtres , & , 
,«  par  un  DROIT  HÉRÉDITAIRE , à nous  au- 
» très  qui  fommes  leurs  fuccefîeurs , & qu’il  a 
y)  ÉTABLIS  PASTEURS,  évêqueS  & pontifes  fur 
.SJ  cette  même  églife  ». 

Les  évêques  ont  donc  cela  de  commun  avec 
le  pape , qui  eft  le  premier  d’entr’eux , qu’ils 
font , comme  lui , les  fucceffeurs  des  Apôtres  , de 
qu’ils  tiennent  leur  autorité  immédiatement  de 
Jefus-Chrift,  La  diftance  que  les  préjugés  mo- 
dernes mettent  entre  le  chef  de  fes  collègues 
dans  l’épifcopat,  étoit  fi  peu  connue  dans  l’an- 
tiquité, que  non -feulement  les  évêqyes  d’Afri- 
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que , comme  les  ultramontains  le  leur  reprochent  ^ 
traitoient  le  pape  de  frcre  ^ àe  collègue  ^ mdÂs 
que  tous  les  évêques  du  monde  chrétien  avoient 
adopté  le  même  ftile  , conforme  aux  véritables 

Mées  des  chofes.  ^ ' 

Polycrate , évêque  d*Ephéfe  , écrivant  à Viâor 
évêque  de  Romie , & à fon  églife  , les  appelle 
généralement  du  nom  de  freres  : ego  inquarn , 
fratres. 

Saint  Denis,  évêque  d’Alexandrie,  écrivant 
au  pape  Étienne,  ne  l’appelle  aulTi  que  frere: 
fcïas  aatem  , frater. 

Le  grand  concile  d’Antioche , alTemblé  contre 
Paul  de  Samofate  , dans  fa  lettre  au  pape  Denys  v 
& à Maxime  évêque  d’Alexandrie  , & à tous 
les  évêques  du  monde,  ne  diftingue  le  pape 
par  aucun  titre  particulier , il  leur  donne  à tous 
le  nom  commun  de  freres  & de  collègues  ^ com^ 
minijîris  nojirls  ^ carijjîmis  fratribiis  ^ fratres  dî- 
ieâijjîmi^  &c. 

Le  premier  concile  d’Arles  alTemblé  de  pref- 
que  toutes  les  provinces  d’Occident , appelle  le 
pape  S.  SylveRre  fon  très-cher  frere:  utinam, 
frater  dileBiJJime , &c. 

L’épître  fynodale  du  concile  de  Sardique  parle 
alnfi  au  pape  Jules  : dileclijji me  frater , &c. 

Saint  Athanafe , dans  une  lettre  aux  évêque^ 
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d’Afrique  y appelle  le  pape  Damafe  , /bn  cher 
collègue^ 

Saint  Ambroife,  & d’autres  évêques  du  dîo- 
cèfe  italique  , domino  diUcliJfimo  fratrl  Siricio 
papæ  & il  donne  encore  au  pape  le  même  nom 
de  frere  ^ dans  la  lettre  789  a.  Théophile  d’A- 
lexandrie. 

Jean  d’Antioche,  écrivant  au. pape  Sixte  Illy 
à S.  Cyrille  d’Alexandrie  , & à Maximien  de 
Conftantinople  , les  appelle  également  tous  les 
trois  fis  frétés  & fis  collègues, 

S.  xAnatolius  y évêque  de  Conftantinople  , 
écrivant  à S.  Léon,  l’appelle  aiilTi  fon  co-évêr- 
que  : fanclljjîmo  ac  bcatijjîmo  coepifeopo  papez 
Lconu 

Frète  , Collègue , co-lveque , tels  font  les  titres 
que  tous  les  évêques  de  la  chrétienté  donnoient 
au  pape  lorfque  les  idées  de  fa  véritable  auto- 
rité n’avoîent  pas  encore  été  corrompues,  & que 
chaque  églife  fe  gouvernant  par  fes  propres  loix  , 
dans  les  chofes  qui  n’étoient  pas  déterminées 
par  les  inftitutions  apofloliques  , on  ne  recou- 
roit  à Rome  que  pour  la  confulter  quand  on 
croyoit  avoir  befoin  de  fes  lumières  ou  pour 
implorer  fon  fecours  , quand  on  croyoit  avoir 
befoin  de  {bn  crédit  : mais  cette  dépendance  avL 
liffante  qui  a été  (i  fùneile  à l’églife , & qui 
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fl  fbuvent  troublé  la  tranquillité  des  Etats,  étoit 

entièrement  inconnue  avant  les  faiiiïes  décrétales, 
quoique  les  papes  , en  diverfes  circonftances  , euf- 
fent  efTayé  de  rétablir  , en  fe  fondant  fur  les 
droits  attachés  a leur  primauté  : perfonne  ne  les 
a mieux  connus  que  S.  Cyprien  , car  c’efl  lui 
qiii  dit  que  la  chaire  de  S.  Pierre  efl:  à Rome, 
que  Rome  eft  téglife  principale  & la  Jource  de 
î unité  facerdotale  : $L  néanmoins  dans  la  même 
lettre  où  il  emploie  ces  expreiïions  , il  fe  plaint 
avec^  force  de  la  conduite  de  ceux  qui  paffoient  la' 
jner  pour  aller  porter  a Rome  les  caufes  qui  avoienc 
été  jugées  en  Afrique.  « Il  efl:  établi  ENTRE-NOUS 
ÿ)  TOUS , & avec  jnftice  , que  chaque  coupable 
foit  examiné  au  lieu  où  le  crime  a été  corn- 
» mis  : une  portion  du  troupeau  eft  attribuée 
à chaque  pafteur , pour  la  gouverner  & en 
» rendre  compte  au  Seigneur.  Il  ne  faut  donc 
5>  pas  que  ceux  qui  nous  font  fournis  courent 
» ça  & là,  & mettent  la  défunion  entre  les 
« évêques  : mais  qu^ils  plaident  leur  caufe  au 
» lieu  où  ils  peuvent  avoir  des  acciifateurs  6c 
» des  témoins  de  leur  crime  : ft  ce  n’eft  que 
» ce  petit  nombre  de  défelpérés  ne  trouve  pa$ 
» fuffifante  L'AUTORITÉ  DES  ÉVÊQUES  d’A- 
» FRI  QUE  , qui  les  ont  déjà  jugés  & con- 
» damnés....  Si  Ton  compte  ceux  qui  les  ju- 
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» gefent  Tannée  derniere  avec  les  prêtres  & les 
» diacres  , on  en  trouvera  plus  qu’il  n’en  paroîc 
» maintenant  avec  Fortunat.  C’eft  ainii  que 
S.  Cyprien  écrivant  au  pape  même  , remar- 
» que  Fleury,  fe  plaint  d’une  appellation  a 
» Rome , comme  d’un  procédé  notoirement  irré- 
» gulier  »,  ‘ 

Toutes  les  affaires  particulières  aux  églifes  fe 
terminoient  dans  leur  fein  ; elles  régloient  leur 
difcipline  par  des  conciles  , fans  aucune  particl-- 
pation  du  pape  ; elles  inflituolent  & deftîtuoîent 
des  pafteurs  , fans  que  Rome  en  eut  connoifTance. 
L’ordination  des  Evêques  fe  faifoit  la  plupart  dit 
temps  a Tinfu  du  pape.  Il  n’y  avoit  que  les  évê-* 
ques  des  grands  fiéges , &:  de  ceux  qui  avoient 
quelque  liaifon  particulière  avec  Rome  , qui  en 
lîfalTent  autrement  ; & même  cette  communica- 
tion étoit  réciproque , les  papes  nouvellement 
ordonnés  , faifant  part  aiifîi  aux  évêques , de  leur 
ordination  , comme  on  le  voit  par  S.  Grégoire  ^ 
& par  beaucoup  d’autres. 

Cette  liberté  , qui  appartient  aux  églifes  par- 
ticulières d’affortir  leur  difcipiine  aux  befoins 
locaux,  efl:  juilifiée  par  toute  riiifioire  eccléfiaf- 
tique  , & n’eff  contredite  que  par  les  ignorans 
qui  font  les  mandemens , que  les  évêques  ont 
ia  fimplicité  d’adopter.  Le  pape  eft  le  chef  mi- 
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îiifteriel  de  régllfe , aucun  catholique  n’en  doute; 
niai^  fon  intervention  ëtoit  nécefîaire  pour  lé- 
gitimer les  changemens  ou  les  réformes  que  les 
circonftances  demandent  dans  la  conftitution 
dune  églifo  nationale , fa  primauté,  qui  eft  une 
inliitution  que  la  fagefTe  divine  a jugée  nécef- 
faire  pour  la  perfedion  du  gouvernement  qu’elle 
, a établi , deviendroit  lun  des  plus  grands  obf- 
tacles  aux  vues  qu’elle  s’eft  propofées  pour  le 
falut  de  tout  l’univers.  L’églife  devoir  s’étendre 
chez  toutes  les  nations  , ôc  fe  perpétuer  Jufqu’à 
la  lin  des  liecles.  La  diverlité  des  loix  & des  gou- 
vernemens  auxquels  elle  devoit  être  foumife  dans 
les  diverfes  époques  & chez  les  peuples  divers , 
demandoit  que,  fimple  dans  fes  inftitutions  ef- 
fentielles , elle  put  changer  avec  facilité  toutes 
celles  qui  ne  le  font  pas , & les  approprier  aux 
befoins  des  peuples  chez  lefquels  elle  feroit  éta- 
blie. Si  Jefus-Chriiftavoit  mis  entre  les  mains  d’un 
feul  homme  un  pouvoir  imiverfel.,  dont  l’in- 
fluence fut  nécelTaire  dans  les  réglemens  qui  in- 
téreiTent  les  églifes  particulières  il  auroit  mis 
dans  un  coin  de  l'Universde  mobile  unique  d’une 
foçiété  qui  embralTe  toute  la  terre  ; il  auroit  mis 
a Rome  le  feuLguide  de  l’Amérique  & des  Indes 
orientales  & rendu  lui-méme  impolTible  l’exé- 
cution de  fes  defîeiîis.  Ce  plan , fi  contraire  à 
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la  fagefTe  du  divin  Fondateur  de,  l’Eglîfe  chré- 
tienne , eft  précifément  celui  que  la  cour  ro- 
maine a adopté.  Elle  a,  réfervé  aux  papes  i’inl^ 
titution  des  évêques  dans  les  pays  de  mliîion  , 
& il  en  réfulte  que  les  pays  éloignés  font  quel- 
quefois privés  de  pafteurs  pendant  plufieurs  an- 
nées; ce  que  le  cardinal  Bellarmin  repréfenta  au- 
trefois au  pape  Clément  VIII , comme  un  grand 
défordre  , auquel  il  étoit  obligé  de  remédier. 

Il  n’y  a rien  , ni  dans  les  Feres , ni  dans  Fliif- 
toire  de  l’églife , qui  appuie  de  telles  prétentians  ; 
& l’ufage  contraire  a fiibfifté  pendant  plufieurs 
fécles.  J’ai  prouvé  dans  l’article  précédent  qu’on 
n’a  jamais  cru  que  ce  fut  au  pape  à donner  la 
jurifdiélîon  a tous  les  évêques  du  monde  ; s’il  or- 
donnoit  les  évêques  dçs  églifes  fuburbicaires , tous 
les  favans  demeurent  d’accord  que  c’étoit  comme 
primat , & que  cela  lui  étoit  commun  avec  les 
grands  fiéges  d’Antioche  , d’Alexandrie  & d’E- 
phèfe  ; celui  d’Antioche  , par  exemple , ' ordon- 
nant , fans  rapport  au  pape  , tous  les  évêques  du 
comté  d’Orlent , qui  contcnoit  plufieurs  provin- 
ces. Les  papes  d’ailleurs  ufoient  de  ce  droit  de 
leur  primatie  particulière  avec  tant  de  modéra- 
tion & d’équité  , qu’ils  ne  choififloient  point  les 
évêques  de  ces  églifes  fuburbicaires , mais  en  laif- 
foient  la  libre  éledion  a chaque  églife , fe  ré^ 
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fervant  feulement  de  la  confirmer  & d’ordonner 
leiu  , comme  nous  l’avons  vu  de  faint  Grégoire 
dans  l’article  précédent. 

Cette  confirmation  ou  inftitution  canonique 
ne  communique  point  de  jurifdiaion  : elle  n’eft 
qu  un  examen  de  l’élu  , & une  forte  d’inftalla- 
tion  , qui  peuvent  appartenir  à tous  ceux  à qui 
la  loi , ou  l’iifage  qui  en  tient  lieu , en  attribue 
le  droit  5 qui , dans  prefque  tout  l’empire  romain  ^ 
appartenoit  a l’évêque  de  la  métropole,  & en  Afri-^ 
que  au  plus  ancien  évêque  de  la  province.  Ce  n’eft 
point  des  municipalités  que  les  juges  tiennent 
leur  jnrifdiélion  , quoiqu’ils  ne  foient  inftallés  que 
par  elles.  Je  reviens  fouvent  à ces  idées  élémen- 
taires, parce  qu’elles  répandent  une  clarté  lu- 
mineufe  fur  les  queflions  qu’on  cherche  à em- 
brouiller par  l’abus  des  mots.  Dans  des  époques 
peu  éloignées  de  nos  temps , les  papes  ont  voulu 
fe  prévaloir  de  Tufage  qui  avoit  mis  dans  leurs 
mains  l’inflallation  des  évêques , pour  affujétir  a 
leur  volonté  les  princes  dont  les  vues  étoient 
contraires  à leurs  intérêts,  ils  laîfToient  les  églifes 
fans  pafleurs,  pour  vaincre , par  la  religion , ceux 
que  leur  puifTance  mettoit  au-deffus  des  tenta- 
tives d un  autre  genre.  Mais  ces  foibles  moyens ,, 
qui  n’étoient  appuyés  que  lur  l’erreur,  ont  tou- 
jours eehoué  contre  la  fermeté  des  princes , quand 
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îls  ont  Tu  fe  foiivenîr  des  droits  de  leurs  eglifes  ; 
& fe  montrer  dirpofés  a les  remettre  en  vigueur. 

- Dans-la  révolutiGn  qui  fit  pafier  en  1^40  la  cou- 
ronne de  Portugal  fur  la  tête  du  duc  de  Bragance, 
ce^priiace  nomma  a pliifieurs  évêchés  vacans,  en 
vertu  du  droit  ancien  dont  les  Rois  fes  prédé- 
cefieùrs  a,voiént}oui^  mais  le  pape,  qui  étoit  alors^ 
dans  les  -intérêts  de  la  cour  d’Efpagne , ne  voulut 
accorder  aucunes  bulles  fur  fa  nomination>>,  êfacKÎ 
fiant  ainfi , fous  un  prétexto  frivole , l’intérêt  de 
réglife  'à  des-déoiêlés  politiques  , dont  il  ne  de^ 
voit  pas  fe  conftituer  le  Juge*  Les  chofes  demeu- 
rèrent jong-temps  en  cet  état;  dé  forte  qu’en  16^0, 
il  ne  refioit  plus  dans  tous  les  états  de  PortugaL 


qu’une  feule  églife  don t le  Siège  fut  rempli.  Le  Roi 
voyant  Féglife  de  Portugal  réduite  a une  telle  ex- 
trémité, & craignant  que  l’ordre  épifcopal  ne  s’y 
éteignît  entièrement,  confulta  les  univerfités  de 
fon  royaume  ,■  qui  répondirent;  Qll  après  toutes  les  X^i’Af- 
pourjhites  qu  i!  avoït  faites  , U pape  refiifant  de 
pourvoir  aux  évêchés  ^ il  pouvoit  ajfcmhler  fon  cler- 

gé  ^ faire  faire  des  éîeBions  canoniques  ^ Ù prendre  §58. 

des  évêques  du  ^dehors  pour  facrer  ceux  qui  fe- 
raient  élus.  Ce  font  les  propres  paroles  de  M. 
révêque  de  Cominges  dans  le  rapport  qu’il  fit  de 
cette  affaire  à Pailémblée  du  clergé  de  Franc® 
de  lé'jo;  &:  ce  prélat  témoigne  avoir  vu  ces 
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confultatîons',  que  rambafTadeor,  dè  Portugal  lui 
avoit  communiquées. 

. le  pape,  n’attendit  pas  que  le  Roi  de  Portugal 
mît  à exécution  la  décilian  des  univerfités  de  cè 
^ royaume  ; il  accorda  des  huiles  a tous  ceux  que 

; ' ce  prince  avoit  nommés^ 

l’églife  de  Portugal  n’auroit  fait  que  foivre 
lexemple  encore  récent  des  évêques  de  France , 
:foiis  Je  iregne  d’Henri  IV.  Mézerai  rapporte , que 
communication  étant  rompue  avec  Rome  , 
à caufe  des  troubles  de  Ja  ligue , dont  les  papes 
de  ces  temps  étoient  les  promoteurs , & les  prin.- 
cipaux  appuis  , Quelques  prélats  firent  la  propo- 
fiiion  de  créer  un  patriarche  pour  la  France  ; . . . 
mais  le  cardinal  de  Bourbon^  ajoute  cet  auteur, 
sy  oppofa  puijfiammenu  . ..  Ainfi  il  fut  ordonné 
„ que  la  NOMINATION  du  Roi  aux  bénéfices  fie- 
roit  CONFIRMÉE  PAR  LES  ÉVÊQUES.  L’Avocat 
general  Servin , auteur  contemporain  , explique 
encore  plus  clairement  ce  fait , & affure  que  tous 
ceux  qui  furent  nommés  par  le  Roi  aux  évêchés 
plnie,  ce  temps , reçurent  la  confécration  épif- 

37*  copale,  fans  obtenir  de  bulles  , & exercèrent 
toutes  les  fondions  de  leur  miniftere.. 

Ces  faits  nous  donnent  plus  d’une  leçon,  ils 
nous  rappellent  les  droits  primitifs  des  églifes  ,. 
& les  dangers  qu’il  y a k les  laifler  tomhex 
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en  défuetude , les  papes  ont  abufé  plus  d’un,e 
fois  des  prérogatives  accefloires , que  le  refpeâ: 
pour  le  faint-fiége  a imprudemment  attachées  à 
leur  autorité  eflentielle  ; la  nécelîité  qui  ne 
donne  pas  de  droits , mais  qui  ouvre  les  yeux 
fur  ceux  qui  ne  peuvent  être  détruits  par  les 
abus  y de  qui  nous  invite  à les  faire  revivre  , 
a,  dans  d’autres  occafions , mis  Un-  frein  à l’am»^ 
bition  de  la  cour  de  Rome  , la  France  a 
xjuelquefois  fait  ufage  avec  fuccès  , de  ce  que 
l’hifèorien  de  Thou  appelle  un  r&ncdc  légitimé 
qui  a été  fouvent  employé  par  les  François , dans 
h temps  de  divijîons  : legitimiim  remedium  in 
fcijfuris , majoribus  nojlris  ohfervari  foUtiim.  Il  ne 
peut  jamais  y avoir  de  caufe  plus  légitime,  dé 
fe  pafTer  de  l’intervention  du  pape , que  dans 
une  régénération  où  cette  intervention  elle-même 
eft  un  des  abus  qu’il  étoit  nécefiaire  de  réfor-' 
mer , pour  rendre  à l’églife  de  France  une  li-^ 
berté  dont  elle  a eu  , en  quelques  occcafions , des- 
motifs puifîans  de  regretter  la  perte. 

Clément  VIII  refufa  des  bulles  k René  Benoît , 
qu’Henri  IV  avoit  nommé  à:-l’éviché  de  Troies , 
& perfifta  dans  ce  refus  pendant  prlus  de  onze 
ans , ûns  que  les  prières  du  Roi  le  puffênt  fléchir. 
Innocent  XI  en  ufa  de  même  ; de  forte  que 
depuis  i6z%  J \ ufqu’en  J 3 , plufieürs  évêché| 
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de  France  demeurèrent  fans  pafteurs , ceux  qui 
avoient  été  nommés  ^ n’ayant  pas  obtenu  des 
bulles.  Le  refus  fait  à René  Benoît' avoit  pour 
caufe  l’avis  que  ce  docteur  avoit  donné  au  fiijet 
de  i’abfolution  d’Henri  IV , qu’il  pfétendoit  qu’il 
étoit  au  pouvoir  des  évéques  de  fon  royaume 
de  lui  donner , fàns  1a  permilTion  du  pape  ; & 
le  refus  fait  par  Innocent  XI  étoit  fondé  fur 
la  part  que  ceux  que  Louis  XIV  venoit  de  nom- 
mer, avoient  prife  à la  célébré  déclaration  de 
ï68z^  fur  lapuilTançe  des  Rois  & fur  les  bornes 
.de  l’autorité  .du  pape.  Clément  XI  refiifa  égale- 
ment des  bulles  en  1718  , effayant,  a l’exemple 
de  fes  prédéceffeurs , ce  moyen  de  faire  prévaloir 
fes  prétentions , &de  régner  dans  l’égiife  de  France 
avec  le  même  empire  qu’il  exerçoit  dans  les  au- 
.tres  églifes.  Le  confeil  de  régence  eut  bientôt 
mis  ün  a cette  entreprife,  en  faifant  entrevoir 
la  polTibilité'  de  revenir  au  droit  commun , & 
de  fe  palTer  des  bulles  auxquelles , on  vouloit 
mettre  un  fi  haut  prix  : il  fit  confulter  la  Sor- 
bonne & quelques  théologiens  célébrés  ; l’avis 
de  tous  les  doébeurs  fut  unanime,  fur  le  droit 
qu’ont  les  églifes  nationales , de  reprendre  leur 
liberté  dont  l’exercice  n’efi:  que  fiifpendu  par 
les  concordats  , & qui  revivent  avec  leurs  be- 
foins.  On  a imprimé,  en  1768,  un  recueil  des 
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mémoires  qui  furent  faits  dans  cette  occafion  ; 
il  a pour  titre  : Avis  aux  Princes  catholiques. 

Je  n’ai  pas  befoîn  d’examiner  quels  font  les 
véritables  droits , que  la  primauté  donne  au  pape 
dans  l’églife  univerfelle,  U me  fuffit  de  fayoir 
qu’ils  ne  s’étendent  pas  jufqu’a  le  rendre  le 
légillateur  des  églifes  particulières,  & à les  priver 
du  pouvoir  de  régler  leur  propre  difcipLine.  Il 
paroît  néanmoins  que  c’eft  de  peur  de  lui  ravir 
cette  prérogative , que  les  évêques  n’ont  pas 
voulu , fans  fon  concours , adopter  la  conftitu- 
tution  nouvelle,  & qu’ils  étoient  difpofés  à tous 
les  facrifices , fi  Rome  eût  daigné  le  leur  per- 
mettre , ou  le  leur  confeiller.  Leur  réfiflance  n’a 
donc  pour  fondement  qu’une  erreur,  & quelque 
refpedable  que  foit  cette  réfiflance  aux  yeux  de 
quelques  perfonnes  , il  efl  impofTible  d’en  juf- 
tifier  le  principe.  Je  dis  plus , elle  eft  fondée 
dans  quelques-uns  fur  un  fanatifme  infenfé.  Lifez 
l’inflrudion  paflorale  de  M.\de  Bourdeilks  évê- 
que de  Solfions,  vous  y trouverez  que  TOUT 
EST  SOUMIS  à la  jurifdiBion  fpirituelk  que.  Pag.  S* 
le  pape  a droit  d exercer  dans  toute  Vé^üfe  ca- 
tholique , quil  ejl de  la  doclrine  catholique 
de  croire  que  la  forme  du  gouvernement  hiérar- 
chique efl  une  vraie  monarchie  fpirituelle , dont 
les  canons  font  la  réglé  ^ & le  pape  efl  U chef 
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Juprême»  C’eft  la  monarchie  de  Montefqiiieu,  oîi 
un  feiil  gouverne  par  des  loix  fondamentales  , & 
ou  tous  les  pouvoirs  émanent  de  lui , Sc  font 
fubordonnés  & dépendans. 

Vous  y trouverez  que  Vobtïffanct  de  toutes  les 
églifes  à me  feule  égÜfe  principale  , la  foumif 
fion  de  chacun  des  envoyés  à Pierre  & aux  fte- 
cejfeurs  de  faint  Pierre  ^ eft  la  loi  fondamentale 
de  tout  le  gouvernement,  — : 

Que  la  conftitution  nouvelle  enleve  au  pape 
des  prérogatives  dinjîitution  divine , que  fi  jamais 
le  projet  en  venoit  à être  confommé  ^ nous  ferions 
retranchés  de  téglife  catholique,  Lifez  la^  déclaration 
de  M.  de  Marbeuf,  archevêque  de  Lyon  , vous  y 
trouverez  que  c’eft  un  dogme  catholique.. , . que 
cefl  le  fouverain  pontife  féal  à qui  , comme  ayant 
la  primauté  de  jurif diction  , de  droit  divin  , il  ap-> 
partient  de  donner  Vinfitution  & la  confirmatiori 
canonique  aux  archevêques  & évêques. 

Je  me  bornerai 'a  ces  citations  , fans  chercher- 
dans  d autres  mandemens  les  memes  erreurs  plus 
ou  moins  déguifëes  , mais  qui  s’y  montrent  à des 
yeux  attentifs , ils  font  tous  l’ouvrage  de  l’igno- 
rance, adopté  par  la  crédulité  ou  par  la  palTion.* 
J’ai  prouvé  que  l’interventioh  du  pape  n’é-' 
toit  nullement  néceHaire,  pour  donner  au  clergé 
une' conftitiition  afTortfo  aux  befoins  de  l’Etat 
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& rapprôchéè  des  inftitutions  primitives;  6t 
qu’une  ëgiife  nationale  a tous  les  pouvoirs  donc 
elle  a befoin  pour  opérer  une  pareille  régénéra- 
tion*  Il  ne  s’agit  plus  que  d’examiner  en  qui  rér 
fident  ces  pouvoirs , 6c  pour  ne  pas  parler  dans 
ce  moment  de  l’autorité  civile  , & ne  confidé- 
rer  que  celle  de  régiife  ; voyons  comment  il 
faudroit  que  régiife  gallicane  procédât  pour  fe 
conftituer  elle-rhême  , en  réformant  tous  les 
abus  qui  l’ont  défigurée,’  & en  améliorant  fon 
régime,  (bit  pour  le  proportionner  au  but  de 
fon  inftitution , foit  pour  le  mèttre  en  harmo-* 
nie  avec  les  formes  nouvelles  que  l’Etat  a prifes* 
Cette  quelllon  n’auroit  rien  d’embarralTant  pour 
îes  évéques,  l’autorité  du  pape , ou  la  leur  efi:  à leurs 
yeux  fuffifante  & néceffaire  , ils  ne  croient  point 
que  les  prêtres  ni  les  fideles  eufiTent  droit  d’in- 
fluer dans  une  conftitution  nouvelle  ; car  s’ils  mç- 
connoilTent  affez  leur  dignité,  pour  en  faire  iè 
facrifice  à celui  qui , quoique  le  premier  d’en-- 
tr’eux , n’eft  cependant  que  leur  frere  & leur  col- 
lègue , ils  s’arrogent  fur  leurs  coopérateurs , un 
empire  qui  les  dégrade.  « Chaque  évêque , dit  M. 
» de  Bourdeîlles,  efi:  fournis  au  fouverain  pon- 
» tife  : mais  dans.(bn  diocefe,  fon  autorité eft 
P (iiprême  en  ce  fens  qu’elle  eft  indépendante 
» de  la  volonté  de  fon  presbytère  »*  La  folf 
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de  dominer,  & le  goût  de  îa  fervîtude  ne  s’eX^ 
cluent  point  ; les  évêques , dans  leurs  mandemens  y 
fe  montrent  animés  de  ce  double  efprit,  efcla-  ' 
ves  du  pape  & defpotes  dans  leur  diocèfe , ils 
aiment  k fervir  un  maître  éloigné,  & a tyran-' 
nifer  les  côopérateurs  qui  les  approchent,  à obéir 
aux  loix  de  Rome  & à fe  mettre  au  deïTüs  de 
celles  de  leurs  églifes , en  impofant  le  joug  par 
des  ordonnances  qui  ne  font  confenties  ni  accep- 
tées par  perfonne, 

294*  La  difpofiîion  des  églifes , dît  faint  Bafîle  , 
fe  fait  par  ceux  à qui  leur  gouvernement  efl  con-^ 
fié  ; mais  elle  efi  confirmée  par  les  peuplesm 
Voilà  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
des  églifes  , c’eft  par  le  confemement  com- 
mun des  pafteurs  & des  peuples  que  le  font 
les  loix  qui  les  régiffent , & pour  appliquer 
ce  principe  général  à la  conftitution  du  clergé  , 
il  n’y  a aucune  des  dilpolîtions  qu’elle  renferme 
qui  ne  foit  foiimife  diredement  à l’églife  gal- 
licane , confidérée  , non  uniquement  dans  fes 
chefs , mais  dans  tous  ceux  qui  en  font  mem- 
bres; la  divifion  des  territoires,  la  fuppreflion  ou 
l’éredion  des  évêchés , la  maniéré  de  pourvoir 
aux  emplois  eccléliaftîques , les  arrondilTemens 
des  métropoles  ; tous  les  objets  en  un  mot, 
qui  fe  rapportent  à.  la  police  eccléfiaftique  , 
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(ans  les  confidërer  dans  le  rapport  qu^ils  peuvent 
avoir  avec  TEtat  ; mais  en  les  envifageant  unique* 
ment  comme  relatifs  au  bien  de  Féglife,  a Tavan- 
tage  commun  des  palleurs  & des  fideles  , fe- 
roient  fournis  de  droit  à la  volonté  generale 
de  leglife  gallicane , fans  que  la  volonté  parti- 
culière des  premiers  pafteurs , pût  être  érigée 
en  loi,  indépendamment  du  confentement  des 
minières  du  fécond  ordre  & des  fideles.  Le 
gouvernement  de  leglife  n’admet  point  le  def- 
potifme  , la  liberté  & la  confiance  en  font  le 
fondement  v & ü ^ pas  de  liberté  la  oii 
une  volonté  particulière  fe  met  à la  place 
de  la  volonté  commune  , & s’en  arroge  lei 
droits. 

Pour  que  la  conftitution  nouvelle  fût  Tou- 
vrage  de  l’églife^  il  faudroit  donc  qu’elle  fût 
décrétée  par  une  alTemblée  eccléfiafiique  qui 
repréfentât  la  totalité  des  catholiques  de  l’em- 
pire François,  ou  propofée  par  le  clergé, 
& confirmée  par  les  peuples  , comme  dit  faine 
Bafile  : ce  feroit  alors  la  nation  Françoife  con- 
fidérée  comme  catholique  qui  fe  donneroit  une 
conftitution  eccléfiaftique  à laquelle  les  paftéurs 
comme  les  fideles,  leroîent  ob' gés  de  fe  fou- 
mettre  , ce  feroit  une  Aiiemblee  Nationale  qui , 
dans  fa  compofition  , ne  diiFcreroit  que  très- 
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pèü  de  celle  qui  exiftey  mais  qüî  en  différé- 
roit  beaucoup  dans  Tes  pouvoirs.  Comme  elle 
ne  reprëfenteroit  que  leglife , elle  feroit  dé- 
pendante de  Fautorité  civile  qui  conferveroic 
toujours  le  droit  inaliénable  d’exclulfîon  pour  tour 
ce  qui  ne  conviendroit  pas  à l’Etat , & le  droit 
de  garde  & de  protedion  pour  fôumeitre  leâ 
îéglemens  propofes  aux  canons  révérés  de  tout 
temps,,  dans  leglife  univerfelîe  , & reprouver 
des  innovations  dangereufes.  Il  eft  donc  évi- 
dent que,  même  à ne  conlidérer  dans  la  ©onF- 
titution  que  fcn  rapport  au  bien  de  Fégliie , une 
alTemblée  purement  eccléfiaftique  ne  pourroît 
pas  lui  donner  Fexiftence  fans  le  concours  de 
FE  tat. 

Ceci  deviendra  encore  plus  clair  fî  nous  çon- 
fidéronsqueFéglire,  quieft  dans  l’Etat,  le  touché 
dans  toutes  fes  parties,  & y a un  ctahUffement 
civil  dont  Fétendue  égale  celle  de  FEmpîre.; 
L’Etat:,  lui  a accordé  des  revenus  qui  font  def- 
tinés  k l’entretien  de  fes  minières  & au  frais 
du  culte  ^ fous  quelque  forme  que  cet  étabÜJfc- 
ment  civil  ait  exifoé,  fort  celle  de  biens  fonds 
ou  de  dîmes  , comme  dans  le  temps  qui  a pré- 
cédé la  révolution , ibit  celle  des  penfions  quf 
en  ont  pris  la  place.  Il  n’a  jamais  pu'  avoir 
d’autre  réalité  que  celle  d’un  établijjemenî  civil 
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accorde  par  TEtat  à*  l eglife  5 comme  à ‘ fegard 
du  Roi  , fEtat  a pu  fubftituer  la  lifte  civile 
aux  domainés  , îl  a également  pu  faire  füccé- 
der  les  traitemens  fixes  & annuels  aux  biens  cc-. 
cléfiaftiques , qu’il  a déclarés  nationaux  parce  qu’ils 
n’ont  jamais  pu  être  autre  chofe.  'Un  étabUJfh’^ 
ment  civil  à qui  que  ce  foit  qu’on  l’accorde 
eft  toujours  dépendant  de  l’Etat  qui  en  peut 
changer  la  forme  \ mais  les  ehangetnens  qu’il  fait 
à cet  égard  en  neceftitent  d’autres  dans  1 or- 
ganifation  eccléftaftîque.  Une  églife  aftembîée 
pour  réformer  fa  conftitution,  feroit  donc  obligée 
de  fubordomier  les  difpofitions  qu’elle  fêroit , 
aux  befoins.  de  l’Etat , pour  les  faire  concourir 
avec  les  arrangemens  politiques  que  l’Etat  au- 
roit  cru  devoir  adopter^  & l’autorité  civile  en 
vertu  du  droit  d’excluflon  annulleroit  tous  les 
canons  qui  romproient  l’accord  qui  doit  régner 
entre  l’églife  & l’Etat,  parce  que  l’églife  ne  peut 
pas  être  indépendante  dans  les  înftitutions 
qui  ne  font  pas  eftentielles  & que  fa  dépen- 
dance eft  cimentée  par  l^étahliffcment  civil  qu’elle 
doit  k l’Etat , & qu’il  lui  importe  de  conferver. 

Je  conviendrai  que  la  plupart  des  objets  qid 
fout  réglés  par  les  décrets  de  l’Aftemblée  Nationale 
appartiennent  a la  légiftation  canonique  , & font, 
parconfcquent  de  la  compétence  direéle  de  l’é- 
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glife  ^ mais  comme  1 egiire  n’efl  qu’une  puifîance 
fubordonnée  k pli.fieurs  égards , elle  ne  peut 
jouir  de  tous  les  attributs  de  Tindépendance , & 
c’elî  pour  avoir  voulu  les  lui  aflureri  que  le  fa- 
çerdoce  qui  s’ed  approprié  tous  Tes  droits,  a 
fi  long-temps  agité  les  états  catholiques.  Dieu 
Tayant  permis  , pour  nous  montrer  que  Té- 
glife  étoît  Toiivrage  de  fa  puiflance  & qu  il  la 
fbutenoit  au  milieu  des  tempêtes  fulcitées  par 
Tambition  de  fes  minkhres.  Puifqiie  Tcglife  n’exerce 
dans  l’établifTemen  t de  fa  conftitution  qu’un 
pouvoir  fubordonné  6c  dépendant,  il  faut  nécef* 
faircment  qu’elle  partage  fon  pouvoir  légiflatif  avec 
l’autorité  civile  & qu’elle  l’exerce  dans  une  AlTem-* 
blée  Nationale  , chargée  de  lia  tuer  fur  les  ré^ 
formes  dont  leglîfe  & l’Etat  ont  befoin.  Les 
affemblées  de  la  nation  Erançoife  fous  Charles 
magne  & quelques-runs  de  fes  luccefleurs , exer- 
çoient  ainli  le  pouvoir  légiflatif  dans  l’ordre 
çanouique  & civil , comme  on  le  voit  dans  les 
capitulaires  remplis,  de  difpofitions  relatives  k 
l’églife.  Il  n’y  a aucun  des  Etats-Généraux 
qui  ont  été  aflemblés  depuis  , oii  l’on  n’ait  fla-» 
tué  liir  des  objets,  canoniques  , & lorfqu’après 
une  longue  interruption  , on  a vu  Louis  XVf 
prendre  la  réfolution  magnanime  d’aflembler 
la  Nation  , tous  les  François  ont  conçu 
l’efpérance  que  les  Etats-Généraux,  k l’exemple 
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de  ceux  qui  ont  été  tenus  dans  les  fîecles  pré- 
cédents, feroi  en  t des  réformes  dans  leglife  & 
dans  l’Etat^  ils-  ont  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  donné  a leurs  repréfentans  cette  double 
miffion,  indiquant  les  objets,  préfentant  leurs 
vues  , formant  des  projets,  laiflant,  comme 
cela  devoit  être  , a raffemblée  repréfentative  & 
délibérante  le  foin  de  fixer  les  réfultats  , d’in- 
terpréter la  volonté  générale,  & de  lui  donner 
le  caradere  de  loi , en  la  déclarant. 

L’Afiemblée  Nationale  la  feule,  qui  depuis 
l’origine  de  la  monarchie , ait  fenti  toute  fa 
dignité,  n’a  pas  dû  croire  que  les  réformes  ec- 
cléfiafiiques  dont  tous  les  Etats-Généraux  lè 
font  occupés  , dans  les  fiecles  précédents,  fuüent- 
étrangeres  a fon  pouvoir  ^ & fi-  elle  n’eut  porté 
qu’une  main  légère  fur  des  abus  faciles  à rc^ 
former  & quelle  n’eut  fait  que  peu  de  mécon- 
tens  parce  qu’elle  n’auroit  fait  que  peu  de  bien  , 
on  ne  lui  difputeroit  pas  fa  compétence  ; mak 
comme  elle  s’efi:  armée  d’une  faulx  tranchante 
& qu’elle  n’a  épargné  aucun  des  abus  qui  s’é- 
toient  accumulés  depuis,  plufieurs  fiecles  , elle 
a réveillé  toutes  les  pafiions  de  ceux  qui  n’exifi 
tant  que  par  des  emplois  inutiles  & onéreux  ne 
peuvent  lui  pardonner  la  jufiiee  qu’elle  leur  a resi* 
due  en  anéantifiant  ces  emplois  \ fi  leur  raifoa 
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troublée  par  des  réformes  inattendues  qu’ils  n’au^ 
roient  cru  bonnes  k faire  que  pour  nos  neveux  , 
méconnoit  la  voix  de  i’églife  gallicane  qui 
attendoit  des  repréfentans  de  la  nation  une 
régénération  ^ analogue  a celle  de  l’Etat,  & 
' qui  ratifie  par  une  exécution  ièlemnelle  la 
conftitution  du  clergé  , comme  la  nation  met 
ie  fceau  de  la  même  maniéré  k fa  conftitu^ 
- tion  politique , je  les  invite  a confidérer  avec 
moi  le  double  pouvoir  d’exclufion  & de  pro- 
.îedion  qui  appartient  k la  puifTance  tempo- 
relle , & qui  l’autorife  k fubfti tuer  aux  ufages; 
modernes  & abubfs  des  réglemens  plus  con- 
' formes  k la  lettre  êc  a refprit  des  canons.  ’ 
« A mon  avis,  dit  M.  de  Marca,  Juftinien 
■»  qui  n’a  pas  formé  des  canons  par  fes  loix  ^ 
P mais  qui  a ranimé  & qui  a JÉïj^NDU  ceux  qui 
» étoient  faits...  non  en  introduifant  de  nou-^ 
» velles  réglés  dans  l’églife , mais  en  perfec-^ 
TIONNÀNT  les  anciennes,  n’a  point  outre-^ 
” P^lTé  les  bornes  de  fon  pouvoir  » : Mihi  vidc-‘ 
fuo  ufum  fuijfc  JiiJIinianum  ^ qui  legibus. 
latis  non  canoms  condidit  ^ fed  condïtos  fovit  & 
I AMPZlficAVîT»  ^ ^ non  noyas  régulas  in  ec- 

^ clcfiam  invehendo^  SED  VETERES  AUGE  N Do 

MELîUS,  On  ne  peut  pas  expofer  avec  plus  de 
prçcifijpn  les  droits  de  l’autorité  civile  dans  les 
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matières -de  difcipline  eccléfiaftîque , elle  ft’en 
pofe  pas  les  fondemens,  elle  ne  fait  point  les 
canons  , mais  - elle  les  modifie,  & les  étend 
pouf  les  appliquer  aux  befoins  de  Téglife  & a 
ceux  de  TEtat  : fi  les  canons  ont  reconnu  le 
droit  qui  appartient  au  peuple  d’élire  fes  paf- 
teurs  & qu'ils  en  ayent  réglé  l’exercice , il  peut 
arriver  que  le  temps  abolifie  cet  üfage  primi- 
tif-âe-mette ‘à  la  place  des  ufiirpations.  Dans 
de  telles  conjonâiires , l’autorité  civile  n’exerce 
que  fes  droits  en  rendant  au  peuple  les  fiens  & 
le  remettant  en  poflefiiôn  de  choifir  fes  pafteurs, 
elle  ne  réglé  point  la  difeipline  de  l’églife,  elle 
la  rétablit , elle  n’introduit  point  des  réglés 
nouvelles , elle  fait  revivre  les  anciennes  en  les 
appropriant  par  des  légères  modifications  aux 
befoins  de  l’Etat.  Si  rAfiemblée  Nationale  avoir 
rétabli  la  pragmatique-famâion  elle  n’auroit  pas 
entrepris  fur’  la  puilTance  ^irituelle,  & elle  auroit 
mérité  les  bénédidions  de  l’églife , difent  quelques-^ 
uns  des  ennemis  de  la  conftitution  du  clergé.  Pour 
moi  je  penfe  qu’elle  n’auroit  mérité  que  les  bénédic- 
tions des  chapitres  de  cathédrale , k qui  la  pragma- 
tique-fandion  réfèrvoit  l’éledion  des  évéques  en 
confirmantune  ufurpation  que  les  chapitres  avoienc 
fait  fur  l’églife. 

Ce  n’étoit  point  un  choix  entre  les  abus  que 
l’aflemblée  nationale  devoit  faire , ç’étoit  aux  re.. 
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gles  qu^elle  devoit  revenir,  & s’il  ne  lui  a pas 
été  pofîible  de  les  faire  revivre  dans  toute  leur 
pureté , on  ne  peut  nier  qu’elle  n’ait  fait  un 
grand  pas  vers  la  perfedion  ^ en  rendant  au 
peuple  le  droit  de  choifir  fes.  payeurs,  & en 
étabiifîànt  un  mode  d’éledion  , qui  confervant 
le  droit  de  tous , en  afîure  l’exercice  pailible  au- 
tant qu’il  eft  po/Tible  aux  hommes  de  jouir  de 
cet  avantage,.  Il  n’y  a point  de  moyen  entière- 
ment fûr  de  prévenir  toujours  les  erreurs  de  l’o- 
pinion & les  fuccès  de  la  brigue , & peut- 
etre  voyons-nous  déjà  de  trilles  preuves  de  l’im- 
perfedion  attachée  aux  méthodes  humaines  ; c’elt 
de  la  matière  pour  la  rhétorique  des  décla- 
mateurs.  Je  la  leur  abandonne,  pour  revenir  auii 
principes. 

Améliorer  la  difcipline  de  l’églife  dans  ce 
qu’elle  a d’extérieur  & de  public , ou  en  d’autres 
fermes  dans  ce  qui  par  fa  nature  ell  fournis  au 
droit  d’exelufîon  de  k celui  de  protedion  , en  la 
rapprochant  de  la  lettre  & de  l’efprit  des  canons  , 
c’eft  le  droit  de  la  puilTance  temporelle  comme 
M.  de  Marca  vient  de  nous  le  dire  , & comme 
plulîeurs  conciles  le  reconnoilTent.  Tout  le  monde 
fait  ce  que  dit  à cefujet  le  concile  de  Thionville 
que  l’églife  ell  gouvernée  par  les  prêtres  & pas 
les  rois  : Ita  ccclefiam  difpojîtam  ejjc  , ut  pond* 
^calï  autoriîMy  & REGALl  FOTE^TATR 
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SERNETUR  : « Le  Roi  des  rois , dit  Loup  de  Fer- 
» riere , a partagé  fa  puiffance  pour  gouverner 
y*  réglife  entre  les  prêtres  & les  Rois  : Potcftatcni 
» fuam  ad  ,,  , GUBERNANDAM  ccchfiam  hi  SA-- 
» CERDOTES  DIVISIT  ET  REGES.  S’il  manque 
» quelque  chofe  à nos  difpofîtions , dit  le  fixieme 
» concile  d’Arles , la  prudence  de  l’empereur  y 
^ SUPPLÉERA  , & s’il  y a quelque  chofe  qui  ne 
ï>  foit  pas  bien,  fa  fagelTe  le  RÉFORMERA  ; Ue 
Jî  quid  minus  ejî , ejus  (imperatoris)  priidcnüa 
SUPPLEATUR,  Si  quid  fécus  quant  fc  ratio  ha- 
'ba  ejus  juàicio  EMENDATUR, 

' On  trouve  la  même  chofe  & dans  les  mêmes 
termes  dans  le  fécond  concile  de  Châlons.  Il 
n’en  faut  pas  davantage  pour  conclure , comme 
M.  de  Marca  que  la  puilTance  fouveraine  exerce 
légitimement  dans  l’églife  le  droit  de  réformer 
les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  fa  difeiplîne  & 
de  la  rétablir  par  des  loîx  dont  les  canons  ont 
pofé  le  fondement  , & qui  ne  font  qu’appliquer 
ces  mêmes  canons  aux  befoins  de  Féglife  ou  de 
l’Etat-  C’eft  en  exécution  dn  17®.  canon  du 
concile  de  Chalcedoîne , que  l’AfTemblée  natio- 
nale , après  avoir  fait  une  nouvelle  divifion 
du  royaume  qui  ell  une  des  bâfes  de  la 
conttitution  , a voulu  que  les  divifions  ec^ 
çléfiaftiques  fubiücrit  la  même  loi  , de  c’eft 


înflîtution  ai 
droit  Eccîéi' 
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tn  exécution  de  tous  les  canons  qi/elie  a ré- 
primé le  derpotifme  des  évêques  en  les  aflujétiC- 
fant  à n’exercer  leur  jurifdidion  qu’en  prenant 
confeil  de  leurs  coopérateurs  : « Le  gouverne- 
J»  ment  de  leglife,  dit  Fleury,  n’eft  pas  une 
• '«domination  comme  celle  des  princes  tem- 
» porels.  Il  eft  fondé  fur  la  charité,  & tem- 
2>  péré  par  l’humanité;  c’eft  pourquoi,  dans  les 
'»  premiers  temps  les  évêques  ne  faifoient  rien» 
» que  de  l’avis  des  prêtres , qui  étoient  le  fé-  ' 
î9  nat  de  l’églife , & avec  la  participation  des 
» diacres  & des  clercs  ...  Si  l’affaire  étoit  im- 
» portante,  l’évêque  ne  fe  contentoit  pas  de 
confulter  les  clercs  qui  réfidoient  ordinaire- 
» ment  dans  la  cité , & près  de  fa  perlbnne  ^ 
« il  convoquoic  ceux  qui  étoient  difperfés  par 
» les  titres  de  la  campagne  ; & cette  affemblée 
» extraordinaire  eft  ce  que  nous  appelions  au-^ 
» jOLird’hui  le  fynode  diocéfain 

On  retrouve  dans  ce  peu  de  mots  de  l’abbé 
Fleury  l’efprit  de  tous  les  décrets  qui  règlent 
la  maniéré  dont  les  évêques  exerceront  leur  au- 
torité dans  leur  dîocèfe.  L’Aflemblée  nationale 
n’a  donc  fait  à cet  égard  que  remettre  en  vi- 
gueur les  inflitiitions  primitives.  11  n’y  a donc 
aucun  de  fes  décrets  qui  ne  tende  à faire  re- 
vivre les  canons  les  plus  anciens  êc  les  plus. 
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falutaîres , & fi  elle  les  a quelquefois  modifiés^' 
ce  n’efi:  que  pour  afTortir  la  difcipline  eccléfial- 
tîque  aux  nouveaux  befoins  de  TEtat  : elle  a 
exercé  a l’égard  de  l’églife  gallicane  l’autorité 
d’un  tuteur  qui  pour  conferver  les  biens  de  Ton 
pupille  en  aliéné  quelquefois  , forcé  par  les  cir-* 
confiances , quelque  partie  peu  confidérable. 

Nous  pouvons  donc,  en  réfumant  cet  article,' 
conclure  que  tous  les  décrets  rendus  par  l’Afiem- 
blée,  & acceptés  par  le  Roi,  appartiennent  Unique- 
ment k la  légiflation'  fur  laquelle  l’églife  galli- 
cane & la  Nation  françoife  ont,  fous  divers 
rapports  , des  droits  inaliénables  , & n^appartient 
en  aucune  forte  au  pouvoir  des  clefs,  dont  les 
minifires  de  féglife  font  les  feuls  dépofitaires  ; 
que  parconféquent  les  fideles  avoient  le  droit  d’y 
prendre  une  part  afiive:  qu’ils  ont  exercé  ce  droit 
foit  dans  l’Aflemblée  nationale  , foit  par  le  con- 
fentement  qu’ils  ont  donné  , en  fe  foumettant  k 
l’exécution  des  décrets  : que  le  pape  a du  être 
étranger  a cette  opération , & que  l’autorité  ci-' 
vile  a eu , k plufieurs  titres,  le  droit  de  pronon- 
cer fouverainement. 

Je  n’en  conclus  pas  que  la  foumifiion  qui 
eft  due  k fes  décrets  , emporte  l’obligation  de  les 
approuver  tous  fans  difiindion.  Quand  ils  éma- 
neroient  direélement  & uniquement  de  l’Eglife 
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gallicane  ^ la  nécelîité  de  s’y  foumettre  , que  per- 
fonne  ne  poiirroit  contefter , ne  fuppoferoit  pas 
radliéfion  qui  les  approuve.  Il  n y a qu’une  au- 
torité infaillible  qui  ait  droit  d’exiger  la  croyance; 
mais  l’obéilTance  aux  décrets  de  difcipline  eft  due 
à toute  autorité  légitime.  Ceft  le  principe  que  je 
vais  développer  dans  l’article  fuivant,  où  je  dif- 
cuterai  les  mauvaifes  difficultés  qu’on  fait  fur  le 
ferment  civique,  & fur  celui  qui  eft  preffirit  par 
le  décret  du  xy  Novembre  dernier  aux  eccléfiafi 
tiques  fondionaires  publics. 

A R T I C L E V. 

Xe  ferment  civique  efi-il  légitime  , fuppofe-t'il 
une  adhéfion  par  laquelle  on  approuve  la 
conftimüon  ? 

\ <-  • 

Parmi  les  difficultés-  qu’on  oppofe  au  ferment 
civique  , je  ne  me  ferois  pas  attendu  qu’on  infif- 
teroit  fur  l’infuffifance , & même  la  nullité 
de  l’autorité  qui  exige  ce  ferment.  On  prétend 
néanmoins  que  l’ A Semblée  nationale  a ceffié  de 
repreTenter  la  Nation , en  violant  les  mandats  qui 
faifoient  fon  titre  ; & on  le  prouve  par  les  ré- 
formes même  qu’elle  fait  dans  la  conftitution  du 
royaume , quoiqu’elle  ait  été  formée  pour  le  ré- 
générer; car  on  trouve  dans  la  lettre  circulaire 
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flu  Roî  pour  la  convocation  des  Etats-généraux  J 
en  date  du  24  Janvier  1789,  que  cette  afTem^ 
folée  fut  convoquée , » pour  établir  un  ordre 
» confiant  & inviolable  dans  toutes  les  parties 
» du  gouvernement.  . . . Pour  apporter,  le  plus 
» promptement  pofTible , un  remede  efficace  aux 
» maux  de  PEtat,  & que  les  abus  de  tout  genre 
P fuffent  réformés  & prévenus  par  de  bons  & 
» folides  moyens , propres  à afTurer  la  félicité 
'»  publique. . . . pour  propofer,  remontrer,  avifer 
» & confentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
» foins  de  TEtat , la  réforme  des  abus , 1 etablifTe- 
» ment  d’un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
» les  parties  de  Tadminiflration  ». 

Quoiqu'il  paroifFe  clairement  que,  d’après  l’o- 
pinion du  Roi  même  , & celle  de  la  nation  en- 
tière , une  réforme  totale  de  la  conflitution  du 
gouvernement  françois  étoit  devenue  nécefTaire , 
& que  c’étoit  de  l’AfiTemblée  nationale  que  l’on 
attendoit  cette  réforme, on  veut  nous  perfuader, 
qu’en  s’occupant  fans  cefTe  de  cet  ouvrage  , elle 
a tellement  outrepafTé  les  bornes  de  fon  pouvoir, 
en  s’écartant  des  mandats , qu’il  ne  lui  en  refie 
plus  aucun  que  celui  des  ufiirpateurs. 

Les  mandats  font  l’arme  favorite  des  mécon- 
tens  ; ils  en  attendent  la  vidoire  dans  l’avenir. 
Je  ne  chercherai  point  à leur  enlever  cette  efpér 


rance^  ni  n^entrerai  dans  une  querelle,  oii  j’admîie 
la  confiance  de  ceux  quî  ne  Te  laffent  point  d’op» 
pofer  à la  volonté  de  la  nation  déclarée  par  Tes 
repréfentans , & fcellée  par  l’exécution  dans  toute 
l’étendue  de  Tempire  François , une  volonté  in- 
connue qu’ils  fnppofent  cachée  dans  des  milliers 
de  mandats  , dont  chacun  en  contient  quelque 
parcelle,  &qu’il  fuffiroit  apparemment  de  rappro-» 
cher , pour  la  voir  éclore  toute  formée.  Les  élé- 
mensqui  lacompofent  fbntfemblables,  fans  doute^ 
a ces  molécules  organiques  qui , dilTéminées  dans 
refpace,  n’ont  qu’a  fe  réunir,  pour  former  les 
corps  organifés  les  plus  parfaits. 

Il  feroît  d’autant  plus  inutile  de  réfuter  une 
objeàion  fl  ridicule , que  ce  n’efl  nullement  de 
ce  côté  que  naifTent  les  difficultés  de  ceux 
qui  fe  refufent  au  ferment;  elles  n’ont  lieu  que 
fur  l’objet  auquel  il  fe  rapporte.  C’efl  à ce  point 
unique  que  je  m’attacherai  dans  cet  article.  On 
fait  des  difficultés  fi  peu  raifonnables , que  ce 
n’eft  pas  fans  quelque  répugnance  que  j’entre- 
prends de  les  difcuter  : comme  Ü n’y  a rien 
néanmoins  qui  ne  fafTe  impreffion  fur  les  efprits 
foibles , il  faut  prendre  la  peine  d’expofer  les 
principes  élémentaires  qu’on  leur  fait  oublier. 

On  veut  que  pour  qu’un  ferment  ne  foit  pas 
téméraire  & irreligieux  , ceux'  qui  le  prêtent, 

connoifTent 
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ronnoîfTen.t  dîftîndement  les  objets  auxquels  îlâ 
fe  rapporte  5 & comme  on  fuppofe  que  le' ferment 
civique  s’étend  aux  décrets  qui  ne  font  pas  en- 
core rendus , on  accule  d\îne  témérité  criminelleï 
ceux  qui  s’engagent  -d  avance  à les  exécuter  quoi- 
qu’ils ne  les  connoiflent  pas  , & qu’ils  foientL 
obliges  de  convenir  qu’il  eft  polTible  qu’il  y en  ait 
de  mauvais , puifqn’ils  émanent  d’une  aflemblée 
qui  n’ell:  rien  moins  qu’infaillible  ; on  paroîc 
partir  de  ce  principe  5 que  lelèrment  civique  ren- 
ferme la  prome^  d’exécuter  & de  maintenir  tout 
ce  qu  il  plaira  a des  hommes  lùjetsà  l’erreur  & aux 
pallions , de  comprendre  dans  leurs  décrets  ^ & 
que  celui  qui  le  prête  fe  voue  témérairement  a 
toutes  les  folies  dont  l’efprithumaîn  eft  fufceptible. 

: Une  telle  fuppofition  eft  abfurde  \ un  premier 
principe  en  cette  matière  eft , que  l’étendue  de 
tout  ferment  de  ce  genre  eft^  nécefîairement  li- 
mitée par  celle  du  pouvoir  de  ceux  qui  l’exil- 
gent,  & que  par  conféquent  il  . ne  , peut  jamais», 
s’étendre  aux  chofes  fur  lefquelles  ils  n’en  ont 
aucun, 

. Si  les  repréfentans  d’une  nation  chargés  de 
lui  faire  (à  conftitution  & de  réformer  fes  loix,  ~ 
(brtoient  du  cercle  qui  circonfcrit  leur  compétence 
& s’érigeoient  en  concile  pour  prononcer  ^ des 
deciftons  dovlrinales,  il  .eft  évident  qu’ils  ufur- 

■ - m"' 


^éroîent  iiü  jpôuvoîr . qui  n’appârténant  pas  à T4 
nation  ne  peut  jamais  leur  appartenir  à ’eüx- 
nî6nès':/ie  ferment  rie  pouvoir  donc  pas  avoir 


pour  objet  des  décrets  de  ce  genre  , & on  Te 
mocquerqit  de  ceux  qui  voudrôient  s’en  prévaloir 
•pour  'étquffer  la  réfiftance  a Tufurpation.  Tout 
^décret  qui  att'aqùeroit  îaToi  naturelle  ou  divine 
ii’à  donc  jamais  pu  être  Fobjet  du  ferment , Tune 
de  rautre  de  ces  loix  étant  au-defTiis  du  pouvoir 
d’une  nation , l’une  & l’autre  mettant  par  con- 


féquent  des  bornes  immuables  à celui  de  fes  repré^ 
fentans. 


' Commme  ces  bornes  font  pofees  par  la  na-» 
ture  des.  cliofes,  il  feroit  ridicule  & injurieux 
pour  la  nation  de  vouloir  excepter  formelle^ 
ment  de  robéilTance  qu’on  lui  doit  & qu’on  lui 
promet , les  cliofes  fur  lefqueîles  elle  n’a  aucun 
pouvoir.  Lés  religieux  font  vœu  d’obéiffance  à 
leurs  fupérîcurs:  quelle  cft  l’étendue  de  ce  vœu  > 
La  hiêm®  que  celle  de  l’autorité  de  ceux  qui  le 
reçoivent  1 Y a-t-il  une  témérité  irréligieufe  k 
promettre  obéifTance  à celui  dont  on  ne  fait  pas 
en  détail'  tout  ce  qu’il  ordonnera,  mais  dont 
on  fait  bien  qu’il  n’a  aucun  pouvoir  qui  ne  foît 
renfermé  dans  les  bornes  de 'la  réglé,  & fubor^ 
donné  k la  loi  de  Dieu?  Les  évêques  promettent 
d’obéir  ‘au  pape  , & les  prêtres 'd’obéir  aux  évêqués 
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Us  uns  ni  les  autres  ne  mettent  de  ïeftriaUns" 
expreffes  à leur  ferment,  parce  que  la  nature  des 
chofes  en  a mis  pour  eux  , & que  l’étendue  de 
l’obéiffance  qu’on  leur  voue  eft  limitée  par 
celle  de  l’autorité  qu’ils  exercent. 

Or  , celle  de  l’AlTemblée  nationale  ne  s’étend’ 
direaementqu  à faire  des  loix  politiques  & civiles^  ■ 
les  unes  & les  autres  foumilès  à la  loi  naturelle' 
& divine.  En  fàifant  lerment  de  lui  obéir,  quoj^^ 
qu’on  ne  connoilTé  pas  diftindement  tous  les 
décrets  qu’elle  rendra,  comme  elle  ne  les  con- 
noît  pas  elle-même,  on  fait  qu’ils  ne  peuvent- 
être  compris  dans  le  ferment  qu’autant  qu’ils- 
peuvent  appartenir  à l’étendue  de  foh  pouvoir 
& qu’ils  ne  choqueront  point  la  loi  naturelle 
ou  divine-;  ces  -deux  loix  font  lès  bornes  éter-  • 
nelles  du -pouvoir  des  nations',  mais  il  n’y  en  a 
point  d’autres.  - ' , ' 

Si  le  ferment  d’exécuter- & de  maintéhir'les ' 
loix,  ne  peut  s’étendre  par  lui-même  , qu’à  éel-- 
lés  qu’il  eft  au  pouvoir  du  légiîlateur  d’établir  , il  l 
ne  peut  y avoir  àuaine  difficulté  de  le  prêter- 
avant  qu’elles  foient  décrétées  : promettre  l’o-, 
beiflance,  1 execution  & la  manutention  n’eft  au- 
tre chofe  qu’accomplir  le  premier  devoir  du  ci-' 
toyen,  en  concourant  de  tout  fon  pouvoir  au- 
maintien ‘de  l’-ordre,  fans  lequel  aucune  fociété 

M a 
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tie  .petit  fubfifter  ; ce  n’eft  hullemeiît  la  recon-/ 
noître  infaillible  : ce.  n’eft  pas  le  facrificé  de  fa 
raifon  , qu’on  fait  à la  fociété  , c’eft  uniquement 
celui  de  fe  yolon té.  Toute  légiflation  feroit  im- 
poflible  fl  les  Ipix  n’obligeoient  que  ceux  qui 
les  approuvent,  & l’ordre  focial  ne  feroit  qu’ane 
chimere  , fi  chaque  individu  fe  rendant  Juge  des 
délibérations  arrêtées  par  le  corps,  pouvoir  fe 
difpenfer  de  fe  foumettre  aux  décrets'  ren- 
dus contre  fon-  avis.  Le  fondement  de  la  tran- 
quillité publique  ne  fe  trouve  que  dans  un  prin- 
cipe entièrement  oppofe  a cette  prétention  ^ il 
a & il  ne  peut  y avoir  de  fociété  politi- , 
que , que  Ih  où  les  volontés  particulières  font 
foumifes  à une  volonté  commune  raanifeftée  par 
la  déclaration  du  plus  grand  nombre,  ^ 

V II  fuit  de-là  , que  l’ade  par  lequel  on  s’af- 
focie:  avec  Tes  femblables,  pour  former  avec  eux  r- 
un  corps  politique  , renferme  la  promeire  d’o- 
b«r  -aux  loix  & d’en  maintenir  l’exécution  , pu  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe  de  foumettre  fa  vo- 
lonté particulière  ù la  volonté  générale;  cette 
promelTe  n’eft  pas  un  engagement  de  les  trou- 
ver bonnes  & entièrement  conformes  à l’inté- 
rêt public , ce  feroit  confentir  a mettre  la  rai- 
fon  d’autrui  à la  place  de  la  fienne.  L’ordre  fo- 
cial ne  demande  point  ce  fàcrifice  impoffiblé  j 
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îlj  n’a  befoîn  que  de  la  foiimiïïîon  aux  lofx , & de 
k difpofition  fîneere  de  concourir  a en  procu- 
rer Texécution , non  parce  qu*elles  font  bon- 
nes, cinais  parce  qu^elles  font  loix.  Cette  difpo- 
lltion  qui  doit  être  commune  a tous  les  citoyens  j 
& qui  eft  nécelTaire  pour  afïurer  Tordre  public, 
s’allie  (ans  la  moindre  ? difficulté  avec  la.  dîvéf- 
lîte  des  opinions  dont  les  unes  font  favorables 
de  les  autres  contraires  aux  loix  établies. 

Il  n’eft  donc  nullement  quefti on  d’examiner 
avant  de  faire  le  ferment  civique  , fi  ©n  adopte 
commes.  bonnes  les  loix  qui  en?  font  Tobjet , & 
fi  on  veut  s’engager  a les  faire  approuver  par 
tous,  ceux  a qui  elles  déplaifent , en^  s’interdiknt 
la  faculté  d’en  juger  librement.  Loin  de  con- 
traéler  une  pareille  obligation  que  Tliomme  ne 
peut  jamais  con trader  qu’avec  Dieu  *,  on  con- 
fèrve  malgré  le  ferment  civique  le  droit  ina- 
liénable de  fbumettre  ces  loix  a une  difcuffioii 
nouvelle,  qui  tende  a les  faites  abroger  par  la 
même  autorité  qui  les  a établies  , fi  en  effet  on 
juge  que  le  bien  public  demande  cette  abro- 
gation. Dequoi  s’agit-il  donc  ? d’examiner  uni- 
quement fi  elles  font  telles  qu’on  puiffe.  s’y  foir 
mettre  & en  maintenir  l’exécution.  Or,  je  dis 
qu’elles  ont  ce  caradere  toutes  les  fois  que  Tob- 
îet  fur  lequel  elle^  ffatuent  eff  fournis  au  pou- 
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rtoit  de  la  focieté , c^eft-k-dire  ^ toutes  les  fois 
> contraires  ni  au  droit  naturel  , .m 

,,au  droit  divin  : on.peut  alors  sy  fouriiettre  comme 
^ ^pit  comme  citoyen  , quel- 

^ qu  opinion  qu  on  ait  d’ailleurs  de  ces  loix.:?.  • : 

^ . : 'Nous  connoiffons  des  loîx  civiles  qu  il  eft  diffi- 
. cile  de  trouver  bonnes,  & auxquelles. néanmoins 
c ^ befitons  pas  de  nous  foiimettre  par  Ta  feule 
raifbn  qu  elles  font  établies.  Il  eft  des  pays  ,"pour 
.ne*çiter  icî  que  cet  exemple  , où  le  partage  des 
. enfâns  dans. les  bièns  paternels  &<  maternels  , 
„eft  fl  inégal , & .où  la  loi  donne  de  fi  grands 
avantages  aux  aines , que  fi  on  vouloit  me  faii^ 
.jurer  quelle  ne  renferme  rien i de  choquant  & 

- de  nuifible  au  bien  public  , je  ne  faurois  m^’y  réfou- 
' dre,  & je  penfe  que  je  ne  feroîs  pas  feul  de 
-mon  avis.  Cependant  Je  ne  ferois  aucune  difficulté 
-de  la  maintenir  tant  qu’elle  fubiifte.  On  né  dffi 

conviendra  pas  qu’un  juge  qui  dans  fés  arrêts 
s’en  écarteroit  pour  faire  prévaloir  dans  la  pra- 
tique une  opinion  plus  conforme  a la  nature, 

- & plus  accommodée  k l’intérêt  général , feroit 
prévaricateur  dans  fes  fonctions  ÿ & donneroit 

Mine  ouverture  évidente  k la- cafTation , & que 
fi  le  légiflateur  touché  des  înconvéniens  d’une 

- pareille  loi  jugeoît  k propos  de  l’abroger , il 
feroit  un  ufage  légitime  de  fon  autorité.  Le  pre- 


niîer  a dû  maintenir  ’ une  loi  qu’il..  j«geoît  m^« 
yaife,  le  fécond  la  révoque  par  la  mêmé'rairdn  ; 
mais  èn  la  révoquant,  il  ne  donne  point  un 
effet  rétroaâif  a celle  qull  juge  a propos  d’y 
fubftituer  ; il  la  révoque  pour  l’avenir , parce  qu’il 
île  la  croît  pas  bonne,  & il  la  maintient  pour 
le  paiTé  parce  qii’elle  etoit  loi  : tant  il  eft  vrai 
que  maintenir  une  cliofe,  n’eft  pas  la  juger 
ibonne. 

Obéir  à la  loi , coacodrîr  a Ibn  exécution  , <Sc 
la  maintenir^  eft  le  devoir  du  citoyen,  qui 
doit  à la  fociété  le  facrifice  de  fa  volonté  ; juger 
la  loi , en  demander  la  réforme , en  faire  con- 
noitre  les.  inconvcniens , eft  le  droit  de  l’homme , 
qui  ne  doit  à perfonne  le  lacrifice  de  fon  opi- 
nion. Je  demande  pardon  au  leébeur  intelligent 
de  l’entretenir  ft  longuement  d’une  dîftinélion  fi 
limple.  Comme  elle  a néanmoins  été  combattue 
récemment , }e  me  croîs  obligé , au  rîfque  d’en- 
nuyer , d^entrer  encore  dans  de  nouveaux  dé- 
tails , & de  montrer  la  difFérenee  qu’^il  y a entre 
des  décîfions  qui  prononcent  fur  la  vérité  d’une 
chofe , & qui  définîftent  ce  qu’il  faut  croire , & 
des  décrets  qui  ftatuent  fur  ce  qu’il  faut  faire  , & 
prefcrîvent  la  maniéré  de  l’exécuter.  La  foumif» 
lion  aux  décîfions  eft  par  elle-même  une  adhéfion 
aux  objets  décidés , de  elle  ne  peut  avoir  Heil 
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ï^u’autant  qu’on  peut  adopter  ropîmon  qui  y,  èft 
propofçe.  L’obéifTance' aux  décrets  ne  fe  rapporte 
qu’à  l’exécution , & né  lùppofe  d’autre  opinion  » 
linon  que  l’exécution  en  eft  pofîible  félon  la  mo-' 
raie , & due  à l’autorité  ^ elle  n’exclut  pas  même 
une  opinion  contraire  à celle  qui  peut  y avoir 
donné  lieu.  Quelqu’évident  que  cecî  me  parotfTe 
Je  veux  Tappuyer  fur  l’autorité  des  dodeurs. 
credulæ  vana  « Il  y a cette  différence,  dit  M.  Petitpîed 
>>  entre  la  dodrine  révélée  & les  îoix  de  la  dîfci- 
» pline  eccléfiaflique  , que  la  doélririe  révélée  eft 
ï)  néceftaîrement  un  objet  dé  foi  , qui  exige  par 
» elle-même  une  perfuafion , & que  la  loi  ne 
» commande  par  elle-même  que  Tadion  , & ne 
D commande  pas  la  perftiafîon  : Aclionem  Jb^ 
f » lam , non  perfiiafionan  imptrtt  hx,  La  foi  ainft 

^ » que  la  dîfcipline  fiippofe  l’autorité  de  l’égüfe  ; 

» mais  la  foi  propofè  à croire  des  objets , & 
» exige  par  elle-même  une  perfuafion  qui  fe  rap- 
» porte  à l’objet  propofé  : Èxïgitvifuâ  fpêciaîem 
» de  fpeciali  quocumque  , qiioà  proponît , objtcio 
» perjua/îonem  ; au  lieu  que  les  loîx  eccléfiaftiques 
» qui  fe  rapportent  à la  difcipline  . . • . exigent  , 
n à la  vérité  une  obéiftance  fpéciale  à tous  les 
» points  fur  lefquels  elles  ftatuent  ^ mais  elles 
>3  n’exigent  pas  par  elles-mêmes  une  perfuafion 
» fpéciale  au  fujet  des  objets  qui  ont  été  la  caufé 


— ^ 
h ou  l’occafion  d’introduire  une  coututume  ou 

» d’établir  une  loi:  îeges  ecclefiaflicœ  ^ quct 

'»  Ad  dijcîpîinam  Jpeclunt, exigunt  qiiidem 

» fpeciaîem  fingulls  fpcciaUhus  præceptis  ohzdicn- 

» tiam  ^ fed  non  cxigunt  vi  fuâ  folâ  fpeciaîem 

» perfiiafionem  circà  ea  ohjecla^  qtiæ  catifa  vel 

» occafio  fuere\f  Jeu  îegis  jfiu  confuetudim^  indii-^' 

» cendce  : car  ces  loîx  dé  difcipline  purement 

*>  humaines  & eccléfiaftiques , naiffent  quelque- 

» fois  d’opinions , .qui , n’étant  que  probables , 

» ne  peuvent  étfé  l’objet  de  la  foi, . • . & n’o- 

» bligent  à la  pérfuafion  , ni  ne  peuvent  la  fup- 

pofer  nécelTairement;  elles  n’exigent  que  l’o- 

» béilTance  : Q}da  leges  illœ  praHicœ  ^ confuc-- 

» îudinefquc  merè  humahœ  & ecckfiaflicœ  inter- 

y>  dum  nafcuntur  ex  opinionibus  merè prohabilihus 

» quce  neque  per  fidem  divin am . ► • . comproban- 

w îur  ; . . . nec  imponere  , me  fupponere  poffunt 

» ullam  perjliafionis  necejjîtatem  , fed  obfequii 

» tantum  in  ejujmodi  rc. 

j>  La  fête  de  la  Conception  de  la  faînte  Vierge 

3»  tire  fon  origine  d’une  opinion  qui  a paru  con- 

» forme  à la  piété,^  • . Cette  fête  doit  être  obfer- 

» vée  dans  la  pratique  ; mais  on  n’exige  pas  pour 

» cela  une  adhéfion  a l’opinion  de  la  Concep- 

» tion  immaculée  : Tenenda  in  praxi  ecclejîœ  con- 

3»  Juetudo  & Conceptionis  Maria  feftus  dks  pié 
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0 ceUhr4ndus.  At  non  idco  veî  exigitar yeî fuppa^ 
3f»  nitur  necejfana  fides  ac  ptrjuafio  de  immaciL* 
latâ  Conceptione  Maries  virginis.  • , ; 

^ » Tout  ceci  efi:  fondé  fur' cette  diftindîotj 
» entre  les  décifions  doélrinales  & les  décrets 
» de  difcipîîne , deux  chofes  auxquelles  corref-: 

pondent  des  devoirs  différens;  les  uns  exî-» 
» gent  une  perfuafion  , les  autres  ne  veulent  que 
» robéiflance  dans  la  pratique  ; Ex  hoc  difirl^ 
» mine  varia  quoque  officia, promànant.  Décréta 
» fidei.,..  certam  perfuafionem  exigunL  Fr  axes 
».  verb  difciplinæ  ecckfiafikce ....  folam  poffu^ 
» lant^  locis^  umporihi^s  inflimtifque  vigentibus 
» confentaneam  in  agendo  ohedientiam. 

M,  Petîtpied  n’a  pas  inventé  ja  diflinéliori 
qu’on  vient  de  lire;  on  la  trouve  dans  tous  les 
controverfiftes  qui  ont  eu  a défendre  l’églife  con- 
tre des  inductions  que  les  proteflans  tiroient  de 
certaines  pratiques  qui  y font  reçues  , pour  atta- 
quer la  pureté  de  fa  doélrine.  « Les  coutumes 
obfervées , même  dans  toute  l’églife , dit  le 
» P.  Véron  ...  . ne  font  point  des  propofitions 
» faites  par  Féglife  où  elle  ait  deffein  de  faire 
» adopter  quelque  vérité;  elles  n’ont  d’autre  ob- 
» jet  que  d’introduire  quelque  pratique  à obfer- 
» ver  : P taxes  ecclefiœ  etiam  univerfaîis,  * . . non 
» funt  propofîtiones  facla  ah  ecclefiâ  vcritaüs  aUr. 
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» cujus  cudcnda  y fcd  r ci  faciendæ  »<: . ' * -'• 

. .Quand  U légiflatçur  établît  une  loi,  il  n’a 
donc.  pas.  pour  .objet  de  fixer  une  opinion,  <5c 
ne  demande  par  conféqueiit  pas  une^  adhéfion 
à celle. i qui  ra^dirigé;  il  ne  demande  que  la 
-foumî/bon.  qui  prévient  la  réfillance,  & la  ma- 
nutention "qui  la  réprime*  On  ne  peut  donc  fe 
'refufer  a cètte  exécution  , qu’en  jugeant  que, 

■ pour  être  légitime  ^ il  faut  qu’elle  foit  éclairée  , 
-&-que  'lâ’  protnefTe  de  sy  foumettre  & de  la 
-maintenir  foit  précédée  de  l’examen  qui  la 
difcute  - & '^qui  là  fait  trouver  bonne.  Si  cela 
-eft  , l’ordre  focial  eft  impoflible  ,des  loix  n’ayaht 
de  force  que  lùr  ceux  < qiii  - les  approuvent  tous 
-les  autres'  échappent  a leur  empire  chaque 
f individu  s’érigeant  en  légiflateur , n’obéit  plus  qu’à 
fa  volonté  , & les  hommes  rentrent  dans  l’état 
- de  nature.  Ces  conféquences  découlent  de  deux  er- 
reurs , qu’il  ne  fera  pas  difhcile  de  détruire  Tune 
-après  l’autre. 

J’ai  établi  avec  une  évidence  peut-être  inutile 
ce  qui  n’aVoit  pas  befoin  de  l’être  : favoir  , i®. 
que  la  promeffe  d’exécuter  & de  maintenir  ne 
pouvoir  avoir  pour  objet , lorfqu’il  s’agît  de  dé- 
crets qui  ne  font  pas  encore  rendus,  que  ceux 
qui  feroient  renfermés  dans  l’ordre  des  chofes  fur 
lefquelles  il  eft  au  pouvoir  de  la  nation  de  fta^ 
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luef  ; que  cette  même  promefTe  n’engageoît 
qu’k  l’exécution , & ne  fuppofoit  par  elle-même  au- 
cune opinion  relative  k la  bonté  de  ces  décrets. 
On  ne  peut  contefter  cette  derniere  propofî- 
tion  , fans  appeler  tous  les  miniftres  inférieurs 
de  la  juiHce  a former  un  tribunal,  où  ils  fe ren- 
dront juges  des  arrêts  dont  rexécution  leur  eift 
confiée , fans  appeler  le  pouvoir  militaire  a dé- 
libérer fur  les  ordres  du  pouvoir  civil,  & fans 
confondre  toutes  les  fondions  de  la  fociété,  & 
ne  faire  de  tous  fes  membres  que  des  êtres  déli- 
bérans,  dont  aucun  ne  fera  obligé- d’exécuter  & 
:de  maintenir  que  ce  qui  lui  aura  paru  raifbnna- 
; ble , apres  qu’il  l’aura  fournis  a un  examen  fait 
par  lui-même.  Une  telle  prétention  feroit  fi  extra- 
vagante , que  je  ne  crois  pas  que  perfonne  ofe  la 
fbutenir  diredement.  Il  eft  donc  démontré  que 
jurer  de  maintenir  n’eft  pas  affirmer  qu’on  ap^ 
prouve^  puifque,  approuver^  c’ed  juger , & qu’il 
n’y  a pas  lieu  a approuver,  lorfqu’on  ne  fe  per- 
met pas  même  de  juger;  & e’eft  ainfi  que  fé  trou- 
ve détruite  cette  première  erreur , par  laquelle  on 
fuppoferoit  qu’on  ne  peut  maintenir  que  ce  qu’on 
approuve. 

' Il  y en  a une  féconde  qui  ne  tiendra  pas  plus 
long- temps  contre  la  raifon  : c’efl  de  fùppofer 
qu’on  ne  peut  pas  ç’engager  a maintenir  ce  qu’oia- 
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^êfapproüvt  9 & fiir-tout  à ' le  maintenir  de  îQiit 
Jon  pouvoir  y car  on  s’imagine  que  ces  derniers 
mots  ajoutent  beaucoup  à.  l^idée  de  maintenir,  ât, 
l’étendent  même  jufqu’à  renfermer  l’approbatioi^ 
des  décrets  ; mais  c’eft  raifonner  fans  idées , que 
de  prétendre  que  le  mot  maintenir  prend  un  fens 
plus  étendu  y & ne  fe  rapporte  plus  uniquement 
à l’exécution  , lorfqu’on  y ajoute  ces  mots  ? 
de  tout  fin  pouvoir , comme  s’il  n’étoit  pas  évi- 
dent qu’on  ne  s’engage  à faire  agir  tout  fon  pou-* 
voir  que  dans  le  fens  ou  l’on  s’engage  à main- 
tenir , & que  maintenir  n’étant  que  procurer 
i’exécution  , le  pouvoir  - n’eft  employé  que  pour, 
faire  exécuter  , par  les  moyens  "^que  la  loi  met 
entre  les  mains.  LailTons  des  objedions  lî  niaifes , 
pour  revenir  à notre  fujet. 

-J’ai  dit  & déjà  prouvé  qu’on  pouvoît  s’enga-; 
ger  a maintenir  . des  loix"  qu’on  jugeoit  mau- 
vaifes  : je  ne  répéterai  pas  ce  qu’on  a déjà  lu 
quelques  pages,  plus  haut , j’ajouterai  feulement 
quelques  confîdérations  fur  les  divers  degrés  d’im- 
moralité ou  d’impolîtique  qu’on  peut  remarquer 
dans  les  loîx,  & qui  ne  difpenfent  pas  ceux  qui 
font  membres  de  la  Ibciété  où  elles  font  reçues 
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de  s’y  (bumettre , d’en  procurer  l’exécution , & 
même  de  les  maintenir  de  tout  leur  pouvoir , 
îjon  paree  qu’elles  font  irréforTObles , mais  parce 


fju’elles  font  loîx^  & qu’elles  ont  fe  (ceàu‘ de  la- 
volonté  générale.  Les  loix  qui  règlent  ïe  partagé' 
^ dës  biens  entre  les  enfans,-&  peut-être  entre  les 
hommes , ne  font  pas  exemptes-  de  reproches  , &■ 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  nature  les  avoue  fans' 
murmurer.  Cependant , on  ne  peut  pas  dire  auiîi , ‘ 
qu’elles  renferment  une  înjuftice  qui'  des  rende 
împofTiblés  à maintenir  ^ « car  pour  ce  qui  eft- 
»'du  partage  des  biens  temporels,  dit  le" doc-' 
Toni.  IX.  J,  ....  les  loix  qui  les  règlent  font 

» juftes  parce  qu’elles  font  loix,  & ainfi  on  fe 
doit ' tenir  obligé  de  les  obferver  , dès  qu’on 
» les  reconnoît  pour  loix  ; c’eft-à-dire,  pour  une 
» convention  légitime  de  ce  qui  s’obferveroit 
» dans  un  état,  à l’égard  de  ces  chofes  qui  ne 
font  pas  déterminées  par  le  droit  nattirél.  En^ 
» vouloir  juger  autrement  & prétendre  exami- 
» ner  fi  ces  fortes  de  loix  font  juftes  6ü  non/ 
» indépendamment  de  ce  qu’elles  font  loix , ce'^ 
» feroit  ruiner  la  fociété  civile  comme  c’eft’ 
» d’ordinaire  par  où  s’y  prennent  ceux  qui  veu- 
» lent  brouiller  les  états.  Il  y a d’autres  loix 
» qui  pourroient  être  contraires  au  droit  natu-* 
rel...  Pour  cellésda",  il  efl:  bieh  certain  qu^on' 
» n’eft  pas  obligé  ni  de  les  approuver  ni 
» ohiir  ». 

On  voit  dans  ce  paflàge  que  Topinidn  qu’oti' 
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te  forme  3es  loîx  n’efl  pas  le  fondement  de  fà 
foumilîîon  qu’on  leur  doit , qu  obéir  n’eft  pas 
approuver , & que  robéilîance  eft  due  aux  loix  > 
lorfqu’elles  ne  font  pas  contraires  au  droit  na- 
turel , c’eft-k-dire , toutes  les  fois  qu’elie  peut 
être  rendue  fans  crime , car  elle  n a pas  d’autres 
limites  nécelTaires  : & c’eft  ici  le  vrai  principe 
qui  doit  décider  toutes  les  queftions  qu’on  peut 
faire  fur  la  légitimité  d’un  ferment , par  lequel 
on  s’engage  à exécuter  ou  à maintenir  les  loix; 
Si  l’exécution  peut  avoir  lieu  fans  crime  de  la 
part  de  celui  qui  prête  fon  miniftere  , il  peut 
prendre  l’engagement  d’y  concourir  de  tout  fon 
pouvoir.  Or  , cette  exécution  n’eft  pas  crimi- 
nelle 9 toutes  les  fois  que  celui  qui  exécute  n’eft 
pas  oblige  de  juger  , & c’eft  le  cas  ordinaire 
de  tous  ceux  qui,  dans  l’Etat  , remplîftent  des 
fondions  qui  rie  fe  rapportent  qu’a  l’exécution. 

Ce  que  la  raifon  eft  aux  loix , les  loîx  le  font 
aux  arrêts  ; un  arrêt  peut  blefter  la  juftîce  , comme 
une  loi  peut  choquer  la  raifon  ^ mais  il  ne  s’en- 
fuît pas  ni  qu’un  arrêt  înjufte , ni  qu’une  loi 
peu  raifbnnable , né  puîftent  jamais  être  exécu- 
tes par  ceux , du  qui  ne  les  jugent  jpas  ou  qui 
les  défapprouvent.  « On  eft  obligé  d’obéir  k 
» un  arrêt,  quoi  qu’injufte , dit  encore  le  dodeur 

Amauld , lorfqu’il's’agit  d’un  bien  temporel  que 
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S»  cet  arrêt  a adjugé  à une  des-  parties  W 
raifon  qu’il  donne  de  cette  décifion , eft  un  grand 
principe  , « parce  qu’il  eft  du  bien  public , dit-il) 
» que  ces  fortes  d’arrêts  s’exécutent  ».  Aucune  in- 
juftice  de  ce  genre  ne  peut  être  un  bien  public  ^ 
mais  la  fociété  feroit  détruite , fi  l’exécutipn  des 
arrêts  dont  la  forme  eft  légale  pouvoir  être  in- 
certaine , & voilà  pourquoi  il  eft  du  bien  pu- 
blic que  les  arrêts  même  injuftes  foient  exécutés) 
fe  refufer  k l’exécution  & s’en  établir  le  juge 
fans  y être  appelé  par  la  loi,  c’eft  blefler  la  fo- 
ciété toute  entière  par  un  ade- dont  on  eft  ref; 
ponfable , s’y  prêter  dans  les  cas  ordinaires  même 
a l’égard  de  ceux  qu’on  croit  injuftes  , c’eft  la 
fervir  fans  être  refponfable  de  l’injuftice  qui  peut 
s’y  trouver  dès  qu’on  n’en  eft  que  l’exécuteur. 

On  doit  dire  la  même  cliofe  des  loix.  Il  ne 
peut  être  généralement  vrai  qu’il  fuftfe  qu’elles 
renferment  quelque  chofe  qu’on  trouve  injufte 
pour  ne  pouvoir  pas  s’engager  à en  maintenir 
î’exécution , il  faudroit  prétendre  que  l’exécution 
dans  ce  cas  en  eft  criminelle , car  il  n’y  a que 
ce  qui  eft  criminel  à quoi  on  ne  puilTe  pas  fè 
prêter.  Aucune  fociété  ne  peut  fubfifter  fans  loix  9 
il  n’eft  pas  donné  aux  hommes  de  ne  s’écarter  en 
rien  de  la  raiCbn  & de  la  juftice  dans  celles 
qu’ils  établiflent,  le  code  des  fociétes  humaines 
' --  - renfermera 
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renfermera  donc  toujours  quelqu’imperfeâion  qui 
bleffera  plus  ou  moins  la  raifon  & la  juftice. 
Si  ceux  qui  remarquent  ou  croyent  remarquer 
ces  défauts,  en  concluent  qu’on  ne  peut  s’enga- 
ger à le  maintenir;  il  faut  qu’ils  fuppofent  que 
la  manutention  de  toute  loi  qu’ils  ne  trouvent 
pas  jufte , eft  criminelle  , & par  confequent  qu’il 
vaut  mieux  fe  refufer  à l’exécution  des  loixVo- 
ciales , que  de  s’expofer  à en  maintenir  quel- 
qu’une  qu’on  ne  croit  pas  bonne , comme  fi  des 
injuftices  particulières  ne  celFoient  pas  fouvenc 
de  1 être , lorfqu’elles  tiennent  au  fylbême  focial , 
dont  la  deHrudion  feroit  une  injuilice  générale. 
Je  ne  prétends  pas  affigner  tous  les  cas  ou  le 
bien  public  convertit  en  adion  innocente  & 
même  louable , celle  qui , féparée  de  ce  rapport 
quelle  a au  bien  général,  (koit  criminelle  ^ je 
dis  feulement  qu’il  y en  a beaucoup  où  cela 
efl  inconteièable  ,,  & que  par  confequent  il  efî 
abfblument  faux  qu’on  ne  pnilTe  maintenir  ce 
qu’on  défapprouve,  & qu’on  ne  piiiiTe  fe  prêter 
à l’exécution  des  loix  qu’on  juge  raauvaifes  & 
avoir  befoin  de  réforme.  On  les  maintient  non 
parce  qu  elles  font  bonnes , mais  parce  qu’il  eft 
bon  que  les  loix  foient  maintenues , & que  ceci  ' 
n’a  d’exception  que  dans  le  cas  où  la  ma- 
nutentipn  eft  criminelle,  & ce  cas,  n’exifte  pas 
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toujours  dans  les  loîx  qu’on  trouve  înjuftes^ 
Il  feroit  poffible  par  exemple,  qu’une  guerre 
déclarée  par  le  Roi , d’après  un  décret  du  corps 
îégiflatif  y fut  injufte  ou  crue  telle  par  une  partie 
de  l’armée.  Cette  opinion  des  militaires  feroit- 
elle  pour  eux  une  raifon  de  refufer  le  fervice 
dans  cette  occafion  & leur  feroit-on  un  devoir 
de  pofer  les  armes  plutôt  que  de  les  faire  fer- 
vir  à attaquer  ou  à repoulTer  l’ennemi f « Non, 
>>  fans  doute;  on  leur  diroit  avec  faint  Auguftiri 
» que  fl  l’injuftice  de  la  guerre  rend  coupables 
» ceux  qui  l’ordonnent , elle  n’ôte  pas  leur  in- 
nocence  a ceux  qui  obéifTent».  Ita  ut  fortajffï 
reum  faclat  regem  iniquîtas  imperanài , inno^ 
centem  autem  militari  ojîcndat  ordo  ferviendi.  En 
effet,  une  guerre  injuRe  eft  un  grand  mal,  mais 
c’eft  le  crime  de  ceux  qui  l’ordonnent  : le  refus 
du  fervice  en  eft  un  plus  effrayant , il  efi:  deff 
truétif  de  la  fociété,  & c’eft  le  crime  de  ceux 
dont  le  partage  étoit  d’obéir  & non  de  juger  : 
ce  même  refus  du  fervice  devient  un  devoir  , 
lorfque  ceux  qui  commandent  fortant  des  limites 
de  leurs  pouvoirs,  tournent  les  armes  qui  étoient 
deftinées  uniquement  à défendre  la  patrie  , con- 
tre cette  même  patrie  pour  l’affervir  , & c’eR 
dans  ce  cas  que  celui  qui  étoit  fait  pour  obéir 
devient  juge  des  ordres  qu’on  lui  donne. 


( 
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Tctutes  ces  queftions  auroient  befoin  d’êtré 
traitées  plus  au,  long , mais  elles  ne  font  pas  né- 
cefTaires  ici.  Je  n’ai  befoin  que  d’un  principe  que'  je 
crois  ruffifamment  établi  : c’eft  qu’exécuter  n’eft  pas 
juger  approuver,  & qu’on  peut  s’engager  a exé-^ 
euter  tout  ce  qui  peut  l’être  fans  crime.  Or,  y a-t^î 
dans  la  Gonftitution  quelque  article  à l’exécution 
duquel  on  ne  puilTe  fe  prêter  fans  bleffer  fa  cpn- 
fcience>  J’aij  prouvé  qu’on  ne  pouvoit  pas  faire  de 
difficulté  a l’égard  dés  décrets  futurs  inconnus  ^ 
voyons  fi  on  en  trouve  dans  ceux  qui  font  dé ju 
rendus.  Quelques  perfonnes  citent  le  décret  qui 
donne  a tout  particulier  le  droit  de  prêter  k 
terme  fixe  avec  ftipulation  d’intéréts  fuivarit  le 
taux  déterminé  par  la  loi  ^ elles  ÿ trouvent  une 
décîfion  qui  âutorife  fufure^ 

Je  n’examinerai  point  fi  les  prêts  a tefme  fix* 
avec  ftipiilation  d’intéréts  font  ufuraires  ^ c’eft  une' 
queftion  de  théologie  <|u’il  me  paroit  entièrement 
inutile  de  traiter  ici;  mais  je  nie  que  fAiremblée 
nationale  ait  prétendu  la  décider  , & que  fon 
décret  donne  aucune  atteinte  à l’opinion  de  ceux 
qui  proferivent  touts  prêts  à terme  fixe  avec  di- 
piilation  d interets.  Le  légillateur  ne  prononce 
point  des  décidons  do^rinales  ; il  fait  des  loix  , 
pour  la  pratique  , celle-ci  eft  uniquement  de  ce 
genre.  Le  décret  âutorife  tout  particulier  a prêter 
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à terme  fixe  avec  ftipulation  d’intérêts , c’eft-à-dire,' 
quil  lui  donne  adion  civile  ^pour  des  contrats  de 
cette  efpece , qui  font  mis  fous  la  protedion  de 
la  loi  pour  êtte  maintenus  par  elle.  Rien  autre 
chofe  n’ejfi:  du  refTort  du  légiflateur  , qui  n’exa- 
mine pas  fl  une  telle  convention  efl  légitime 
dans  toutes  circonftances  , mais  qui  juge  qu’il 
eft  de  l’intérêt  public  de  la  qiaintenir  quand  elle 
a lieu  5 &:  qui  ne  s’oppofe  pas  a ce  qu’elle  prenne 
place  parmi  les  contrats  qui  font  admis  dans 
la  fociété  civile. 

D’ailleurs  quelqu’opinion  qu’on  adopte  fur  les 
prêts  à terme,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que 
ce  contrat  n’eft  pas  injufle  par  fa  nature , & 
que  le  prêteur  avec  qui  on  le  pafTe  , ne  puiffe 
être  dans  les  circonftances  ou  1 intérêt  ftipule 
ne  l’eft  qu’a  titre  d’indemnité,  & que. le  légif- 
lateur qui  ne  doit  jamais  préfumer  le  crime  , 
ne  puifle  fuppofer  que  cet  intérêt  eft  juftifie 
par  le  motif  qui  Fa  fait  exiger  : il  voit  un  con- 
trat qui  n’annonce  par  lui-même  aucune  injuf- 
tice  , pourquoi  refuferoit-il  de  le  fandionner , & 
d’en  afiurer  l’exécution  en  ne  donnant  au  prê- 
teur d’autre  juge  que  fa  confcience  pour  ce  qui  eft 
des  motifs  qui  Font  engagé  à ftipuler  des  intérêts  > 

Veut-on  fuppofer  que  cette  ftipulation  d in- 
térêts ne  puifle  être  juftifiée  dans  aucun  cas, 


& quelle  foit  toujours  une  ufure?  Je  maintiens 
encore  que  le  décret  qui  Fautorife  n’étant  point 
une  décifion  , n’attaque  en  aucune  forte  la  lo£ 
divine  , & qu’il  n’a  pôun  objet  que  de  donner 
ati  prêteur  l’impunité  civile  , avantage  que  les^ 
loix  humaines  peuvent  accorder  par  dès  confî- 
dérations  d’utilité  publique , fans  qu’on  puifTe  accu- 
fer  le  légiflateur  de  s’écarter  de  la  loi  de  Dieu  , 
qu’il  refpeéle  lors  même  qu’il  n’ofe  pas  la  mettre 
au  nombre  des  loix  de  l’Etat.  C’efl  la  réponfe 
que  fait  S.  Thomas  pour  détruire  la  preuve  en 
faveur'  de  l’ufure  , qu’on  prétendroît  tirer  der 
loix  romaines  qui  l’autorifent , loix  qu’on  ne  re- 
proche point  aux  Empereurs  chrétiens  avec  Famer- 
tume  & l’injuHice  qu’on  fe  permet  contre  les  îégif- 
lateurs  de  fa  patrie.  « La  loi  humaine , dît  S, 
5>  Thomas  , a permis  Fufure  , iion  en  jugeant 
» quelle  étoit  conforme  à la  julîice  , mais  elfe* 
» la  permet  pour  ne  pas  nuire  à plulîeurs  » : 
ufiiras  lex  humana  eoncejjît , non  quafi  afii- 
mans  cas  ejfe  ficundum  jujïiiiam  , fid  ne  impe- 
dircntur  utihtatcs  muïtonim»  S,  Thomas  ne  voît- 
pas  dans  les  Empereurs  des  défenfeurs  anti- 
chretiens  de  Fufure , il  n’y  voit  que  des  légif- 
lateurs  qui  tolèrent  un  abus  qui , s’il  étoit  prof- 
crit  par  les  loix  , pourroîent  renaître  fous  une 
forme  qui  le  rendroit  plus  dangereux. 
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„ fera  un  mal,  maïs 

îa  loi  qui  Pautorife  civiiement  peut  être  bonne, 
& par  conféquent  on  n’eft  pas  coupable  de  la 
^ rendre  , & encore  moins  de  la  maintenir.  Je 

qe.dis  ici  que  ce  qu’on  trouve  plus  au  long  dans 
, le.  dogma  circa  ufuram , ouvrage  de  deux  théo^ 

^ Le  Gros  & logions  çélebres  & très-dédarés  contre  les  prêts 
Petitpied,  ufliraires,,  _ 

On  ne  peut  donc  rien  imaginer  de  plus  frivole 
que  robjedion  contre  le  ferment,  tirée  du  dé- 
cret qui  permet  de  prêter  a terme  fixe,  avec  fii- 
pulation  d’intérêts.  H fembîe  qu’on  ne  veuille 
voir  dans  les  fermens  que  des  profefiions  de  foi, 
& des  moyens  inventés  pour  tyrannifer  les. 
çonfciencçs  ; comme  fi  on  avoit  oublié  tous  ceux 
qui  fe  prêtent  dans  tous  les  états  politiques  , par 
les  fpnêlionnaires  publics , pour  donner  une  ga- 
rantie de  leur  fidélité. 

C’efi:  par  un  effet  de  la  même  confufion  d’idées 
qu’on  attaque  comme  impie,.  & parconféquent 
comme  impofiibîe  a maintenir  le  décret  qui  proff 
crit  les  vœux  folemneîs , en  les  déclarant  inconfi 
titutionels  , on  y veut  trouver  une  décifion  con- 
traire a la  pratique  des  confeiîs  évangéliques  re-r 
commandée  par  J.  C.  , & honorée  dans  l’églîfe' 
depuis  fbn  origine,^ On  y veut  voir  l’efprit  desré- 
forpaaieur?  dii  feizieme  fiecle,  qui  optrç-^ 
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préfenté  les  vœux  comme  fortis  de  la  boutique  de 
Satan,  Une  diftindion  extrêmement  fimple , & 
qui  s’ofFre  a la  réflexion  de  quiconque  ne  veut 
pas  s’aveugler  lui-même  , fait  évanouir  toutes  ces 
vaines  déclamations.  Diflinguons  dans  le  vœü 
l’engagement  qu’on  contraêle  avec  Dieu,  de  ce- 
lui qu’on  contraâe  avec  les  hommes  ; & nous  ne 
trouverons  dans  le  décret  de  l’AfTemblée  natio- 
nale, rien  qui  foit  hors  de  fa  compétence  de  qui 
attaque  les  maximes  de  l’évangile.  L’engage- 
ment qu’on  contrade  avec  Dieu,  en  fe  vouant 
à la  pratique  des  confeils  évangéliques,  pour  ten- 
dre à la  perfedion  chrétienne , ne  peut  être  fou- 
rnis à aucune  puiflance  humaine  ; & tant  que  ce 
vœu  eft  renfermé  dans  ces  limites , l’AiTemblée 
nationale  n’a  pu  ni  voulu  le  comprendre  dansf 
fes  décrets.  Elle  n’a  ftatuc  que  fur  les  vœux  folem- 
nels^  & par  oii  les  vœux  prenent-ils  ce  carac- 
tère de  folemnel?  M.  Maultrot  va  nous  Fappren- 
dre  dans  ce  même  écrit  que  j’ai  déjà  cité , & qu’il 
fit  contre  les  ades  de  176^.  « On  dit  envain, 
» dit-il,  que  la  fblemnîté  du  vœu  n’en  change 
» point  l’eflence  ; que  le  vœu  folemnel  efl:  un 
» engagement  contradé  avec  Dieu  , ainfi  que  ^ 
» le  vœu  fimple  : pur  fophifme,  c’efl:  le  vœu  con- 
» fidéré  en  lui-même , qui  renferme  un  enga- 
» gement  avec  Dieu,  (ans  examiner  s’il  eft  fim- 
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Le  vœu  fimple  eft  celui  qui 
» ne  renferme  autre  chofe  que  cet  engagement 
« contradé  avec  Dieu.  Le  vœu  folemnel  renferme, 
^ outre  «cela,  un  engagement  contradé  avec  les 
» hommes,  par  la  fuite  duquel  les  religieux  font 
» incapables  de  contrader,  de  teder,  de  fuccéder, 
» de  dépofer  èn  judice;  ils  font,  en  un  mot,  morts 
civilement.  Ced  la  piiifiance  civile  quia  at- 
» tache  aux  vœux  tous  ces  effets  extérieurs;  &. 

».  ils  font  parconféquent  de  fa  jurifdidion. 

En  profcrivapt  les  vœux  folemnels  , l’autorité 
civile  ne  fait  donc  que  retirer  ce  qu’elle  avoir 
ajouté  àd’engagement  du  vœu,  que  rendre  tous  les 
hommes  a la  liberté  dont  elle  les  avoient  dépouil- 
lés , & leur  laiffer  le  mérite  d’un  facrifice  volon- 
taire, aulieu  de  les  tenir  affujétis  à des  engage-, 
mens , dont  Dieu  feul  eft  le  juge  , & dont  les; 
fupérieurs  eccléfiafliques  peuvent  être  les  inter- 
prètes. Déclarer  les  vœux  folemnels  non  admif- 
fibles  dans  la  conditution  nouvelle  de  l’Etat  , 
n’ed  donc  point  blarphémer  les  confeils  évangé- 
liques ; ce  n’ed  que  dattier  fur  des  chofes  de  l’or- 
dre civil,  comme  M.  Mauitrot  vient  de  nous  le 
dire , & comme  le  bon  fens  doit  le  dire  à tout 
le  monde.  r 

Le  choix  qu’on  a fait  de  ces  deux  décrets  pour 
armer  les  confciences  foibles  contre  le  ferment  f 
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eft  un  grand  exemple  de  l’empire  que  les  préjugés 
exercent  fur  la  raifon  hunïaine , ' & une  des  meil- 
leures leçons  que  Fexpërience  puifTe  nous  donfier 
pour  nous  garantir  de  cette  précipitation  qui  nous 
porte  à condamner  d’iln*  ton  dogmatique  ce  que 
nous  devrions  étudier  avec  docilité,  & pour  nous 
înlpirer  une  fage  défiance  de  nos  opinions,  lors  fur- 
tout  qu  elles  peuvent  influer  fur  la  conduite  de 
nos  freres , & les  engager  a des  démarches  nui- 
fibles  à leglife  & k l’Etat.  J’ai  démontré  qu’on 
étoit  tombé  dans  des  erreurs  palpables  en  con- 
fondant les  idées  les  plus  faciles  à diftînguer^  il 
ne  me  refte  plus  qu’a  faire  obferver  en  terminant 
cet  article  , que  les  difficultés  qu’on- peut  faire  ffir 
quelques  décrets  de  la  conflitution  du  clergé,  font" 
totalement  étrangères  à la  queffiion  du  ferment, 
puifque  jurer  de  les  maintenir , n’efl:  pas  témoigner 
qu’on  les  approuve  ; & que  ce  n’efl:  que  prendre 
l’engagement  de  s’y  foumettre,  & de  les  faire  exé- 
cuter feion  la  mcfüre  du  pouvoir  que  la  loi  nous 
met  entre  les  mains.  - . . 

C’efI:  l’autorité  publique  qui  en  exige  l’exécu- 
tion , fans  les  foumettre  a l’examen  des  individus, 
& fans  attendre  leur  adhéfion  pour  en  faire  dé— 
pendre  leur  obéifTance.  Ils  n’ont  autre  chofe  à 
faire  qu’à  examiner  s’il  eft  poffible  d’obéir  fans 
c^ime,  ou  plutôt  qu’à  reconnoître  qu’ils  ne  peu-. 
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vent  réfifler  fans  fe  rendre  plus  ou  moins  cou- 
pables , félon  les  motifs  qui  les  dirigent.  Le  Sou- 
verain , à qui  il  appartient  comme  protecteur  de 
leglife  d'anéantir  ce  qui  a été  fait  par  attentat  à 
^Réguîfiî.p.  Id  difpofition  des  faints  décrets^  comme  le  dit 
' M.  de  Cafti  Ion  , de  rétablir  tout  dans  ïétat  légi-- 
time^  a pu  donner  au  clergé  une  conftitution 
qui , fut-elle  imparfaite  , fait  revivre  néanmoins 
en  maffe  la  lettre  & l’efprit  des  canons.  Ceft  a ce 
titre  que  l’Affemblée  nationale  a aboli  le  con^ 
cordât , rétabli  les  éleélions , fournis  les  évêques 
à n’exercer  leur  jurifdidion  qu’en  prenant  con- 
feil  de  leurs  coopérateurs,  fubftitué  aux  chapitres 
un  véritable  fénat  dont  ils  n etoient  qu’une  fauffe 
repréfentation  , qu’un  fimulacre  vuide  & fans  ame; 
fait  revivre  la  loi  de  la  réfidence  ; remplacé  pac 
83  évéques,  qui  ne  quitteront  pas  leur  diocèfe  , 
un  plus  grand  nombre  qui  n’y  réfidoient  pas; 
détruit  par  le  fondement  les  permutations,  les 
réfignations , & tout  ce  trafic  honteux  de  béné- 
fices , fource  éternelle  de  procès  & de  fcan- 
dale. 

S’il  fe  trouve  dans  un  fi  grand  nombre  de  ré- 
formes utiles  & fi  vainement  défirées  depuis  plu- 
fieurs  fiecles  par  tous  les  gens  de  bien , quelques 
imperfections  inévitables,  peut-on  de  bonne  foi 
y chercher  des  prétextes  de  réfiflance , & refufer 
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de  fe  foumettre  au  Souveirain  qui , comme  dît, 
M.  de  Caftillon,  d'après  un  concile  de  Paris , 
» comptable  à Dieii  feul , eft  en  “droit  d’exiger 
» la  fomilTion  ? devoir  d’obéir  ne  ceffe  , 
» ajonte-t-il,  que  dans  le  cas  d’une  entreprîfe  qui 
attaqueroit  la  foi  ou  l’effence  même  de  la. 
» Religion  w,  - ^ : 

Ceux  qui  ne  fe  lafTent  point  de  difcuter  mînu- 
tie.ufement  tous  les  décrets  relatifs  à la  oouilitu-* 
don  du  clergé,  veulent. nous  donner  le  change,  en 
fubïlituant  à une  queftion  unique , mille  queftions 
inutiles  qui  partagent  ’ l’attention , fatiguent  Ja, 
patience , & finiffent  par  lailî'er  dans  l’incertH-, 
tude  &:  plonger  dans  les  angoiflès  les;foibJes  ef- 
prîts  qui  fuccombent  fous  le  poids  de  tant  d’é- 
critures , ou  les  faits  s’entafTent  les»  procès: 
deviennent  interminables.  Ç’eft  un  piège  qu’il  eft. 
aifé  d’éviter  en  s’attachant  avec  fermeté  à un  priiir- 
cipe  general  & lumineux  : c’efl  celui  qui  réfulte 
de  tout  cet  article  , & que  je  pofe  - ainli  : Quand 
le  Souverain^  pïotccîeitr  des  canons^  entreprend 
tinc  réforme  gener ale  , dans  le  hut  de  foum.eitre  U 
régime  eccUfiafti(pLe  à l'objervatlon  des  véritables 
réglés I & que  fes  loix  font  évidemment^  à les 
confidérer  dans  leur  enfemhle , le  réfiltat  des  faints 
décrets  appliqués  aux  hefoins  de  Véglife  & de  t em- 
pire \ & qiCil  n'y  en  a meme  qui  bUffe  la  loi  divine^ 
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il  ne  peut  y avoir  pour  lesfujets,  de  quelque  ordre 
qu'ils  fohnt,  Vautre  parti  à prendre  '•que  celui  de 
lajoiimijjion. 

Il  Be  faut  pas  d'autre  principe  pour  décider  la 
«lueftion  du  ferment,  &L  pour  fe  difpenfer  d’exa- 
miner fi  la  conftitution  du  clergé  peut  être  juf* 
tifiée"dans  toutes  .les  difpofitions  qu’elle  renferme, 
ôiï  s’il  ÿ en  a quelques-unes  qui  foient  plus  ou 
3^oins  vicieufes.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puifie  nier 
que ' le  rét^blifiement  des  éledions  , dans  la  forme 
que  rAfieniblée  nationale  a adoptée , n’ait  dans 
quelques  occafions  de  graves  inconvéniens  , moin- 
dfes , il  efi:  vrai , que  ceux  qui  étoient  attachés  à 
la  pragmatique  làndion  réclamée  fi  long-temps 
parmi  nous  , quoiqu’elle  confacrât  une  ufurpation 
manifefie;  mais  ils  font  réels  ; il  fera  toujours 
affligeant  de  voir  les  Hétérodoxes  admis  au  nom- 
bre des  éiedeurs , chargés  de  donner  des  pafteurs 
à Féglife;  il  eft  vrai  que  l’Aflemblée  nationale 
les  a exclus  incïiredement  en  prefcrivant  que  Télec- 
tion  fut  précédée  de  la  célébration  de  nos  redou- 
tables myfteres , afin  de  les  avertir  que  le  choix 
de  nos  pafteurs  ne  pouvoir  pas  les  regarder.  Ce- 
pendant acette  précaution , qui  feroit  peut-être 
fuffifante  pour  un  peuple  vertueux,  ne  peut  pas 
eütierement  faire  cefier  nos  allarmes  dans  un 
fiecle  aiiffi  corrompu  que  le  notre  , oii  la  ma- 
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raie  a fi  peu  d’influence  fur  la  conduite  des 
hommes,  & ou  la  pudeur  n’efl:  pas  aflez  efficace 
pour  réprimer  le  defir  immodéré  de  jouer  un 
rôle  fur  le  théâtre  politique.  Si  les  mœurs  fe  ré- 
tabliffent  avec  la  liberté,  lavertiflement  de  l’Afr 
femblée  nationale  équivaudra  à un  décret.  Il  étoit  Voyez  u 
aimcile  qu  en  rendant  au  peuple  les  éleétions <^e  cet  écrit, 
elle  écartât  par  une  loi  les  intrus  qu  elle  s eft 
contenté  d’avertir  en  les  mettant  fous  les  yeux 
de  leur  confcience.  ^ 

L’exclufion  quon  prétend  qui  efl:  donnée  au 
clergé  d’un  diocèlè , dans  l’éleélion  de  l’évéque  , 
efl:  imaginaire.  Tous  les  membres  en  font  citoyens 
aflifs;  ils  concourent  au  choix  des  élefleurs,  & 
peuvent  être  eux-mémes  choifis.  Ils  font  donc 
toujours  repréfentés  & quelquefois  repréfentans  ; - 

il  efl  vrai  qu’ils  n’ont  pas  une  repréfentation  par- 
ticulière , mais  ils  auroient  tort  de  s’en  plaindre  ^ 
elle  n’efl  due  qu’a  ceux  qui  ont  des  droits  par- 
ticuliers; or  ceux  des  clercs  leur  font  communs  à 
cet  égard  avec  les  fideles  ; c’efl  à l’églife  que 
le  choix  de  fes  pafleurs  appartient;  elle  doit 
l’exercer  en  imité. 

On  ne  fe  plaint  pas  de  la  pragmatique,  qui  ne 
rendoit  aux  églifes  que  l’ombre  de  leurs  droits , 

& on  s’irrite  contre^ une  conflitution  qui  les  fait 
revivre  prefqu’en  entier.  La  pragmatique  ne  réta- 
blilToit  pas  l’ancien  droit  du  métropolitain  & de^ 
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évêques  fufFr'agans  5 la  çonftitutiou  nouvelle  ne 
le  fait  pas  non  plus;  Ce  défaut  iieil  pas  plus 
grand  dans  Fune  que  dans  Fautre  de  ees  deux  loix. 
« La  pragmatique  ne  remédioît  pas  à tout , dît 
» agréablement  Fabbé  Mèi  en  réfutant  un  mau- 
» vais  raifonnement  ^ il  falloit  donc  ne  laifTer 
» aucun  veftîge  de  la  difciplîne  primitive  ; c^eftd 
» k dire,  que  le  bien  devenoit  intolérable  , par-- 
» ce  qu’il  n’étoit  pas  dans  fa  perfedion  ». 
J’adrefîe  cette  réflexion  aux  cenfeurs  infatigables 
de  la  conflitution  du  clergé,  qui  n’y  veulent 
voir  que  les  défauts  qui  étoient  peut-être  inévi-l 
tables , & qui  ne  fentent  pas  que  les  difpofîtions 
èxceîlentes  qui  en  font  la  fubflance,  font  un  grand 
bien  qu’il  étôit  au  dèfliis  de  tout  autre  pouvoir 
que  celui  d’une  nation  courageufe  & éclairée,  de 
nous  procurer. 

Je  finirai  par  Féleélîon  des  curés  qu^on  ne  cefTe 
de  reprocher  à,  l’Aflemblée  nationale  ; falloit-il 
donc  la  laifler  aux  chapitres  , qui  n’exiftent  plus, 
qui  ne  dévoient  plus  exifter,  & qui  néanmoins 
étoient  en  poflëiîîon  de  nommer  a tant  de  cures? 
Falloît-îl  la  laifler  aux  ' feigneurs  & autres  pa- 
trons qui  s’étoient  mis  a la  place  du  peuple? 
Falloit-il  la  laifler  aux  abbés  cômmendataires  , 
clafle  bâtarde  & paraflte,  qui  devoir  difparoître 
avec  tant  d’autres  abus?  Il  falloit,  dira-t-on  , là 
rendre  aux  évêques.  N’étoit-il  pas  plus  conforme 
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à refprit  de  Téglife  de  la  donner  au  peu*ple  > Ab 
omnibus  qui  pafcendi  funt  eligtndus  : c’eft  un 
axiome  aufîî  applicable  aux  curés  qu’aux  évéques. 

La  feule  méthode  qui  puifTe  nous  conduire  au 
terme,  eft  de  nous  attacher  à quelques  points  fixes^ 

& de  ne  jamais  les  perdre  de  vue , lorfqu’on  cher- 
che à nous  attirer  dans  les  fentiers  que  la  critique 
couvre  de  ténèbres.  J’ai  marqué  ces  points 
fixes  dans  la  matière  des  éledions  & dans 
celle  des  divifions  nouvelles  des  provinces 
eccléfîailiques.  J’ai  prouvé  deux  chofes  fur  cé 
dernier  article;  que  la  méthode  confiante  de 
l’églife  a été  d’adopter  les  divifions  civiles  du  ter- 
ritoire, pour  établir  les  divifions  eccléfiaftiques. 

» On  voit  ici , dit  Fleury  fur  le  quatrième  canon  Hî(t  ecd. 
» du  concile  de  Nicée , la  divifîon  des  provinces 
» établie,  & le  nom  de  métropolitain  donné 
» dèslors  a l’évêque  de  la  capitale , que  les  Grecs 
» nomment  nietropole , comme  qui  diroit  mere- 
» ville  & ces  provinces  étoient  réglées  fuivant 
« la  divilion  de  l’empire  romain»,  Que  lé 
concile  de  Chalcédoine  a érigé  cette  méthode  en 
principe  par  le  canon  17,011  il  établit  que  le 
fort  des  paroilTes  fubira  les  changemens  que  l’Em- 
pereur jugera  k propos  de  faire  dans  l’état  des 
villes  ; que  féglife  parconféqiient  introduira  dans 
l’exercice  de  la  jiuifdidion  de  fes  miniflres,  les 
reflriâions  ou  les  ampliations  que  le  nouvel  ordre 


% 


( 2o8  ) 

demandera.  Qu’importe  qu’il  foît  queftion  dans 
ce  canon  de  paroifles  ou  de  diocèfes  > Ne  fuffit- 
il  pas  que.  le  concile  réglé  les  limites  de  la  jurif- 
diâion  refpeclive  des  minières  de  l’églife  fur  celle 
que  l’Etat  adopte  dans  les  divifions  civiles  > Qu’eft- 
ce  que  c’eft  qu’un  métropolitain  dans  le  ftile  ec- 
cléfîaftique  ? C’eft  Févêque  d’une  capitale , comme 
ïleury  vient  de  nous  le  dire.  Sitôt  qu’une  capi- 
tale ceffe  de  l’étre  , l’évéque , fuivant  Ferprit  & la 
pratique  confiante  de  l’églife,  n’efl  plus  métropoli- 
tain ; & dès  qu’une  autre  ville  prend  la  place  de  la 
preimere,& devient  elle-même  capitale,  fon  évêque 
devient  métropolitain , & cela  eft  tout  fimple , par- 
ce que  la  divifion  que  Féglife  a adoptée,  a pour  fon- 
dement Fétat  des  villes,  & doit  changer  avec  elles. 

Que  peuvent  contre  les  principes , des  faits  ifo- 
rés,  & des  déclamations  injurieufes,  oùFon  prend 
avec  humeur  la  verge  de  la  corredion  fraternelle^ 
pour  châtier  d’anciens  amis  qui  fe  diflinguent 
dans  une  noble  carrière  ^ ou  chaque  pas  qu’on  fait 
foi-même  eft  une  chute  > 

Il  étoit  fi  confiant  que  ce  n’écoit  qu’à  titre  de 
capitale  dans  l’ordre  civil , qu’une  ville  étoit  mé- 
tropolitaine dans  l’ordre  eccléfiaflique,  que  les 
évêques  ambitieux  qui  avoient  du  crédit  à la  cour 
des  Empereurs , cherchoient  à obtenir  des  refcrits 
qui  érigeafTent  en  capitale  la  ville  oiiils  fiégeoient 
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pour  pouvoir  jouir  des  honneurs  & des  droits 
des  métropolitains.  Le  concile  de  Chalcédoine,' 
de  concert  avec  TEmperenr,  a réprimé  par  le 
canon  Xri , cet  abus  né  de  Tambition,  & qui 
troubloit  un  ordre  qui  ne  doit  pas  dépendre  des 
volontés  mobiles  d*une  cour  defpotique.  On  con- 
clut de-lk  que  Tautorité  civile , exercée  par  une 
grande  nation  qui  refond  toute  fa  conftitution  ; 
n’a  pas  le  droit  de  faire  revivre  la  méthode  que 
l’églife  aconfacrée  par  fa  pratique  & par  fes  ca- 
nons, & dé  donner  aux  métropoles  eccléfiaf- 
tiques  une  difpofition  modelée  fur  le  plan  de 
l’ordre  civil! 

A R T I C L E VL’  ' 

Les  fojiclionnaîres publics  qui fuccéderont  à ceux  qui 
TL  ont  pas  fait  le  ferment  ^ peuvent-ils  être  re-- 
gardés  comme  des  intrus  & de  faux  ' paf*^ 
teurst  ^ 

Avant  de  traiter  la  queftîbn  qui  eft  le  fu- 
jet  de  cet  article  , je  dois  faire  quelques  re« 
marques  fur  la  méthode  des  écrivains  populaires 
qui , fe  propofant  plutôt  de  combattre  les  vérités 
qu’ils  n’ont  point  étudiées  que  de  fuivre  le 
progrès  des  lumières  , confondent  les  principe^ 
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qui  dérivent  d^e  diverfes  fciences  , appliquent 
ceux  qui  ne  font  que  fecondaires  aux  objets 
fur  lefquels  on  ne  peut  porter  quelque  lumière 
qu’en  la  tirant  de  principes  antérieurs  , em- 
brouillent toutes  les  qüeftions  par  un  mélange 
confus  d’idées  bétérogenes  qui  ne  conduifent 
Jamais  au  but  qu’on  fe  propofe  d’atteindre  ; 
ils  jugent  du  droit  naturel  par  des  maximes 
qui  ne  fe  tirent, que  du  droit  politique , & du 
droit  politique  ^ par  des  principes  qui  ne  font 
fondés  que  fur  le  droit  civil  ^ dépourvus  de 
cette,  théorie  élevée  qui  aflîgne  à chaque  prin- 
cipe la  place  qu’il  tient  dans  la  fcience  dont  il  fait 
partie,  ils  difcutent  par  le  droitjécrit  ce  qui  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  droit  naturel  ; & confondant 
la  juriiprudence  particulière  qui  décide  les  pro- 
cès avec  cette  jurifprudence  univerfelle  qui  fait 
les  loix,  ils  argumentent  contre  le  légiflat.eur 
par  des  maximes  qui  ne  tirent  leur  force  que.de 
la  légiflation,  6c  qui  parconféquent  lui  font 
fubordonnées. 

- Quelque  viçieufe  que  foit  cette  méthode  , elle 
a un  fuccès  infaillible  fiir  les  efprits  fiiperfi- 
ciels,  & donne  toujours  afTez  defedateurs  'a  ceux 
qui  l’emploient  pouf  les  affermir  eux-mêmes-  dans 
leurs  opinions  & les  éloigner  de  plus  en  plus  des 
principes.  Si  l’ufàge  qu’on  en  fait  n’avoitpour  objet 
que  des  matières  profanes  oh  le  partage  des  fenti- 
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mens  n^interefle  point  lareligion  & peut  fubfiftef 
fans  que  la  charité  en  foit  blelTée  hi  que  IV 
nité  de  la  communion  ecclcfiafl-îque  ei^  foùfFre)  ’ 
je  ne  croirois  devoir  mV  occuper,  que  pt)ur 
compléter  le  fujet -^que  jè  me  fuis  propofé  de' 
difciîter  ; mais  quand  je  vois  que  la  confiifioti 
dès  idées  nous  menacé  dhine  "dlvifidn  fGhifma-* 
tique , que  ' les  principes  dé  l*uni té  font  mé^ 
côhiîus  , que  les  Conféquences ’ ceux  qui' 
font  vrais  font  outféès  ,qùfon  ÿqoînpês  maximes 
erronées  & rejettées  par  tous’'  C&x  ' qui'  ont 
traité  avec  quelque  îumîere  la  matière  de  réglife; 
jé  ne  puis  me  difpenfer  de  faire  fénrir  a'qiiel 
point  on' a confondu  dans  la  rnaïierê  d*e  Fin-- 
trufioii  & du  fehifîne  Vs  idées  îiétérogenès 
^qùî  dérivent  dé  principes  ÆffSInts  àqnf  leS  uns 
appartiennent “âù  'droit  cânonlc|üe’&'  les  autres' 
a la  îégillation  qui  di^e  & réforme  ce  droit." 
en  fnivant  uné '"lumière  fupërieure^a  éellè  des 
jurifconfoltes/  • - - r * ^ - ? 

Je  fuîvrai  dans  Cette  difcülfion  la  niéthodé  ânàly^  ' 
tique.  Je  retnonterai  aux  prmcipVi  pài*  les  faitsl  È. 
ChryfoUôme,  avant  de  quitter  ConftahtinOpié  pour 
fe  rendré  au  lieu  dèfoW  éxif  , appela  Olympiade  ; ' 
avec  Pentadie^'iSc  Frôcîa  dîàcofielîe  , & Sllvine^  ^ 
veuve  de  Nébridius,  & fille  de  Gildon  : venez  ça  , f] 
leur  dit-ii mes  ftlléS  j écoutez  - moi.  Ma  fin 

O a, 
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approche  'a  ce  que  je  vois  ; j’ai  achevé  ma  ca- 
riere,  & peut-être  ne  verrez- vous  plus  mon 
vifage.  Ce  que  je  vous  demande  ^ c’eft  que 
votre  affeélion  pour  Féglife  ne  fe  relâche  point , 

- & que  quand  quelqu’un  aura  été  ordonné  mal- 
gré lui , fans  l’avoir  brigué,  & du  confente- 
ment  de  tous,  VOUS  BAISSIEZ  LA  TÊTE  DE- 
VANT LUI  COMME  devant  MOI  : CAR  l’É- 
GLISE  NE  PEUT  ÊTRE  SANS  ÉVÊQUE.  Tille- 
mont  qui , comme  Fleury  , rapporte  ce  fait  d’a- 
près Pallade , auteur  de  la  vie  de  faint  Chry- 
Tom.  H,  P*  foftôme  , ajoute  cette  réflexion  : Il  femhkdonc 
quil  vouîûit  bicn  qu'on  reconnût  celui  qii on  au- 
roit  faiz^  évêque  de  fon  vivant  même.  Que  fi 
cela  efl\  U faut  qué  ce  fut  les  défauts  particu- 
liers cêArface^  qui  l'ayent  obligé  de  dire  qu'on 
ne  le  pouvait  regarder  que  comme  un  intrus  & un 
adultéré. 

Ce  ne  font  pas  précifément  les  défauts  par- 
ticuliers d’Arface  qui  autorifoient  faint  Chrylbf- 
tôme  à le  traiter  d’intrus , ce  font  les  vices  de 
fon  éleélion^  c’eft  vraifemblablement  ce  que  Til- 
lemont  a voulu  dire  ^ & dans  ce  cas  , on  ne 
peut  lui  reprocher  que  trop  de  referve^  car  il 
eft  inconteftable  qu’Arface  , qui  fut  place  fur  le 
flége  de  Conftantinople  fept  jours  apres  le  dé- 
part de  faint  Chryfoflôme , n’ayant  ni  talens,  ni 
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vertus , ne  dût  cette  place  qu^au  mérite  d’avoir 
été  Fun  des  ennemis  de  ce  faint,  &:  d’avoir  dépofé 
contre  lui  au  concile  du  Chêne , & ne  réunit  en  fa 
faveur  que  les  fufFrages  de  cette  fadion.  S.  Chry- 
foftôme  & fes  amis  ne  pouvoient  regarder  que 
comme  intrus  celui  que  le  vœu  de  fon  églife  n’a- 
voit  point  appelé  à le  remplacer.  Si  Féledion 
d’Arface  avoir  eu  les  caraderes  fans  lefquels  au- 
cune éledion  n’ed  légitime,  fi,  comme  dit  S, 
Chryfofiôme  lui~mêrae , on  lui  avoir  donné  un 
fuccefieur  qui  réunît  les  fuffrages  libres  du  peu- 
ple de  Conftantînople , il  n’y  a pas  de  doute 
que  le  faint  dodeur  n’eût  voulu  qu’on  le  recon- 
nût, comme  il  l’avoit  recommandé,  en  fe  fondant 
fur  cette  maxime  : Qjiunc  iglijh  ne  peut  être  fans 
Evêq^ue, 

Pour  prévenir  toutes  les  chicanes  par  lefquelles 
on  tenteroit  d’éluder  les  indudions  qui  fe  peu- 
vent tirer  de  ce  fait,  je  remarquerai  que  faint 
Chryfoftôme  ne  cédoit  qua  la  violence, -&  qu’il 
n avoir  pas  contre  lui  l’apparence  d’un  jugement 
canonique  auquel  il  le  crût  obligé  de  déférer,  mal- 
gré Finjuftice  des  juges.  Il  fut  d’abord  condamné 
par  un  concile  affemblé  au  Chêne  près  de  Chal- 
cédoine.  Théophile  d’Alexandrie  , qui  en  étoît 
l’ame , ne  pouvoit  être  fon  juge  , parce  qu’il 
étoit  fon  ennemi , parce  qu’au  mépris  des  canons 
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de  Nicée-,  il  étoit  ford  de  Tes  limites , pour  ve- 
nir s’afleoir  fur  un  tribunal  auquel  il  etoit  étran- 
ger. S,  Chryfoftôme  ne  vQulant  le  reconnoître 
ni  lui , ni  A'Cace  , ni  Scvérien  & Antiochus 
pouç  Jes  juges  J tous  ces  évêques, étant,  fes  en- 
nemis déclarés  , . il  les  réeufa  , ^ n e com parut 
point  , & fe  daifTa  dépofer  comme  par  contu- 
mace, L’empeieur  donna  ordre  qu  il  fût  çhafTé 
de  Conftantinople  ; mais  cet  exil  ne  dura  qu’un 
jour.  Ayant  été  rappelé,  il  ne  vouloit  pas  ren- 
trer dans  la-ville  , julquà  çe  quil  eût  été  jufti- 
£é  par  un  concile  plus  nombreux.  Le  peuple  ne 
'pouvant  fouffrir  ce  retardement alla  au-devant 
de  lui , ramena  dans  leglife  ^ & quelque  protes- 
tation qu’il  pût  faire  , que  la  fentence  pronon- 
cée contre  lui  de  voit  être  révoquée  avant 
qu’il  -reprît  fes  fondions  , il  Rit  contraint  de 
monter  fur  fon  ficge.  Il  n’y  jouît  paifible- 
ment  de  fon  triomphe  que  deux  mois.  Ses  en- 
nemis, ayant  toujours  Théophile  a leur  tête,  for- 
mèrent une  nouvelle  aceufation  contre  lui , fon- 
dée fur  ce  qu’il  étoit  rentré  dans  fon  églife  , 
fans  avoir  été  juflifié  par  un  concile  ; de  fans 
autre  forme  de  procès  , ils  vinrent  à bout , par 
des  intrigues  de  neuf  on  dix  mois,  h le  Rdre 
chalTer  de  nouveau  par  rempercur.  C’eil:  dans 
cettf  dernière  occaTqn  qu’il  donna  aux  'dia- 


coneffes  de  fon  ëglife  l’avis  que  rapporté; 

Ce  fécond  exil  n’étoit  pas  même  fondé  fur 
un  nouveau  jugement,  il  ne  fut  accordé  qn’k  la 
haine  des  ennemis  de  S.  Chryfoflôme  lefquels, 
fans  doute  , citoient  les  canons  puifqu’ils 
étoient  évêques,  mais  qui  ne  s’afTemblerent  ja- 
mais pour  prononcer  une  nouvelle  fehtence,  & 
ne  travaillèrent  qu’à  pourfuivre'  l’exécution  de 
la  première  qui  étoit  radicalement  nulle  par  les 
raifons  que  nous  avons  vues  , & anuîlée  s’il 
en  avoit  été  befoin , par  la  rentrée  publique  & 
univerfeliemént  applaudie  du  faint  dodeur  , ainfî 
que  par  l’exercice  qu’il  avoit  repris  de  fes  fonc- 
tions. Il  eft  donc  confiant  que  S.  Chryfoflôme 
fondé  fur  ce  principe  : Qu’une  égUfi  ne  peut 
être  fans  évêque^  a cru  qu’un  fucceffeur  ^qui  lui 
feroît  donné  par  la  voie  ordinaire  de  l’éledion 
devoir  être  reconnu,  quoiqu’il  prit  une  place 
qui  n’étoit  vacante  que  par  des  voies  de  fait, 
fans  que  la  loi  eut  concouru  à la  rendre  telle.  S.  , 

Chryfoflôme  étoit  conduit  par  un  principe  qui 
efl  fupérieur  aux  loix  & qui  veut  qu’elles 
foient  toutes  fubordonnées  au  falut  du  peuple* 

Le  fait  que  je  vais  raconter  en  abrégeant 
Fleury,  mérite  de  trouver  place  parmi  ceux  qui 
peuvent  nous  éclairer  fur  l’intrufion.  Après  la 
mort_du  pape  Agapit,  le  roi  Théodat  fît  élire 
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a fa  place  Silvenusfoudiacre.  L’impératrice  Théo- 
dora  fit  appeler  Vigile  diacre  de  l’églife  ro- 
maine , qui  étoit  a Conftantifiople  & lui  fit  pro- 
mettre fecretement  qu’il  aboliroit  le  concile  de 
Chalcedoine  , moyennant  quoi  elle  lui  donneroit 
fept*  cens  livres  d’or  & un  ordre  pour  Belifaire 
qui  le  feroit  ordonner  pape  : Vigile  en  ayant 
donne  fà  promefTe  vint  à Rome  où  il  trouva 
Silverius  en  pofTeiîion  du  fàint  fiége.  Belifaire 
nfant  des  ftratagémes  qu’on  peut  voir  dans  Fleury 
pour  faire  difparoitre  Silverius , affemble  les 
prêtres  , les  diacres  & tout  le  clergé  de  Rome, 
de  leur  ordonne  d’élire  un  autre  pape.  Ce  fut 
par  l’autorité  de  Belifaire  que  Vigile  fut  ainfi 
placé  fur  le  faint-fiége  le  22.  novembre  537  , 
environ  dix  - huit  mois  après  Silverius.  Celui- 
ci  vivoit  encore  ; Vigile  fut  mis  a fa  place  fans 
y être  appelé  par  une  éleêlion  libre,  il  étojt 
ainfi  doublement  intrus  & de  plus  il  avoir  vendu 
fà  foi  k'  l’impératrice,  & acheté  fa  place  de  Be- 
lifaire k qui  il  avoit  promis  & k qui  il  donna 
en  effet  deux  cens  livres  d’or^ 

Quant  au  pape  Silverius , il  fut  envoyé  en  exi! 
à Patare  en  Lycie  , dont  l’évêque  alla  trouver  Juf- 
tinien  ^ de  le.  menaça  du  jugement  de  Dieu , 
parce  qu’il  avoit  chaffé  de  fon  fiége  le  chef  de 

Féglife,  Jufiinien  donna  des  ordres  pour  le 
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peî  de  Silverîus.  Vigile  épouvanté  a recours  k 
Belifaire,  & obtient  que  fon  rival  lui  foit  livré. 
Silverius  eft  conduit  dans  l’île  de  Palmaria  où 
il  mourut  de  faim  le  lo  juillet  >538,' après 
avoir  tenu  le  fàint- liège  deux  ans, 

' Nous  voyons  ici  Vigile  mis  en  poBelTion  du 
faint-liége  par  des  voies  très - criminelles , üC 
maintenu  uniquement  par  la  violence , & Sil- 
verius  dont  l’élévation  étoit  canonique , opprimé 
par  la  force.  « Gependant , dit  Fleury , Vigile 
» étoit  reconnu  pour  pape  légitime  depuis  Ibn 
» ordination , comme  il  paroît  par  la  confulta- 
>5  tion  de  Profuturus  ^ évêque  de  Brague  en  Luli- 
» tanie,  à laquelle^  il  répondit  le  29  de  juin.,. 
» Theodebert  roi  des  Francs  . ..  lit  confulter 
» le  pape  Vigile  par  Moderic  Ibn  ambalTadeiir  ^ 
» quelle  devoit  être  la  pénitence  de  celui  qui 
» avoit  époufé  la  femme  de  fon  frere  ».  La  ré- 
ponfe  du  pape  eR  du  3 Mars  ^3  8 , près  de  cinq 
mois  avant  la  Inort  de  Silverius. 

. Il  eil  clair  que  la  polTelîîon  faifoit  le  feul  titre 
de  Vigile  , qu’il  étoit  reconnu  pape  par  le 
principe  de  faint  Chryfoftôme , qu’une  églife  ne 
peut  pas  être  faps  évêque,  & qu’à  plus  forte  raiv 
fon  le  premier-fiége  ne  devoit  pas  être  vacant 
de  fait.  Si  S.  Cbryfoflôme  exigeoit  que'  fon  fiic- 
ceflèür  fut  librement  élu  , c’ejft  que  dans  fon  fie- 
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de  on  ne  connoiffoit  pas  d’antre  voie  de  pour- 
voir aux  évrêehés  , & que  les  abus  n’avoient  pas 
encore  altéré  les  réglés  primitives.  On  a été  forcé 
dans  la  fuite  de  s’accoutumer  k des  méthodes 
moins  pures  , le  concordat  en  eft  un  grand  exem- 
ple cette  plaie  de  l’églife  de  France  que  TAf- 
femblée  nationale  à guérie , & que  l’illiiftre  abbé 
Mémoires  de  de  S."  Cyran  déploroit  amerement.  « Il  déplo- 
paglîôj!  » roit  beaucoup  , dit  fon  hiftorien  , la  plaie  que 
h le  concordat  àvoit  faite  dans  l’églife  en  lui 
» ravilTant  le  droit  de  fe  choilir  des  pafteurs  ^ 
» tels  quelle  les  défire  ; & il  remarquoit  que 
» depuis  cela  on  n’avoit  point  encore  vu  d’évê- 
» que  en  France  qui  eut  été  reconnu  pour  faint 
^ après  fa  mort  ». 

. Uhiftoire  eccléfiaftique  offre  d’autres  faits  du 
même  genre  V mais  comme  le  public  les  verra 
bientôt  raffemblés  dans  l’ouvrage  d’un  favant 
très -verfé  dans  ces  matières , je  ne  poufferai 
pas  plus  loin  mes  recherches , & je  me  conten- 
terai de  conclure  , de  l’exemple  de  S.  Chryfof- 
tôme  &c  de  celui  du  pape  Vigile,  que  les  paf- 
teurs qui  iè  trouvent  placés  h la  tête  d’une  églife 
qui  les  a choifis , ce  qui  eft  le  cas  prévu  par  S. 
Chryfoftôme  , ou  qu’elle  a été  forcée  de  rece- 
voir en  l’abfence  de  celui  qui  a été  mis  dans 
l’impofubiiité  d’exercer  fes  fonélions  , ce  qui  eft 
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le  cas -du  pape  Vigile,  que  ces  pafteurs , dis- 
_Je,  doivent  être,  reconnus , & que  dans  ces  tem- 
pêtes oii  le  vent  des  pallions  humaines  agite  le 
_vaiireau  de  Téglife  , il  ne  faut  pas  qu’il  foit  fans 
pilotes  lorfque , par  quelque  caufe  que  ce  foit,.  il 
.n’eft  plus  pofTible  que  ceux  qui  l’étoient  tiennent 
le  gouvernail.  - 

Que  deviennent  alors  les  évêques  dépouillés 
de  leurs  égllfes^  Ils. deviennent  ce  qu’on  appe- 
.loit  dans  l’antiquité  des  évêques  vaçans  ; epifcopc 
valantes ^ Ceux  qui  étant  ordonnés  évêques , dit 
le  concile  d’Ancyre  tenu  en  314^  n’auront  pas 
été  reçus  par  le  peuple  , auquel  ils  étoient  def* 
.tinés',  &- qui  voudroicnt  s’emparer  d’un  autre 
diocèfe  , & y exciter  des  féditions  contre  l’é- 
vêqne  établi  , feront  féparés  de  la  communion. 
Je  remarquerai  ici , en  palTant , que  nous  trou- 
vons toujours  dans  l’antiquké  ce  titre  unique  fur 
.lequel  fe  fonde  le  droit  de- territoire  pour  les 
.pafteurs,  favoirle  choix  ou  l’adoption  du  peuple  : 
-comme  on  ne  pou  voit  pas  lui  donner  un  évê- 
que malgré  lui celui  qu'il  rejettoit  ne  cher- 
.choit  pas  à fe  faire  rcconnoitre  par  les  cenhires, 
^ à maintenir  un  droit  prétendu  contre  un  trou- 
peau indocile^  il  tournolt  fes  pas  d’un  autre  côté, 
lorfqu’il  ne  croyoît  pas  pouvoir  fe  pafTer  d’un  dio- 
'Çèfe  a gouverner,  il  chevchoit,  pour  ainü  dire,  à 
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"împétrer  le  bénéfice  d\in  autre  évéque , en  luî  dé- 
‘robant  le  cœur  de  fon  peuple  : le  concile  pro- 
hibe ces  courfes  anibitieufes , & condamne  celui 
qui  en  fera  convaincu  à être  féparé  de  la  com- 
munion : fl  volaerint  alias  occuparc  parochias  y 

• & vim  prœfulibiis  eamm  inferre  feditiones  adver- 
fjs  eos  excitando  : hos  ahjici  placuit.  La  cupr- 
dité  prend  les  formes  que  les  temps  demandent , 
loifque  les  emplois  eccléfiaftiques  n’étoient  con- 
fidérés  que  comme  des  fondions  qui  attachoienc 
un  pafieur  au  troupeau  qui  l’avoit  eboifî  ou 
adopté,  ceux  qui  convoitoîent  le  titre  d’un  de 
leuis  collègues  , cberclioient  à fe  l’approprier 
par  la  même  voie  qui  le  lui  avoît  acquis  à lui- 

■meme,  c’eft-a-dire , par  l’éledion,  efpérant  que 
.s’ils  venoient  k bout  de  dégoûter  le  peuple  de 
^{bn  premier  choix,  ils  auroient  le  même  droit 
’ en  vertu  d’un  fécond  fait  en  leur  faveur , ce  qui 
prouve  évidemment  que  le  lien  qui  attachoit  un 
évêque  a fon  diocèfe , n’étoit  point  regardé  comme 

• indiffoluble , ou  plutôt  comme  ne  pouvant  être 
rompu  que  par  lui  ; car  on  convient  que  ce  pré- 
tendu mariage  note  point  au  pafieur  le  droit  dé 
quitter  fa  première  époufe , pour  en  prendre  une 
fécondé. 

. Depuis  qu’on  a plus  confidéré  dans  Tes  em- 
plois eccléfiaftiques , les  bénéfices  qui  y ont  été 


( 221  ) 

attachés  ^ que  les  fondions  qui  les  conflituent  f 
les  idées  ont  changé , le  bénéfice  eft  devenu  une 
propriété  qui  a été  mife  comme  toutes  les  autres,’ 
fous  la  làuve-garde  de  la  loi  civile  ^ il  n’y  a plus 
eu  moyen  d’impétrer  des  bénéfices  que  par  des 
procès,  la  cupidité  alors  a pris  d’autres  raehires; 
de  comme  les  peuples  n’y  pouvoient  plus  rien , 
ce  n’efl:  pas  à eux  qu’on  s’eft  adrefTé  pour  écarter 
un  rival  ou  pour  dépouiller  un  pofTelTeur.  Ce  chan- 
gement dafis  les  procédés  en  a introduit  dans  ‘ 
la  théorie  canonique  , & c’elf  faute  d’avoir  fait 
ces  obfervatîons  qu’on  a tant  embrouillé  la  ma- 
tière des  intrus  , & qu’on  a 'perdu  de  vue  les 
véritables  principes  par  lefquels  on  doit  décider  ^ 
les  queflions  qui  s’y  rapportent.  Je  ne  fais  que 
préfenter  cette  idée , parce  qu’on  la  trouvera  dé- 
veloppée dans  un  écrit  qui  ne  tardera  pas  a pa-i<:  - 
roître , & qui  a pour  auteur  un  magiftrat  beau- 
coup plus  en  état  que  moi,  de  traiter  ce  fujet. 
Je  reviens  au  mien. 

J’ai  conclu  que  dans  le  cas  de  la  violence  qui  ^ 
prive  un  peuple  de  fes  pafteurs  légitimes , coux 
qui  les  remplacent  de  fait,  doivent  être  recon- 
nus conformément  au  principe  de  S.  Clirylbf- 
tôme;  mais  ce  cas  n’eft  pas  celui  ou  nous  Ibm- 
mes  ; c’eft  ici  non  la  violence  mais  la  loi  qui 
rend  vacantes  les  places  qu’une  éleélion  remplit 
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Comitient  pêüt-on  Iiéfiter  à reconnoîtfe  Ceux  qiiéf 
le  choix  du  peuple  fait  fuccéder  a ceux  que  la 
loi  rejette?  Eft-Ce  qu’on  douteroit  que  la  nâ-  ' 
tîon  ait  le  droit  de  foumettre  les  eccléfiaftiques 
fôndionnaires  publics  aux  loix  conftitutionelles' 
de  l’Etat,  & d’ëcàrter  ceux  qui  fe  réfuferoieht 
à lui  dormer  la  garantie  de  leur  fidélké?  De- 
puis quand  cette  queftion  eh  eft-elle  une?  Sous 
Fancien  régime  aucun  évêque  ne  ponvoit  fe  met- 
tre en  pofTeffion  de  Ton  diocèfe  qu’il  n’eut  préa-’ 
lâbleihent  prêté  foh  ferment  de  fidélité.  Ce- fer-- 
ment  fe  rapportoit  aux  loix  établies  ^ ces  lotx  • 
ont  changé , une  cohftitution  nouvelle  en  à pris- 
la  place,  un  nouveau  ferment  a paru  d’autant' 
p|us  néceffaire  que  les  mécontens  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  faifoient  plus  éclater  leur  op- 
pi^fition^  faut-il  qu’une  nation  abandonne  le  fort  ‘ 

J de  Ces  loix  à la  ' mauvaifé  volonté  de  ceux  qui 
font  appelés  aux  fondions  publiques^  & qu’elle  * 
néglige  le  feul  moyen  de  diiUngiier  les  mînif-  ' 
très  de  la  religion  fur  lefquels  ellè' 'peut -compter 
de  ceux  en  qui  elle  ne  peut  voir  que  dés  en-.' 
nemîs  ? 

Depuis  quand  une  nation  qui  a exercé  ce 
droit  par  fon  repréfentant  ^ depuis  l’origine  de  ' 
la  monarchie  , ne  peut-elle  pas  l’exercer  elle- 
même , lorfque  prenant  les  formes  les  plus  fo- 
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lemnelles  pour  fe  régénérer,  élle  veut  niettrd 
toutes  les  parties  de  fa  conftitution  fous  ces 
même  génie , s’il  eft  permis  de  fe  fervir  de  cette 
expreffion , & fpumettre  tous  les:  fonélionnaires 
publics  à la  néçelîité  de  la  maintenir,  foit  ceux 
à qui  elle  délégué  fes  pouvoirs  , foit  ceux  qui 
exercent  dans  fon  fein  des  pouvoirs  qu’ils  tien-^ 
nent  d’ailleurs  ? > : . ..  > 

C’eft^  une  .vérité  reconnue  que  , quoique  le& 
miniftres  de  Jefiis-Chrift  ne  reçoivent  leur  mift' 
fion  que  de  lui,  ils  font  comptables,  à l’auto-» 
rité  civile  de  l’ufage  qu’ils  en  font & qu’elle  a 
droit  de  s’affurer  de  leur  fidélité  aux  loix.de  l’Etat 
avant  qu’ils  puiflent  fe’  placer  au  rang  des  fonc- 
tionnaires publics,  i , : . . J . . . ‘ : 

• : ».  Quoique  l’éiedion  des  évêques  , dit  jd’Hé-  Hift.  du  droîc 
»>.  ricourt , ait  appartenu  pendant  les.  douze 
» miers  fiecles  de  - l’églife , au  clergé , aux  moines< 

» & au  peuple , il  ne  faut  pas  croire  que  les 
» princes  fouverains  n’y  euffent  aucime  parw 
» Le  droit  qu’ils  ont  eu  de  tout  temps,  -de  s ’bp-: 

» pofer  aux  affemblées- tenues  fans  leur- partkîr. 

» pation  , l’intérêt  qu’ils  ont  à nç  pas  fouffir 
qu’on  remplïiTe  de  perfonne  fufpeélers,  dies  pia- 
» ces  qui  donnent,  un  grande  autorité  , 4c  la 
» qualité  de  proteéleurs  des  principàles  églifes 
» de  leurs  Etats , ' ont  toujours  dû  empêclier. 
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ST  -qu'ôn  ne  choisît  les  évêques , fans  leur  partî-J 
» cipation , & obliger  ceux  qui  étoient  élus  ^ 
» à demander  leur  agrément*  Le  clergé  & les 
» évêques  de  France  ne  fe  font  jamais  écartés 
» fur  ce  fujet , du  relpeéi:  qu’is  dévoient  a leur 
» 'Souverain.  Il  eft  foiivent  parlé  dans  Grégoire 
» de  Tours  , du  confentement  & de  l’approba- 
» tion  que  les  Rois  de  la  première  race  don- 
»■  noient  aux  évêques , qui  avoient  été  élus  par 
» le  peuple  & par.  le  clergé.  Clotaire  II,  en 
« confirmant  les  canons  d’un  concile  de  Paris, 
» qui  déclaroit  nulle  la  confécration  d’un  évêque , 
« fans  le  confentement:  du  métropolitain  , des 
» ' eccléfiaftiques  & du  peuple  , ajouta,  que  celui 
» qui  avoit  été  ainfi  élu  canoniquement,  ne  de- 
» ■ voit  être  facré  qu’après  avoir  obtenu  le  con- 
» fentement  du  Roi.  On  voit  dans  les  formules 
» de  Marculphe , le  modèle  des  lettres  que  le 
» peuple  écrivoit  au  Roi , pour  lui  faire  connoî- 
» tre  celui  qui  avoit  été  élu  , & le  prier  de  con- 
» firmér  ce  qui  avoit  été  fait  dans  l’aflemblée  du 
» clergé  & du  peuple  ». 

'Le  droit  du  peuple  dans  les  élevions  fi  va- 
nement  cbntefté  par  quelques  ennemis  de  la 
conftitution  nouvelle , eft  clairement  reconnu 
ici  par  d’Héricourt  ; mais  je  ne  m’arrêterai  point 
faire  remarquer  dans  un  paflage  que  j’ai 
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cké  datas  d’autres  vues  , & unîquement  pour 
prover  le  droit  qui  appartient  au  Souverain  de 
donner  rexclufion  pour  les  emplois  eccléfiafti- 
ques  à ceux  dont  la  fidélité  lui  feroit  fufpede. 
L’abbé  Mei  établit  la  même  cliofe  d’après  Van- 
Efpen.  « Si  -Van-Efpen  ^ dit4l , regarde  les  élec- 
» tiens  comme  la  voie  naturelle  de  pourvoir  aux 
)i  prélatures  j comme  le  droit  ancien  ÔC  cafio-* 
» nique,  il  n’a  garde  de  méconnoître  l’autorité 
» légitime  des  princes.  II  prouve  par  des  textes 
M multipliés  , que  , dès  que  les  Souverains  ont 
» eu  le  bonheur  de  fe  foumettre  à la  loi  évan-=- 
» gélique,  ils  ont  pris  part  aux  éledions  ^ foie 
» pour  veiller  à leur  canonicité , foit  pour  em- 
» pêcher  que  les  prélatures  ne  fufTent  remplies  ^ 
» par  des  fujets  capables  de  troubler  l’églife  ou 
» l’Etat  ; leur  confentement  a donc  été  nécef- 
>5  faire  ». 

En  rétablifTanf  les  éledions  & tant  d’autreS 
points  précieux  de  la  difcipline  eccléfiaftique  , 
l’AfiTemblée  nationale  a fait  un  grand  nombre  de 
mécontens  parmi  les  eccléfiaftiques  fondionnaires 
publics^  elle  amis  leur  fidélité  h^une  épreuve 
entièrement  nouvelle.  Lafoumifiion  qu’ils  avoiînt 
vouée  aux  loix  anciennes , en  montant  fur  ‘leurs 
fiéges,  & de  laquelle  avoit  dépei  du  leur  admif- 
fiûn  dans  les  emplois  qu’ils  exercent , n’efi  pà& 
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un  garant  {iifEfant  de  celle  qu’on  a droit  d’at- 
tèndre  d’eux  aux  loix  nouvelles.  L’afTemblée  a 
donè  pu  exiger  un  engagement  nouveau  de  leur 
part,  de  maintenir  la  conftitution  décrétée  par 
elle  & acceptée  par  le, Roi , s’ils  vouloient  con- 
tinuer des  fondions  qu’il  ne  leur  avoit  été 
permis  d’exercer  que  fous  la  même  condition 
de  maintenir  les  loix  établies.  Leur  refus  de  fe 
Couméttre  à cet  engagement  , rend  donc  leurs 
emplois  vacans  par  le  même  droit  qui  les  auroît 
empêchés  de  les  obtenir. 

Je  conclus  de -la,  que  les  évêques  qui  ont 
cm  ne  pouvoir  pas  accepter  cette  condition , fe 
font  mis,  par  leur  fait , au  nombre  des  évêques 
vacans  dont  j’ai  parlé  plus  haut , & que  par 
conféquent,  s’ils  continuent  à exercer  leur  mi- 
niftere  dans  les  diocèfes  dont  ils  étoient  ci- 
devant  évêques , & qu’ils  y mettent  le  trouble 
après  n’avoir  pas  voulu  accepter  la  paix  en  fe 
foumettant  a la  loi , ils  font  dans  le  cas  fur 
lequel  le  concile  d’Ancyre  a prononcé  dans  le 
canon  que  }’aî  cité.  ' 

PuiîTent-ils  écouter  de  meilleurs  conféils,  & 
rendre  grâces  a Dieu  pour  eux-mêmes  & pour 
l’églife  , d’avoir  permis  cet  aveuglement  pour  les 
décharger  d’un  fardeau  redoutable,  & pour  les 
remplacer  par  des  miniftres  plus  capables  de  le 
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porter,  plus  remplis  de  la  fcieiice  ecclériafiîquè ^ 

& plus  dégagés  de  ces  préjugés  grofTiers , dont 

ils  ont  rempli  leuis  mandemens.  Qu’ils  me  per- 

imettent  de  les  y inviter  par  uO  exemple  domef-^ 

tique,  qui  a quelque  chofe  dé  femblable  à ce  que 

j’ai  rapporté  dans  larticle  1er  de  la  conférence 

de  Carthage.  ' 

Dans  des  remontrances  que  le  clergé  affern-  _ , 

. .1  Recueil  tîes 

blé  à Melun  fit  au  roi  Hehri  III,  le  3 Juillet ^cies,  tictesi 
11519  , il  préfente  un  tableau  des  dcfordres  qui  chez  simoa 
affligeoîent  l’églife  de  Fraiice  ^ & qui  tiroient 
leur  origine  du  relâchement  de  la  difciplitîe  9 
& principalement  de  l’abolition  dès  éleérions 
canoniques  dont  il  demandé  le  rétabliiïement  : 

» Nous  nous  profiernons  tous  à vos  pieds , dit 
i)  Arnaud  de  Pontac  évéque  de  Baias  qui  pop 
» toit  la  parole , pour  vous  réquérlr  avec  toute 
la  révérence  5 foumiïïion  & fiipplîcation  qu’il' 

35  efi  po/Tible , qu’il  vous  plaife  remettre  les  éîee-  ^ , 

• n 11.  . 

» tloiis  ielon  le  droit  commun  & les  faiiits  dé- 
» crets  ». 

• Henri  III  répondit  au  clergé  le  il  juillet, 
que  les  maux  dont  il  le  plaignoit  étoient  réels  ^ 
mais  que  les  ecdéfiadiques  y avoiènt  une  grande* 
part,  vu  le  peu  de  foin  quiis  avoient  de  dif. 
tribuer  aux  pauvres  le  tiers  de  leur  revenu  cOmm%;. 
ils  y étoient  obligés  par  les  canons  , & famb*- 
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tîon  d’accumuler  plufieurs  bénéfices , étant,  tous 
les  jours  ^ fa  majefé  plus  importunée  defdits  ec^ 
dèftapques  , avenant  vacation  defdits  hénéfices  , 
que  de  tous  autres.  Il  aj  ou  ta  que  la  nomination 
aux  bénéfices  étoît  un  droit  de  fa  couronne  : 

' que  les  éleélions  étoient  la  fource  de  la  cor- 
ruption & de  la  brigue,  & qu’elles  n’auroient 
* d’autre  effet  que  de  mettre  la  difpofition  des 

^ emplois  eccléfiaftiqiies  entre  les  mains  des  plus 

forts , d’en  priver  le  Roi , fans  la  rendre  à l’églife  y 
IHd.  co|.  15.  /i/  falloit  remettre  les  éleclions^  il  convien- 

drait* que  chacun  des  pourvus  remît  fon  évêché 
& fes  abbayes  , & que  peut-être  ceux  qui  les  ont 
à préfent  ré  y f croient  pas  élus.  ^ 

Le  Roi  a voit  cru  , fans  doute  , faire  celTer  les 
inftances  du  clergé , pour  le  rétablilTement  des 
éleclions,  en  lui  en  faifant  envifager  les  confé- 
quences  pour  les  titulaires  aéluels  ; mais  loin  que 
ce  facrifice  refroidît  fon  zele , il  inlifta  de  nou- 
veau , & répondit  par  la  bouche  du  même  évê- 
W.  lô»  que  de  Bâzas , que  les  éleélions  étoient  fi  nc- 
celTaires  à l’églife  à l’Etat , qu’il  étoit  dif- 
pole  à les  acheter  a ce  prix , & s'il  ne  tient  quà 
' remettre  nos  évêchés  en  élection , ils  font  entre  vos 
mains  ^ NOUS  r CONSENTONS  TRÈS-VOLONt 
TIERS.  J’avoue  néanmoins  , que  fi  la  réponfè 
du  Roi  ne  déconcerta  pas  dans  ce  moment  le 
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clergé  de  France  , elle  paroît  avoir  influé  te 
la  conduite  des  aflerablées  poftérieures  ^ car  elles 
n’ont  plus  demandé  depuis  le  rétabliflément  des 
élevions , & Téglife  gallicane  n’a  vu  dans  ces 
derniers  flecles  , aucun  évêque  qui  n’eut  été  jugé 
intrus , fi  là  vocation  avoir  été  foumife  aux  réglés 
de  l’églife.  « Aucune  confidération  , dit  le  pape 
» S.  Léon , ni  aucun  motif  ne  peuvent  permet - 
» tre  de  regarder  comme  évêques  , ceux  qui  n’ont 
» point  été  clioifis  par  le  clergé^  qui  n’ont  point 
» été  demandés  par  le  peuple  ^ & qui  ont  été 
» ordonnés  fans  le  confentçment  des  évêques  de 
» la  province  , & par  un  autre  confécrateur  que 
» le  métropolitain  : » nulla  ratio  fivit  ut  inur 
cpifcopos  habeantur  ^ qui  nu  à clcrieis  fiint  dccli  ^ 
me  à pkbibus  expetitl  ^ nu  à provincialibus  epij^ 
copis , cum  metropolitani  judicio  confecfatL 
. Si  nous  jugeons  la  queftion  des  intrus  par  leS; 
réglés  de  Féglife  , elles  ne  font  pas  favorables 
aux  évêques  deftitués  , ils  auront  toujours  con- 
tr’eux  de  n’avoir  été  en  place  que  par  l’effet 
d’une  tolérance  que  le  malheur  des  temps  avoit 
rendue  néceffaire , & leur  titre  eft  bien  moins 
refpeffable  que  celui  de  leurs  fuccefleurs.  Il  n’efl: 
appuyé  que  fur  une  adoption  préfumée  , tandis 
que  celui  des  nouveaux  évêques  l’ eft  fur  une  élec- 
tion canonique , fur  la  volonté  du  peuple  léga-s 
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^ lemetît  déclarée  : nidhis  ^ civihm  invltis  ^ à\t  îç 

557.  ' ’ troiCeme  concile  de  Paris  , orâimtiir  epif copus  , 

niji  quem  popuU  & clericomm  chctio  PLENIS~ 
SIMA  QUÆSIERIT  VOLUNTATE.  Cette  vo- 
lonté n’eft  point  équivoque  , le  peuple  appelle 
' de  nouveaux  pafteurs  amis  de  fa  conftitution  , 
& repouffe  ceux  qui  s'y  refufent  au  mépris  des 
îoix  de  l’Etat,  Il  n’eft  pas  difficile  de  décider  k 
qui  la  qualité  d’intrus  peut  convenir , ou  à.  celui 
que  le  peuple  n’a  jamais  appelé , n’a  jamais 
adopté  que, par  un  çonfentement  tacite,  & qu’il 
repoufte  ouvertement  , ou  à celui  qu’il  délire, 
qu’il  appelle  par  une  élection  folemnelle.  Le  vé- 
ritable pafteur  eft  non-feulement  celui  qui  corn 
Hoît  ffes  brebis  , mais  celui  que  fes  brebis  con- 
noiffent  : or,  elle  n’en  connoiffent  plus  d’autres 
que  ceux  qif elles  ont  choifis  , elles  éloignent* 
Ceux  qui  irayant  jamais  été  appelés  par  elles , 
fe  (bnc  montrés  réfradaires  aux  loîx  de  l’Etat, 
quels  que  foi  en  t les  motifs  qui  les  ont  déterminés  , 
Ils  ont  perdu  leurs  droits  du  moment  011  ils, 
l'éfîftent  k l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

Il  fuit  de'  ces  principes  que  ceux  des  miniL 
très  de  Féglife  qui  fe  font  refufés  au  ferment  , 
ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  pafteurs 
titulaires  des  égiifes  auxquels  iis  étoient  atta- 
cîlés'^-  & que  de  çonunuer-  k .les.  reconnaître 
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comme  téls  , en  rejettant  cpux  qui  - les  remplft- 
cent , c’eft  établix  un  fchifme  , en  prenant  ce  mqt 
dans  ce  fens  étendu  qui  embrafTe  des  chofes  de 
nature  très-difFérente  , & qui!  feroit  bien  dan- 
'gereux  de  confondre.  Les  divifions  qui  ont  , eu 
lieu  parmi  les  chrétiens  , & dont  les  unes  pnt 
opéré  des  réparations  de  communion  entre  quel- 
ques portions  de  l’églife  , fans  que-  la  rupture 
les  ait  rendues  totalement  étrangères  les - unes 
aux  autres  , parce  qu’il  leur  reftoit  un^  tronc 
commun  par  lequel  elles  fe  trouvoient  unies 
& les  autres  ont  entièrement  féparé  des^églifes 
particulières  de  la  fociété  générale  & communie 
qui  eft  l’églife  catholique-,  ces  divifions  , dis-je  , 
.quelque  differentes  qu’elles  foient , font  défignées 
dans  le  langage  eccléfiaftique  par  le  nom  com- 
mun de  fchifme-^  mais  comme  ce  n’eft  pas  par 
les  mots  qu’il  faut  juger  des  chofes  , & que 
quand  celles-ci  font  différentes  , elles  doivent 
avoir  des  caraderes  & des  effets  différens  , il 
eff  de  la  dernîere  importance  de  pefer  avec 
une  exaditude  fcrnpuleufe  , tout  ce  qu’on  écrit 
fur  des  matières  où  la  confiülon  des  idées  oc- 
cafionnée  par  celle  des  mots , peut  jetter  dans 
les  plus  coupables  excès. 

C’eft  ici  qu’on  doit  fentir  combien  il  importe 
à un  théologien  d’être,  aùfli  accoutumé  a l’exac- 
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tîtude  du  raifonnement  que  veiTé  dans  la  connoli^ 
‘^iice  de  Thiftoire  eccléfiaftique.  Avant  d’établir  les 
principes  qui  font  méconnus  par  quelques  auteurs 
‘de  brochures  récentes  , je  vais  décrife  , en  peu 
dé  mots , l’état  aéluel  d’une  églife  étrangère  danir 
rexeriiple  nous  remettra  fur  les -voies  de  la  tra- 
dition. Il  exifte  dans  l’églife  de  Hollande  une 
divifion  qui  l’afflige  depuis  le  commencement  de 
^e  fiecle  : les  catholiques  y font  partagés  entre 
deux  fortes  de  pafteurs  , les  uns  reconnoiffent 
■pour  curés  ceux  a qui  les  évéques  du  pays 
donnent  rinftitution  canonique  ; les  autres  au 
Contraire , ne  voulant  reconnoître  pour  évêque 
de  Hollande  que  celiii  de  Rome,  ne  reçoivent 
de  curés  que  de  fa  rpain  , & voila  en  quoi  con- 
lifte  le  fchifme  qui  divife  cette  églîfe.  Il  y a fans 
doute  un  efprit  fchifmatique  plus  ou  moins  cri- 
minel dans  ceux  qui  , rejcttant  des  évêques 
propres  a leur  églîfe,  fe  founiettent  au  gouver- 
nement d’un  évêque  qui quoique  le  premier  de 
tous  /n’eft  pas  évêque  unlverfeî  , mais  l’eft  uni- 
quement de'fon  diocèfe  de  Rome;  mais  cet 
efpi-ît  fchifmatique  , dont  - Dieu  feul  connoît  k 
quel  degré  il  rend  coupable  chacun  des  indi- 
vidus qui  en  font  animés  , ëc  qui  eft  tel  qu’ils^ 
rejettent  tous  leurs  pafteurs  légitimes  , non-fèu- 
iement  çonun®  n’étanr  pas  leurs  véilîabks  paf- 
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tenrs , mais  cômme  étant  hors  de  l’églife , parce 
qu’ils  défendent  leurs  droits  contre  les  préten- 
tions de  la  cour  de  Rome  , cet  efprit  fchifma- 
tique , dis-je , ne  les  conRitue  pas  dans  cet 
létat  de  fchifme  OLi  l’on  efl  féparé  de  l’églife. 
Il  n’y  a jamais  eu  aucun  des  catholiques  atta- 
chés aux  pafleurs  légitimes  de  rég]ire  __de  Hol- 
lande , qui  ait  fait  difficulté  de  reconnoître  pour 
membres  de  l’églife  unis  a fa  communion , ceux 
qui  font  reconnus  pour  tels  par  leurs  union 
vifible  avec  le  corps  , quoiqu’ils  falTent  fchifme 
avec  eux.  Ce  fchifme  n’ell  point  accepté  par  les 
catholiques  attaches  aux  évéques  du  pays  lefquels 
ne  font  aucune  difficulté  , & fe  font  même  un 
devoir  de  leur  donner  des  marques  de  com- 
munion dans  toutes  les  occafions  que  diverffis 
circonRances  font  naître.  Ces  deux  partis  ainft 
divifés  entr’eux  font  unis  médiatement  par  l’union 
immédiate  qu’ils  ont  l’un  & ' l’autre  avec  le  reRe 
de  l’églife  , & font  dans  la  même  églife  malgré 
l’an  des  deux  , & (i  fans  renoncer  au  gouver- 
nement immédiat  du  pape,  & continuant  à le 
reconnoître  pour  leur  évêque  , les  ^catholiques 
oppofés  aux  évêques  du  pays  dçpofoient  cet  ef- 
^ prit  de  fchifme  , qui  les  éloigne  de  communi- 
quer avec  eux  ;&  de  les  reconnoître  pour  mem-*- 
de  j’çglife  eux  & le  troupeau  qui  leur  eft 
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"attaché  , s’ils  imitoient  'a  cet  égard  l’exemple 
que  lei^r  donnent  leurs  adverfaires  infpirés  par 
l’amour  de  l’unité  , cette  divifion  mériteroit  a 
peine  le  nom  de  fchîfme  ^ tant  font  différentes 
entr’elles  les  idées  qu  on  y attache. 

Il  eft  d’autant  plus  néceffaire  de  les  bien  dé- 
terminer , que  les  efprits  foibles  qu’une  tendre 
piété  qui  les  anime  quelquefois  , doit  nous  rendre 
très  chers  , font  fufceptibles  d’être  jettes  dans  des 
îllullons  très- dan géreufes.  Incapables  defaifir  par 
eux-mêmes  lès  principes  qui  doivent  les  décider  , 
ils  vouent  leur  entendement  à quelques  doéteurs 
qu’ils  jugent  dignes  de  toute  leur  confiance  ^ mais 
comme  par  la  même  incapacité  qui  les  empêche 
de  fe  former  des  idées  juftes , il  leur  eft  impof- 
fibîe  d’appliquer  avec  dircernement&  mefure  celles 
qu’on  leur  donne  , il  arrive  qu’ils  vont  plus  loin 
que  leurs  guides , & qu’une  erreur  moins  grave 
dans  ceux-ci,  devient  quelquefois  un  monftre 
dans  leurs  difciples.  Il  fêroit  donc  heureux  en 
matière  de  religion , de  n’avoir  a établir  que  de 
ces  bâfes  dont  on  peut  fe  fervir  fans  avoir  befoin, 
pour  ainfi  dire  , d’un  tarif  pour  en  faire  Tapplica- 
tion  fans  danger.  C’eft  le  cas  où  je  me  trouve,  moi 
qui  n’ai  point  à craindre  d’entraîner  perfonne  par 
mon  autorité;  je  parle  pour  la  confervation  de  la 
paix  & de  runité;  il  n’y  a point  d’excès  a redouter 
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dans  ce  genre;  il  n’eft  queliion  que  de  bâtîr  fur 
des  principes  folides.  ' 

Ceux  que  je  vais  enîplo37er  ne  font  pas  les  unîté  de 
miens,  je  les  emprunterai  de  Nicole  , qui  a confa- 
cré  un  chapitre  entier  de  Ton  traité  de  Tunité  de 
1 eglilè , à diHinguer  les  différentes  efpeces  de 
fchifine  qu’il  feroit  fi  dangereux  de  confondre,  & 

.qui  ont  des, effets  fi  différents.  » On  ne  peut 
» tomber,  dit -il,  dans  cette  réparation  avec  tout 
J»  le  refie  de  réglife  , qu’en  deux  maniérés. 

J3  Premièrement  lorfqu’on  renonce  volontaî- 
.»~Tement  à la  communion  de  toutes  les  églifes, 
en  fe  fèparant  d’elles  & en  faifant  *un  corps  à 
.»  part , qui  n’ait  plus  de  communion  avec  au- 
» cime  des  autres  parties-,  àc  c’eft  ce  que  les 
3»  Donatiftes  firent  autrefois  à 1 egard  de  l’égîife 
» du  quatrième  fiecle,  & ce  que  les  Calviniffes 
» & les  Luthériens  ont  fait  dans  le  fiecle  pafTé, 

33  à l’égard  de  toutes  les  églifes  du  monde. 

» En  fécond  lieu , lorfqu’on  eff  retranché  da 
» corps  de  l’cglife  par  le  jugement  juridique  , 

>3  ou  de  tout  le  corps  de  l’églife,  ou  de  quel- 
» que  partie  de  ce  corps , avec  le  confentement 
» de  toutes  les  autres.  Je  dis  d’une  partie  du 
» corps  avec  le  confentement  de  tout  le  refie  de 
» l’églife,  parce  que  pîufieurs  héréfies  ont  été 
» condamnées  & retranchées  de  l’églife  par  de§ 


I 


X 1^6) 

» fynodes  provinciaux,  toutes  les  antres  dglifes 
P y ayant  joint  leur  confentement.  . . . 

» Il  ne  peut  jamais  y avoir  aucune  difficulté 
» ni  aucun  doute  fur  la  première  forte  de  fépa- 
» ration,  qui  eft  celle  qui  ell  volontaire;  car 
» quiconque  fe  fépare  du  corps  de  tous  les  au- 
» très  fideles  eft  indubitablement  fchifmatîque  ; 

parce  que,  félon  la  dodrine  de  S.  Auguftin  & 
» des  autres  Peres,  il  ne  peut  y- avoir  dé  jufte 
» neceffite  de  fe  divifer  de  Tunité:  Prœfcinderv^ 
» dœ  unîtatis  niilla  ejl  jiijia  neceJJItas, 

» Mais  il  peut  y en  avoir  dans  la  fécondé  ^ 
» qui  eft  lorfque  ce  n’eft  pas  la  partie  qui  fe  fé- 
» pare  d’elle-même  du  refte  du  corps,  mais  que 
» c'efî  le  corps  qui  fépare  la  partie  ; & la  diffi- 
culte  qui  ^ fe  peut  rencontrer  dans  cette  forfe  de 
» feparation , peut  naître  de  deux  chefs  ; ou  de 
99  la  part  du  fujet  de  la  feparation,  qui  eft  le 
« crime  qui  fert  de  fondement  à Texcommuhica- 
« tion , ou  de  la  part  de  Fautorité  qui  la  pro- 
» nonce. . . . 

La  fécondé  maniéré  dont  cette  feparation 
» forcée  peut  être  douteufe , eft  lorfqu ’il  y a lieu 
» de  douter  de  l’autorité  de  celui  qui  prétend 
» retrancher  certains  membres  du  reftc  du  torps* 
».*  Car  , comme  il  n’y  a quelquefois  aucun  lieu 
» d’en  douter,  ce  doute  peut  auffi  être  raifon- 
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» nable  & légitime  en  quelques  rencontres. 

» II  n’y  a jamais  aucun  doute  légitime  fur  cette 
» autorité , quand  cette  féparation  (è  fait  par 
» tout  le  corps  de  l’églife  alTemblé  en  un  concile 
« œcuménique , & qu’il  ne  s’agit  point  de  faits 
» perfonnels  fur  lelquels  un  concile  même  peut 
» être  fiirpris.  ... 

« On  ne  peut  douter  aulîi  raifonnablement  des 
» excommunications  fulminées  non-feulement  par 
» les  Pape^ , mais  aulîi  par  des  conciles  & des 
» éveques  particuliers,  lorlque  ces  jugemens  des 
» Ibuverains  pontifes  ou  des  conciles  & des 
» évêques  particuliers  , ont  été  enfuite  approu- 
» vés'&  reçus  par  toute  leglife.  Car,  dans  ce 
» cas,  ce  n’eft  plus  le  papefeul , ou  le  concilç 
» feul,  ou  levêque  particulier  tout  feul qui  fé- 
« pare  de  leglife  ceux  qii on  en  retranche,  c’eft  le 
» corps  entier,  & c eft;  fur  l’autorité  du  corps  entier 
M que  cette  excommunication  eft  fondée.  MaiHl 
» n en  eft  pas  de  même  des  excommunications  des 
» papes  , ou  des  conciles , ou  des  évêques  parti- 
» ‘culiers  , lorfque  les  autres  évêques  & les  autres 
» eglifes  ..n  y confentenc  pas»  Car  quelques  pré- 
” tentions  que  les  papes  puilTent  avoir  fur  ce 
» fujet,ces  prétentions  n’étant  point  généraîe- 
» ment  reçues,  les  autres  églifes  n’en  étant  point 
» demeurées  d’accord  , ces  excommunications 
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3)  n^ont  point  été-  regardées  comme  certaines 
» indubitables;  & c’eft  particulièrement  par  la  que 
» certaines  féparations  fondées  lur  ces  excommu- 
« nîcatîons  des  papes  , n^ont  point  formé  de 
8»  fchifme  efFedif^^  & nont  point  rendu fchifma- 
r >î  tiques  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  cette 
33  maniéré;  parce  qu^elles  n’ont  point  été  autorifées 
9»  du  confentement  de  l’églife,  & que  l’autorité 

du  pape  , en  ce  cas , n’a  pas  été  généralement 
33  reconnue,  ces  évêques  étant  demeurés  liés  de 
» communion  avec  plufieurs  autres  églifes,  de  par 
» elles  avec  le  pape  , ayant  toujours  recherché 
» de  communiquer  avec  le  pape , & n’en  étant 
33  point  demeuré  féparées  volontairement , qui 
» eft  encore  une  condition  efTentielle,  & qui 
33  fe  rencontre  dans  toutes  ces  féparations  qui 
» n’ont  POINT  l’essence  du  schisme,  et 
» QUE  l’on  ne  peut  APPELER  Ï)E  CE  NOM 
» QUE  PAR  ABUS. 

33  Eufebe  rapporte  que  le  pape  Vidor  retran- 
» cha  de  fa  communion  les  églifes  d’Afie  qui 
35  nefe  conformoient  pas  à la  coutume  des  autres 
» églifes  dans  la  célébration  de  la  pâque.  Ce 
3)  pape  avoir  raifon  dans  le  fonds;  & il  ne  fit 
» en  cela  que  ce  qiie  le  concile  de  Nicée  a fait 
>3  depuis  : cependant  parce  que  fon  jugement 
» ne  fut  pas  fuivi  alors  des  autres  églifes  , dc 
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» qu’il  y en  eut  qui  s’y  oppoferent , & entr’autres 
99  S.  Irénée^  il  ne  peut  paffer  pour  un  jugement 
» de  tout  le  corps  de  l’églife.  Les  évêques  d’AlIe 
» ne  furent  point  regardés  comme  féparés  dç 
» l’églife  univerfelle , ni  comme  fchifmatiques  5 
» ils  demeurèrent  ^toujours  unis  avec  les  évêques 
» qui  n’approuvrerent  point  la  fevérité  de  Vidor, 
» & ils  eurent  par  ce  moyen  communion  avec 
n tout  le  corps , & avec  le  pape  même  qui  les 
» avoit  excommuniés.  Ainfi  leur  réparation, n’eut 
» point  l’eflence  du  fchifme  , parce  qu’ils  ne 
» furent  point  féparés  de  tout  le  corps  de  i’églife, 
» & qu’ils  y demeurèrent  toujours  unis  immé- 
» diatement  ou  médiatement,  .On  ne  voit  pas 
même  que  cette  févérité  de  Vidor  ait  été  fui- 
» vie  par  fes  fuccefleurs  & jufqu’aii  concile  de 
» Nicée,  les  cliofes  demeurèrent  au  même  état 
» qu’elles  avoient  été  avant  lui  >5. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  les  extraits  de 
ce  chapitre  de  Nicole  dans  lequel  il  nous  tr.ace 
un  tableau  des  divilions  qui  ont  occafionné 
dans  l’églife  des  efpeces  de  fchifme  qui  n’étoient, 
pas  néanmoins  une  rupture  qui  conftituât 
un  fehidne  effeélif.  Telle  étolt  la  divifion 
entre  faint  Cyprien  & les  évêques  d’Afrique 
d’une  part , & le  pape  Etienne  avec  l’Italie  de 
l’autre;  telle  étoit  celle  d’Antioche  où  le  pape 
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Damafe  , faînt  Athanafe  , faînt  Ambroife  & les 
évêques  d’Occident  refüfoient  leur  communion 
à Melece,  &'oii  celui-ci  la  recherchant  4’un 
côté  avec  eux , la  confervant  de  Tautre  avec 
fâint  Bafile  , faint  Grégoire  de  "Nazianze , & avec 
' les  évêques  d’Orient  qui  ne  la  lui  refuferént 
jamais , il  n’y  eut  point  de  véritable  fchifme. 
On  doit  dire  la  même  chofe  de  celui  d’Acace 
qui  fut  poüte  beaucoup  plus  loin  fans  opérer 
néanmoins  cette  rupture  qui  conftitue  un  fchifme 
efFedif. 

Les  divifions  occaflonnées  par  Féledion  des 
papes loffque  l’églife  s’eft  partagée  entre  diverfes 
perfoniies  qui  prétendoient  être  légitimement 
élues  ,font  encore  plus  éloignées  de  l’idée  d’un 
fchifme  effedif  quoique  celles  qui  ont  fi  long- 
temps partagé  les  Etats  catholiques  foient  con- 
folà.  nues  fous  le  nom  de  fchifme  d'Avignon.  « AufTi 
» ces  divers  obédiences,  dit  Nicole,  quoique 
99  divifées  du  pape  qu  elles  ne  reconnoiffoienc 
» poiift  , ne  fe  regardoient  point  les  unes  les 
» autres  comme  féparées  de  l’égiife.  Les  Fran- 
» cois  nexroyoient  point  que  tous  les  Anglois 
» les  Aliemans  fufTent  fcliirmatiques  & exclus 
» du  falut.  L’Allemagne  & l’Angleterre  ne 
» faifbient  point  ce  jugement  de  la  France  & 
» de  la  Cadille  ; ôc  l’on  peut  dire  qu  il  parut 

plus 
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» plus  de  haine  pour  le  fchifme  , plus  d’amour 
j>  pour  l’union  dans  les  princes  & les  royaumes 
M chrétiens  que  dans  ces  prétendus  papes  qui 
» entretenoient  fouvent  la  divifion  par  leur  coi- 
5)  iufion , & qui  préféroient  vifiblement  des 
» intérêts  bas  & humains  à l’utilité  de  leglife. 
» Ce  fut  ce  qui  porta  enfin  i eglife  à prendre 
» la  voie  de  les  obliger  tous  à la  ceflion  fans 
» examiner  leurs  droits  ; parce  qu’elle  fuppofa 
» ,que  dans  un  tel  trouble  & une  telle  incer- 
» titude , ils  ETOIENT  OBLIGÉS  DE  SACRÎ- 
» FIER  LEURS  INTÉRÊTS  A L’ UTILITÉ  DE 

» TOUTE  l’Église  , et  s’ils  ne  le  fai- 
» SOIENT  PAS  5 ILS  ETOIENT  COUPABLES 
» ET  DIGNES  d’être  DÉPOSÉS  5% 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  tranf- 
crire  du  traité  de  l’unité  de  leglife  de  Nicole ^ 
& de  ce  qu’il  établit  plus  au  long  dans  le 
même  chapitre  , qu’il  n’y  a ni  ne  peut  y avoir 
de  {ciiifme  effectif  que  dans  1 un  de  ces  deux 
cas.  lo.  Lorfqu’ime  partie  de  i’églife  fe  fépare 
volontairement  de  toutes  les  églifes  qui  forment 
l’églife  catholique,  lorfqu’elle  eft  féparée 
par  une  excommunication  juridique  laquelle 
fuppofedeux  conditions  eiTentielles , l’une  qu’elle 
foit  prononcée  par  une  autorité  légitime  powc 
une  caufe  jufte  & fuffifante  j l’autre  qu’elle  foiiç 
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confentîe  par  tout  le  corps.  Quand  il  n’y  a ni 

réparation  volontaire  , ni  excommunication  ju- 
ridique, ni  caufe  jufte,  ni  confentement  du 
corps  de  l’églile  ; il  n’y  a point  de  fchilme  effec- 
tif, & les  réparations  d’une  autre  nature  ne 
font  des  fchifmes  qu’improprement  dits  , elles 
peuvent  être  plus  ou  moins  criminelles  & mettre 
plus  ou  moins  le  falut  en  danger  ^ mais  c’eff 
une  témérité  inexcufable  que  de  porter  un  ju- 
gement févere  de  condamnation  fur  ceux  qui 
prennent  dans  ces  cas  un  parti  différent  de  ce- 
lui que  nous  jugeons  conforme  aux  réglés.  Il 
cft  trifte  fans  doute  de  fuivre  les  mouvemens 
d’une  confcience  peu  éclairée  & de  fe  livrer  à 
des  démarches  qui  troublent  l’ordre  & la  paix; 
mais  Dieu  feul  eft  le  juge  de  nos  freres,  lui 
feul  tient  la  balance  oii  fe  pefent  les  fautes  qui  ne 
font  pas  également  imputables  à tous  les  indi- 
vidus , parce  qu’ils  n’ont  pas  tous  ni  les  mêmes 
lumières  ni  les  mêmes  moyens  de  s’inftruire  , 
îii  la  même  influence fur  l’opinion  d’autrui. 

Que  le  zele  de  la  maifon  de  Dieu  nous  dé- 
vore, mais  que  ce  zele  foit  félon  la /aer2cc,&  que 
la  fagefle  nous  garantifle  des  ccueils.  M.  Soan- 
îien,  évêque  deSenez,  nous  en  donne  d’excellentes 
leçons  dans  fon  inflruclion  paflorale  fur  i’églife. 

On  ne  nie  pas , dit-il , que  Vhiftoffe  dô 


» î’églife  fie  nôus  préfente  divers  exemples  de 
» réparation , qui  peuvent  former  quelques  diffi- 
« cultes.  Il  faut  juger  équitablement  de  ces 
» exemples  de  réparation  & ne  les  pas  mettre 
» toutes  au  même  niveau.  Les  unes  étoient 
» des  réparations  improprement  dites , par  kr- 
quelles  on  cherchoit  k témoigner  de  fait  & 
» par  aétion  qifon  cefîoit  de  donner  à un 
prévaricateur  certaines  marques  de  îiaifon 
>5  étroites  de  confidération  , & d’approbation  ^ 
» c’étüit  des  démarciies  d’un  genre  à-peu-près 
5>  femblable  à ces  peines  fi  connues  dans  les 
» anciens  canons,  par  lefquelies  on  refufoit  à un 
» évêque  des  marques  d’une  union  particulière  , 
» en  le  réduifaiit  à la  communion  de  fon  églife 
» fans  le  retrancher  en  effet,  ni  tenter  même 
» de  le  retrancher  de  la  communication  de  tous 
» les  catholiques.Les  autres  étoient  des  excommu- 
cations  dans  lefquelies  on  préfumoit  le  confen-* 
y)  tement  de  toute  Féglife  , ou  des  réparations 
» d’avec  des  perfonnes  qui  donnoient  des  marques 
» d’une  rupture  icliirmatique , dans  laquelle  fe 
» précipitent  naturellement  ceux  qui  attaquent  des 
^ articles  de  la  foi  catholique  fur  lefquels  la 
» croyance  de  l’églife  eü  claire.  D’autres  ont' 
î>  mérité  detre  blâmées  , mais  plus  ou  moins 
s félon  le  degré.  Enfin  ces  démarches  deiépa-» 
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% ration  fi  fréquentes  , qu  on  a vues  fur-tout 
en  Orient , & qui  y ont  diminué  infenfi- 
» blement  dans  l’efprit  de  plufieurs  le  prix  in- 
5?  eftimable  -de  Funite  , ont  paru  avoir  de  fi 
» terribles  inconvéniens , que  Féglife  s’eft  cru 
» obligée  d*y  apporter  un  remede  efiicace  ^ &. 

de  faire  un  décret  folemnel.....  C eft  le  decret 
» du  huitième  concile  général  qui  défend  a tout 
s>  laïc  fous  peine  d’excommunication , & à 

» tout  évêque  ^ aulli  bien  qu  â tout  ecclefiafiique 
30  fous  peine  de  dépofiîion  , de  fe  feparer 
30  de  la  communion  de  fon  métropolitain  ou 
» de  fon  patriarche  , avant  que  la  caufe  ait 
X)  été  mûrement  examinée  ^ la  fentence 

» ait  été  portée  par  un  concile  ^ quand  même 
#9  on  prétendroit  d'ailleurs  être  bien  injlniit  de 
» ce  qu'on  lui  reproche. 

» Rien  n’eft  plus  important  que  cette  réglé. 
» A quoi  Féglife  , en  effet  , ne  feroit-eîle  pas, 
» expofée  , fi  tout  homme  , qui  s’imaginera  être 
» aiîuré  que  fon  pafoeur  ou  fon  frere  eft  ma- 
93  nifeftement  dans  l’erreur  ou  Fliéréfie  , croit 
» pouvoir  & devoir  même  fe  féparer  d’avec  lui  de 
>3  communion  , & le  traiter  comme  en  émnt 
déjà  fépare  > c’eft  remplir  de  troubles  i’égliie  & 
FEtat  , & donner  lieu  de  faire  autant  de  com- 
» mimions , qu’il  y a de  diocefes  6c  de  familles* 
P L.a  réglé  d’un  vrai  fideie  eft  bien  fimple  : 
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» elle  confifte  à conferver  la  communion  dé 
» Féglife , & a fuivre  la  dodrine  de  Teglife.  Si 
3>  quelqu’un  nous  enfeigne  une  dodrine  étran- 
V gere  , on  la  rejette,  parce  que  c’efl  la  doc- 
» trine  de  l’iiomnie  & non  pas  la  dodrine  de 
» Féglife.  Mais  fi  cet  homme  eft  dans  le  fein 
» de  Féglife  & qu  il  n’en  foit  point  féparé  , ou  pas 
» une  fentence  canonique , ou  par  une  réparation 
» fchifmatique  , on  conferve  avec  lui  la  commu- 
» nion  , parce  que  c’efl:  la  communion  de  Féglife)? . 

J’ai  cru  néceffaire  de  rappeler  ces  excellens 
principes  au  ledeur  , pour  le  mettre  en  garde 


contre  des  excès  d’un  zele  outri , & l’avertir 
de  cette  fage  circonfpedion  qui  doit  être  Famé 
de  conduite  des  chrétiens  dans  les  circonftances 
extraordinaires  où  nous  nous  trouvons.  Se  foumet- 
tre  à l’ordre  nouveau  efl  un  devoir  comme  je  l’aî 
prouvé  ^ s’y  refufer  eft  une  inlùbordination  repré- 
henfible  qui  peut  ^troubler  la  paix  de  l^glife 
même  nuire  au  repos  de  l’Etat  ^ mais  il  n y a ni  de 
part  ni  d’autre  de  fchifme  eftedif,  c’efl  une  divifion 
fàcheiife  que  le  temps  fera  difparoître  entière-» 
ment,  & qu’il  ne  faut  pas  aigrir  par  des  qua- 
lifications aufîi  injurieufes  qu’erronées.  J’ai  rap- 
pellé  les  principes  far  ce  fajet  a Foccafion  de 
quelques  brochures  qu’on  attribue  à un  vieillard 
rçfpedable  qui  a bien  mérité  de  Féglife  par  dè 
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grand  travaux;  maïs  eiies  font  fl  Indignes  de  îiiî  ^ 
qu’on  ne  peut  Fen  croire  auteur  fans  lui  faire 
une  cruelle  injure.  Toutes  les  féparations  y font 
confondues  fous  le  nom  commun  de  fchifme  , 
& on  y lit  ces  étonnantes  paroles  au  fujet  des 
curés  que  Fauteur  croit  intrus  , çi/e  téglife  ejî 

Réflexions  , , / • > ^ ^ 

fUr  !a  crainte  dans  U cuu  ; qiu  qui  îi  tjî  pas  avec  le  cure  n eft 

. . . QlllI  y ait  un  cari  intrus  , 
qui  /oit  reconnu  par  une  partie  des  paroijjiens  ^ 
Ù qui  Joit  méconnu  par  les  autres  curés  & par 
t évêque  , la  chaîne  eJî  rompue»  Ceux  qui  commu- 
niquent avec  rintriis  ne  communiquent  plus  par 
lui  , ni  avec  kà  autres  curés , ni  avec  leur  évêque  , 
E I * ’fT  conféqiient  avec  le  rejfc  de  Véglijc.  On  le 

mens  fur  un  commet  ( le  Crime  du  fchifme  ) en  Je  joujlrayant 
Fag.  ê-j,  à t autorité  de  fin  pajleur  légitime  ; ce  nejl  que 
par  lui  quon  efi  en  communion  avec  toute  ïé- 
glifi.  Un  faux  pa/eur  n a de  rélaîion  avec  au- 
cun évêque  catholique  , ni  avec  le  faint-fiége  , 
centre  de  V unité»  QiLel  ejl  donc  ï état  des  fdeles  qui 
fe  foumettent  à lui}  Ils  ne  tiennent  par  fin  moyen 
à aucun  membre  de  téglife^  le  véritable  pa(lcur 
efi  LE  SEUL  AVEC  LEQUEL  elle  COMMUNI- 
QUE» Ceux  qui  Vont  abandonné  ne  PARTICIPENT 
POINT  A CETTE  COMMUNION»»»»  U ri  y a 
dé  autre  évêque  légitime  de  Paris  que  M»  de  Juigné  ; 
tous  ceux  qui  fe  féparent  de  lui  font  donc  fchifma-^ 
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tiques^  ET  HOKS  DE  LA  VOTE  DU  SALUT. 

Remarquez  qu’on  ne  fe  fépare  de  M,  de  Juigné 
qu’en  ce  fens , qu’on  ne  le  regarde  plus  comme 
évêque  de  Paris  , que  les  fideles  de  ce  diocèfe 
ne  fe  féparent  de  lui  que  comme  de  tout  autre 
évêque  d’un  diocèfe  étranger,  & c’eft  ce  que 
l’auteur  appelle , par  le  plus  dangereux  abus  des 
mots , un  fcliifme  qui  met  liors  de  Féglife  de 
de,  la  voie  du  falut. 

La  plus  étrange  confufion  d’idées  régné  dans 
ces  éefits , dont  l’auteur  ne  paroît  pas  feule- 
ment avoir  foupçonné  qu’il  y eut  des  principes 
conftans  fur  cette  matière  , & paroît  avoir  cru 
qu’il  fuffifoit  d’aller  chercher  dans  S.  Cyprien 
quelque  exprefîion  exagérée  ou  applicable  uni- 
quement a de  s circonitances  particulières  , pour 
établir  une  dodrine  : auili  la  fienne  eft  - elle 
abfolument  erronée  & contraire  a celle  de  teus 
les  vrais  théologiens, 

C O N e L U S I O N. 

Les  principes  que  j’ai  établis  dans  cet 
vrage  différent  a quelques  égards  de  ceux  que 
la  plupart  des  apologiftes  de  la  conltitution  du 
clergé  ont  adoptés  , s’il  ed  vrai  toutefois  qu’ils; 
§yent  fuivi  des  principes.  Ils  me  paroiffent 
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général  avoir  plutôt  fenti  la  néceffité  de  s’y  fou- 
mettre  parce  qu’elle  eft  bonne  & utile,  qu’ils 
n’ont  connu  le  véritable  fondement  de  la  fou- 
milTion  qui  lui  efl  due  : leurs  idées  m’ont  paru  le 
plus  fouvent  confufes , quelquefois  faufTes  & tou- 
jours incompiettes. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  femblent  n’avoir 
envifagé  Féglife  que  comme  une  fociété  accef- 
foire  de  l’Etat , & deftinée  à completter  le  fyf- 
téme  de  la  légiflation  , comme  fi  la  religion 
n’étoit  qu’un  inflrument  de  la  politique,  &,  pour 
ainfi  dire , que  le  condudeur  de  la  morale  em- 
ployé par  l’Etat  pour  la  faire  rentrer  dans  l’ame 
groffiere  du  peuple  ignorant  : leurs  idées  n’ont 
lien  de  commun  avec  la  queftion  aduelie  ^ & 
comme  elles  ne  peuvent  plaire  qu’aux  impies  , 
il  étoit  fort  inutile  de  vouloir  les  faire  fervir 
a perfuader  aux  chrétiens  la  légitimité  du  fer- 
ment civique. 

Je  n’ai  en  vue  que  cette  claife  nombreufe  d’é- 
crivains füperficieis , qui  fe  font  emprefTés  k Fenvi 
de  pofer  les  limites  des  deux  piiiilances  , pour 
rioiis  éclairer  fur  les  qiiedions  que  la  conîlitu- 
tion  du  clergé  a fait  naître  j ils  ont  montré  plus 
ou  moins  de  talent , mais  , fi  je  ne  me  trompe, 
peu  de  connoiilance  de  la  matière  qu’ils  ont 
entrepris  de  traiter.  Quand  j’ai  vu  que  des  gens 
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H’efprît  reftoîent  fî  fort  au  deffous  de  leur  fujet  J 
^’ai  d’abord  cru  que  la  queftion  étoit  difficile  , 
& que  pour  en  pénétrer  les  principes  , il  falloic 
fe  livrer  à la  méditation  avant  de  prendre  la 
plume;  mais  comme  j’ai  plus  de  raifons  qu’un 
autre , de  ne  pas  prendre  trop  de  confiance  dans 
mes  penfées , j’ai  préféré  une  méthode  qui  m’a 
paru  plus  fûre,  c’efi:  d’interroger  ceux  qui  ont 
une  réputation  bien  établie  dans  les  matières  de 
ce  genre , j’ai  trouvé  chez  eux  tous  les  princî» 
pes  dont  j’avois  befoin  : j’y  ai  vu  que  féglife 
avoit  reçu  de  fon^divin  fondateur , tous  les  pou- 
voirs qui  étoient  nécelTaires  a la  fin  pour  la- 
quelle elle  efi:  établie,  & qu’ils  s’étendoient  par 
conféquent  à toutes  les  inftitutions  qui  fe  rap- 
portent à rétabliifement  du  royaume  de  Dieu 
dans  les  âmes , que  néanmoins  elle  étoit  fubor- 
donnée  à l’Etat  dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent , en  forte  que,  les  chofes  né- 
cefiaires  exceptées  , elle  ne  pouvoit  pas  être  indé- 
pendante pour  le  refie  de  fes  fondions  : examinant 
enfuite  fi  les  divers  points  de  la  confiitiition  du 
clergé' étoient  dans  l’ordre  des  chofes  invaria- 
bles, j’ai  reconnu  qu’il  n’y  en  avoit  aucun  qui 
ne  f t fournis  a la  légiflation,  & q'ni  ne  pat  par 
conféquent  éprouver  les  variations  dont  les  cir- 
confiances  la  rendent  fufceptible  , d’oii  j’ai  con- 
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cîu  que  Féglîfe  pou  voit  a cet  égard  fe  prêter  M 
tous  les  befoins  de  l’Etat.  Il  n’en  fa  adroit  pas 
davantage  pour  accufer  l’opiniâtreté  du  clergé 
qui  s’efl:  refufé  ü conftamment  à la  conilitution 
qui  lui  a été  donnée  par  l’AfTcmblée  nationale  5 
mais  comme  il  pourroit , avec  quelque  couleur  ^ 
juftifier  fa  réfiflance  par  la  néceilité  de  défendre 
fes  droits  , j’ai  examiné  fi  les  droits  qu’il  réclame 
lui  appartenoient  en  effet,  & j’ai  prouvé  quils 
^’étoient  que  des  prétentions  fondées  fur  d an- 
ciennes erreurs.  Cela  m’a  conduit  a reconnoitre 
que  la  légillation  relative  au  cierge  appartenoit 
1°.  au  corps  de  l’églife  direélement , 2.®.  a 1 Etat 
îndireélement , & cela  de  deux  maniérés  comme 
ayant  le  droit  d’exciufion  pour  tout  ce  qui  ne  peut 
pas  s’adapter  à la  forme  politique , & comme 
ayant  le  droit  de  protedion  pour  conferver  les 
vraies  réglés  de  l’égliie , & par  conféquent  pour 
les  rétablir  lorfqu’elies  font  oubliées.  J’ai  mon- 
tré que  l’Ademblée  nationale  étoit  aiitoiifée  par 
l’églife  gallicane  & par  la  nation  françoiie  a 
damer  fur  les  réformes  dont  le  clergé  auroit 
befoin  , & quelle  n’avoii  fait  ufage  de  fon  triple 
pouvoir  , que  pour  rétablir  l’ordre  primitif  qui 
a été  en  g^r.éral  le  prototype  de  les  décrets , 
quoiqu’on  ne  doive  pas  fe  dilTimuler  qu  elle  y-  a 
laiiTé  quelques  imperfedions* 
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Il  n’eft  pas  difficile  de  conclure  de  tous 
ées  principes  que  le  ferment  eft  légitime  , que 
le  refus  de  le  prêter  eft  un  ^motif  fuffifant  pour 
donner  rexclulion  aux  fondionnaires  publics  qui 
ont  été  réfradaires , & que  cette  exclulion  fait 
vaquer  leurs  places  ; que  par  conféquent  ceux: 
qui  leur  fuccedent  , appelés  k les  remplir  par  la 
voix  du  peuple , font  des  pafteiirs  très-légitimes , 
& que  l’accufation  de  fchifme  efl:  delHtuée  de 
tout  fondement. 

Les  principes  que  j’aî  fuivis  me  paroifTent  très- 
clairs  ^ mais  ce  qui  fait  ma  principale  confiance 
c’eft  qu’ils  ne  font  pas  de  moi , & qu^e  je  les 
ai  tous  empruntés  des  auteurs  les  plus  accrédités 
dans  ce  genre  , coanime  j’en  ai  donné  la  preuve 
en  les  citant.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris , 
fl  je  déclare  que  je  fuis  réfolu  de  n’entrer  dans 
aucune  difpute  pour  défendre  ce  que  je  n’ai  point 
inventé,  & qui  par  conféquent  n’eil:  pas  a moi; 
ceux  qui  aiment  à fe  perfuader  que  la  victoire 
leur  refie  quand  ils  ont  parlé  les  derniers , jouiront 
avec  moi  de  ce  plaiilr  s’ils  croyent  devoir  atta- 
quer mon  ouvrage.  - 

Il  peut  rencontrer  deux  fortes  d’adverfaires  , 
les  uns  qui  ayant  confacré  leur  plume  à la  dé- 
clamation , fe  croyent  difpenfés  d’étudier  aucune 
matière  , fatisfaits  de  cultiver  l’art  fi  brillant 
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d^lmpfovîfer  fur  toutes.  La  révolution  a mis  fur 
les  tréteaux  un  affez  grand  nombre  de  ces  êtres, 
à qui  la  nature  a accordé  quelque  facilité  d’é- 
crire , en  leur  refufant  le  fens  moral  & la  pen- 
fée  , & qu’elle  n’a  créés  que  pour  faire  des  jour- 
naux & des  fatyres;  ils  ne  méritent  que  le  dédain 
de  ceux  qui  aiment  la  vérité  & le  bien  public  : 
les  autres  font  ou  des  dodeurs  ignorans  qui 
n’ayant  aucune  idée  de  l’antiquité,  ne  connoif* 
fent  que  les  maximes  des  écoles  fulpiciennes 
cwj  des  canoniftes  infiruits , qui  , dans  les  cir- 
conüances  extraordinaires  ou  il  faut  fortir  des 
routes  battues , pour  remonter  aux  principes  qui 
fervent  de  fondement  aux  loix  , trouvent  dans 
leur  favoir  même  un  obilacle  qui  repoufle  les 
vérités  premières. 

Les  dodeurs  fulpiciens  font  atteints  dès  leur 
enfance  d’une  maladies  incurable  , il  faut  les 
plaindre;  mais  il  efl:  inutile  de  travailler  a les  gué- 
rir, c’eft  une  efpece  d’hydrophobes  à qui  les  eaux 
pures  de  l’antiquité  donnent  des  conviilfions.  Les 
véritables  canoniües  font  trop  favans  pour  accueil- 
lir des  idées  fimiples  qui  nailTent  moins  de  la  fcien- 
ce  que  delà  réflexion. Quoi  qu’il  en  foit,  ]e  fuis  con- 
vaincu qu’il  efl  entièrement  inutile  d’entrer  dans 
l’arène  où  ils  aiment  a le  montrer.  Une  longue 
expérience  m’a  appris  ce  que  je  vois  encore  tous 
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les  jours  , qu’a  Faide  de  Fâbus  des  mots  on 
trouve  le  fecret  d’éternifer  les  dilputes  , & de 
fe  perfeader  à foi-même  qu’on  a complettemenc 
éclairci  ce  qu’on  n’a  pas  feulement  effleure.  Evi- 
tons les  controverfes  ^ c’eff  le  confeil  de  la  fa- 
geffe  ; la  vérité  efl  amie  du  fiience  & de  la 
paix , elle  fuit  les  elprits  contentieux  qui  pren- 
nent l’ardeur  de  combattre  pour  le  défir  d’être 
utiles.  Je  fais  perfuadé  que  ceux  qui  l’aiment  lin- 
cerement,  c’e ff -à-dire  j qui  ne  cherchent  à faire 
triompher  qu’elle  , n’ont  pas  de  meilleure  mé- 
thode à fuivre  que  de  travailler  à l’expofer  avec 
toute  la  clarté  dont  ils  font  capables , & de  s’en 
repofer  fur  elle  du  fuccès  de  leurs  travaux  : elle 
faura  difîiper  les  ténèbres  & pénétrer  dans  les 
efprits  par  fes  feules  forces  , c’eft  dans  cette  con- 
fiance que  je  prends  la  réfolution  de  ne  plus  me 
mettre  entr’elle  & fes  ennemis , de  terminer 
en  une  feule  fois  , tout  ce  que  j’avois  à dire  fur 
la  matière  importante  qui  ni’a  fait  prendre  la 
plume. 

Le  Mars  2 7^2, 

Note  pour  la  page 

Ce  qui  s’eft  palTé  à Bordeaux  à l’égard  de  Félec- 
tion  de  l’évêque  métropolitain  du  département  de 
la  Gironde , efc  un  exemple  qui  doit  être  imi- 
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té.  Les  éleveurs  attachés  à la  religion  protef- 
tante  , par  une  délibération  qui  les  honore  , y ont 
renoncé  au  droit  de  voter  dans  l’Affemblée  élec- 
torale, & ont  ôté  aux  mal  intentionnés  le  pré- 
texte de  calomnier  un  choix  qui  doit  d’autant 
plus  confoler  les  gens  de  bien  , qu’il  eft  tombé  fur 
l’un  des  eccléfiaftiques  les  plus  vertueux  ôc  les 
plus  fâvans  du  royaume. 

Honoré  de  ibii  amitié  depuis  quarante  ans,  je 
faifis  cette  occafion  de  parler  de  lui , moins  pour 
payer  un  tribut  à les  vertus , que  pour  faire  re- 
marquer dans  cet  exemple  , le  gage  d’un  avenir 
heureux  oii  nous  verrons  l’éleâion  aller  ibuvent 
chercher  le  mérite  dans  des  retraites  où  l’œil  des 
Rois  ne  pénétra  jamais. 

M.  l’abbé  Pacareau  , connu  principalement  des 
pauvres  &des  amateurs  de  là  fcience  eccléfiailique 
ne  fe  montroit  qu’a  la  cathédrale  dont  il  étoît 
chanoine  , & ne  fortoit  du  chœ-ur  que  pour  fe  li- 
vrer ' dans  fon  cabinet  a l’étude  des  livres  faints 
& de  la  tradition,  Puiffe  fa  longue  carrière  fe 
prolonger  au-delà  du  terme  ordinaire,  pour  que 
l’églife  recueille  quelques  fruits  d’une  vie  entiè- 
rement confacrée  à la  priere  & à l’étude  1 
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